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M  La  matière  <les  hypothèques,  disait  M,  Réal,  est  sans  coiitre- 
T>  dit  la  plus  importante  de  toutes  celles  qui  doivent  entrer. dans 
la  composition  d’un  Code  civil.  Elle  intéresse  la  fortune  rnohi- 
liéreel  immobilière  de  tous  les  citoyens.  Elle  est  celle  à  laquelle 
toutes  les  transactions  sociales  se  rattachent.  Suivant  la  manière 
dont  elle  sera  traitée,  elle  donnera  la  vie  et  le  mouvement  au 
»  crédit  public  et  particulier,  ou  elle  en  sera  le  tombeau.  » 

Ün  ne  trouvera  rien  d’exagéré  dans  ces  paroles,  si  l’on  consi¬ 
dère  que  c’est  l’.liypolhèque  qui  conserve  aux  familles  le  précieux 
palrimoiue  des  épouses,  qui  protège  la  fortune  de  ceux  à  qui 
leur  âge  ou  leur  capacité  morale  ne  permet  pas  de  .surveiller 
leurs  Intérêts,  qui  soutient  ou  relève  le  crédit  du  particulier,  qui 
favorise  le  placement  des  capitaux  étrangers  au  commerce ,  qui 
porte  le  numéraire  au  secours  de  ragricuUure  et  des  spéculations 
civiles,  et  qui  enfin  ,  comme  un  puissant  levier,  donne  le  mouve¬ 
ment  aux  plus  importantes  transactions,  par  cela  même  quelle 
les  environne  des  plus  solides  garanties. 

Celte  influence  journalière  et  immédiate  de  l'hypolbèque  sur  la 
propriété  et  la  circulation  des  capitaux,  a  souvent  fait  élever  des 
plaintes  amères  sur  la  complication  des  rouages  qui  servent  à  la 
mettre  en  action,  je  reconnaîtrai,  tant  qu'on  voudra,  que  notre 
régime  bypolbécaire  est  susceptible  de  grandes  améliorations. 
Mais, espérer  que  l’on  pourra  jamais  y  introduire  celle  simplicité 
de  combinaison  qui  séduit  dans  la  pratique,  et  que  l’on  envie  au 
coupon  des  rentes  sur  l’Etat  ou  au  billet  de  banque,  me  paraît  à 
la  fois  un  désir  iiTéfléclii  et  une  utopie  impossible  à  réaliser  (1). 
Le  régime  hypotbécaire  restera  toujours  la  partie  la  plus  ardue 
du  Code  Napoléon.  Car  il  remue  les  intérêts  les  plus  nombreux  et 
les  plus  graves,  il  met  en  conflit  les  droits  les  plus  opposés  et  en 


(1)  Voyez  cc  que  je  dis  plus  bas  aux  pages  xxviçl  xwii  et  à  la  note. 
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même  temps  les  plus  dignes  de  faveur;  et  le  législaleur  manque¬ 
rait  à  sa  mission  si,  par  amour  pour  une  simplicité  systématique, 
il  les  courbait  lyranniijuemenL  sous  un  joug  absolu,  plutôt  ([ue  de 
les  concilier  par  des  tempéraments  opportuns,  au  risque  de  sacri¬ 
fier  la  simplicité  à  la  justice  civile.  Lorsque  la  civilisation  a  dé¬ 
veloppé  chez  un  peuple  un  grand  mouvement  de  transactions  et 
(i’alVaires^  la  législation  est  toujours  assez  simple  quand  elle  est 
iiettcnient  formulée,  quand  les  solciiiiilés  qu’elle  emploie  sont, 
quoique  nombreuses,  claires  et  commandées  par  rnlilité,  quand 
leur  établissement  est  mitigé  dans 'l’application  par  un  principe 
large  d’éipiité.  A{)rés  tout,  cette  siiiijdicité  dans  les  lois,  dont  je 
vois  quelques  esprits  si  préoccupés,  n’est  (pi’un  leurre  funeste, 
une  promesse  féconde  en  dccejitious,  ^'apoléun,  <jui  a  imprimésur 
le  Code  civil  les  li'ails  de  cet  étonnant  génie  qui  brilla  dans  le  gou- 
vernemeuL  de  l’Llat  luitanl  qu’à  la  tête  des  armées,  iSapoiéon  a 
dit,  à  propos  du  régime  bypnlbécaire ,  ces  mots  profonds  qu’il 
faut  sans  cesse  rappeler  aux  hommes  superficiels  que  ladifiicullé 
eflVaye,  et  qui  ne  rêvent  la  simpliticalioii  iiidéiiniede  la  législation 
que  pour  se  dispenser  de  la  méditer  :  «  Depuis  que  j’entends  dis- 
»  enter  le  Code  civil,  je  me  suis  souvent  aperçu  que  tu  trop  grande 
»  simplicité  dans  la  législation  est  remiemie  de  la  propriété.  On 
»  ne  peut  rendre  les  lois  extrêmement  simples,  sans  couper  le 
»  nœud  jdutôt  que  de  le  délier,  et  sans  livrer  beaucoup  de  ciioses 

»  à  l'incerlituile  de  l’arbitraire . Que  la  loi  soit  moins  simple, 

pourvu  qu’ci  le  soit  conforme  aux  principes  de  la  justice  ci¬ 
vile  (1).  » 

Si  j’avais  un  reproche  à  adresser  à  notre  régime  hypothécaire, 
ce  serait  bien  plutôt  d’avoir  visé  à  une  simplicité  trop  grande 
dans  l’organisation  du  système  de  l’aliénation  des  droits  réels,  et 
d'avoir  exposé,  par  une  Iroj)  grande  sobriété  dans  les  formes,  les 
acquéreurs  elles  prêteurs  à  des  mécomptes  désastreux.  Le  système 
qui  consacrait  le  secret  de  riiypotlièque,  et  qui  dispensait  le 
créancier  de  rassujeltissemenl  à  la  spécialité  et  à  l’ inscription, 
était,  au  premier  coup  d'œil,  le  plus  simple,  puisqu'il  était  le  plus 
avare  des  solennités  gênantes.  C’est  en  partie  sous  ce  rapport 
qu’il  fut  défendu  par  M,  Bigot  de  Préameneu,  dans  le  travail  qu’il 
lournit  au  conseil  d’Etat,  pour  repousser  les  innovations  de  la  loi 
de  l’an  vu,  et  faire  ressortir  les  avantages  de  rancienne  jurispru¬ 
dence,  Mais  ([ui  pourrait  nier  aujourd’liui  (jue  cette  simplicité  ne 
fut  la  ruine  du  crédit  et  la  source  intarissable  de  longs  et  inex¬ 
tricables  litiges?  En  clTet,  les  idées  ont  fait  bien  du  cliemiii,  depuis 
M.  Bigot  et  le  petit  nombre  des  conseillers  d’Etat  qui  récliaiif- 
fèreiit,  lors  de  la  discussion  du  Code  Napoléon,  les  prédilections 
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(lu  chaiîceliei*  d’Aguesseau  pour  l'hypotlièque  occulte.  Dans  iiii 
>ays  comme  la  France,  où  la  publicité  a  pénétré  partout  comme 
)ase  de  la  confiance  des  gouvernés  dans  les  gouvernants,  la  raison 
publique  ne  sait  plus  comprendre  comment  la  confiance  entre 
particuliers  pourrait  s’établir  sur  le  secret  dans  les  affaires  pri¬ 
vées  et  sur  les  apparences  souvent  trompeuses  d’un  crédit  qui  • 
veut  échapper  aux  investigations. 

Ainsi  donc,  pour  raisonner  sans  préjuges  sur  le  mérite  du  sys¬ 
tème  hypothécaire  qui  nous  régit,  deux  conditions  sont  indispen¬ 
sables:  résister  à  ce  désir  de  sinijdicité  qui  est  incompatible  avec 
la  matière  même  des  bypolbéques,  et  de  plus,  accepter  comme 
seul  point  de  départ  possible  l’état  des  choses  sanctionné  par  le 
Code  Napoléon.  Quiconque  voudrait  enlever  au  législateur  le  libre 
emploi  de  formes,  même  multipliées,  et  subjuguer  les  Iransac- 
lions  civiles  sous  le  niveau  d’une  simplicité  toujours  arbitraire, 
méconnaîtrait  les  progrès  de  la  science  législative.  Quiconque 
voudrait  remonter  dans  le  jiassé  pour  ressusciter  les  institutions 
surannées  de  notre  ancien  droit  liypotliécaire,  ne  serait  pas  de 
son  temps,  et  faillirait  aux  leçons  de  l'expérience. 

La  question  qui  s’agite  aujourd’hui  paj’mi  les  jurisconsultes 
français  et  étrangers,  est  de  savoir  sî  le  Code  !Na|)oléon  donne 
aux  acquéreurs  et  aux  créanciers  le  plus  grand  nombre  de  garan¬ 
ties  désirables,  ou  bien  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  d’augmenter  ces 
garanties,  en  élargissant  le  principe  de  la  publicité,  et  en  le  fai¬ 
sant  pénétrer  dans  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mi¬ 
neurs,  et  dans  l’aliéiialion  de  tous  les  droits  de  propriété.  C’est 
entre  les  partisans  du  sialu  quo^  et  ceux  qui  sollicitent  les  inno¬ 
vations  que  j’indifiue,  qu’est  aujourd’hui  la  lutte.  Car  je  ne  conïpte 
pas  celle  petite  secte  qui  affiche  la  haute  prétention  de  reconsti¬ 
tuer  à  neuf  la  famille,  la  propriété,  le  droit  de  succession,  toutes 
les  relations  de  la  vie  sociale,  et  qui  a  proclamé  sur  le  régime 
liypolhécaire  des  conceptions  qui  iieuvent  marcher  de  pair  avec 
ce  qu’on  trouve  de  plus  extraordinaire  dans  le  corps  de  ses  doc¬ 
trines.  Le  jurisconsuUe  de  celte  école  spéculative  est  M.  Decour- 
dcmanche,qui  dépensebeaucoup  d’esprit  à  son  service.  Après  avoir 
fait  une  brochure  pour  améliorer  le  régime  hypothécaire,  M.  De- 
courdemanche  a  fini  par  le  trouver  décidément  mauvais,  même 
avec  les  perfectionnements  dont  il  avait  cru  pouvoir  l’enrichir.  Il 
pense  que  l’hypothèque  est  contraire  aux  principes  de  justice  (jui 
doivent  régler  les  rapports  des  hommes  entre  eux  ;  qu’elle  est 
attentatoire  au  crédit  pitblic  et  anti-productive  (i)  ;  qu’on  doit  la 
proscrire  avec  la  même  sévérité  que  le  prêt  sur  gage  mobilier, 


rt)  Lellres  sur  Va  Législat.,  lettre  8,  p.  18  cl  19.  Ces  lellrcs  ont  clé  impri¬ 
mées  aux  frais  de  la  société  saint-simoDlcuDe,  cl  publiées  dans  le  Globe. 
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parce  qu’elle  est  immorale,  et  qu’elle  ne  lient  aucun  corn  pie  tle  la 
bonne  foi,  etc.  11  ne  traite  pas  avec  plus  de  faveur  les  privilèges 
sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  (1).  Il  en  propose  eu  consé¬ 
quence  rabolilion,  et  tleniaiKle  qu’on  interdise  au  dêbileur  de 
créer  des  bypothéqties.  Au  système  liypolbécaire,  il  substitue  une 
vaste  mobilisation  du  sol,  que  l’on  assimilerait  aux  renies  sur 
l’Etal.  La  propriété,  dégagée  de  tous  droits  réels  et  Iiypotbécaires, 
se  transmettrait  sans  entraves,  et  par  là  des  valeurs  énormes  se¬ 
raient  rendues  à  la  circulation.  Le  propriétaire  qui  aurait  besoin 
d’argent,  et  qui  aujourd’hui  n'emprunie  (pie  parce  qu'il  ne  peut 
pas  vendre  d’une  manière  opportune  (^i),  se  déferait  de  son  im¬ 
meuble  avec  la  plus  grande  facilité,  et  en  trouverait  toujours  un 
prix  avanlageiix.  Au  lieu  de  contrais  d’Iiypolbèquc  ou  d’anli- 
clirèse,  il  n’y  aurait  plus  que  des  ventes  à  réméré.  L’eniprunleur 
passerait  sous  le  nom  du  prêteur  le  nombre  de  pièces  de  terre  qui 
serait  nécessaire  pour  garantir  la  somme  prêlée,  et  il  se  ferait  rc- 
mellre  une  promesse  de  revente  pour  l’époque  où  il  rendrait  la 
somme  avancée.  SI  le  préteur  vendait  à  un  étranger  îivant  le 
délai  convenu,  la  vente  serait  valable,  aucune  clause  résolutoire 
ne  jiouiTaity  porter  atteinte.  Mais  le  débiteur  aurait  une  action 
en  indemnité,  et  il  est  à  croire  que  celte  action  serait  prestpie 
foujonrs  utile,  car  ceux  qui  prêtent  sont  ordinairement  solvables. 

Par  ce  moyen  la  législation  serait  siniplifice,  la  confiance  re¬ 
naîtrait,  les  procès  et  les  frais  de  justice  ne  dévoreraient  plus 
la  substance  du  pauvre  citoyen,  la  bonne,  foi  présiderait  à  toutes 
les  atfaircs,  et  probablcrbciUnons  serions  tous  comme  le  sage  de 
Zénon  : 

«  Liber,  honoratus^  imîcher,  rew  denique  regum, 

»  Prœcipuè  sanus,  ntsi  cum  pituita  motesta  est  {3).  » 

Mais  laissons  les  impraticables  réverifîs  de  cette  école.  Nous 
ne  voulons  nous  occuper  ici  que  des  opinions  éclairées  par 
l’expérience  ou  susceptibles  d’entrer  dans  le  domaine  des  faits. 

Et  d’abord,  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  essais  de  systèmes 
bypotliccaires  opérés  ilepuis  quelques  années  chez  des  nations 
voisines,  qui  rivalisent  avec  nous  de  lumières  et  de  civilisation. 
L’étude  de  la  législation  comparée  est  la  meilleure  manière 
d'approfondir  les  grandes  (luestions  que  présente  la  science  du 
droit. 


(1)  Lettre  7. 

(2)  Rien  n’est  plus  faux.  Celui  qui  emprunte  esl  toujours  mu  par  l’espoir  de 
retrouver  plus  tard  le  capital  prêté  sans  se  priver  de  sa  propriété,  qui  est  la 
chose  à  laquelle  l’homme  lient  le  plus,  et  à  laquelle  il  ne  se  décide  à  renoncer 
qu’à  la  dernière  extrémité.  En  général ,  il  est  rare  que  celui  qui  veut  vendre 
ses  biens  pour  réaliser  ne  le  fasse  pas  avec  avantage,  lorsqu’il  agit  avec  discer- 
nemeitl  et  saus  précipitation. 

(3)  Horace,  épil.  l,  in  fine.. 
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Deux  codes  liypolhécaires,  celui  de  Naples  et  du  Piémont,  se 
sont  aUacliés  â  reproduire  les  bases  principales  du  Code  civil  fran¬ 
çais.  Au  contraire,  en  Davière,  en  Lombardie,  dans  la  îïelgique, 
la  Hollande  et  dans  te  canton  de  Genève,  des  voies  nouvelles  ont 
été  ouvertes  ou  proposées,, et  notre  régime  y  est  tombé  dans  un 
discrédit  plus  ou  moins  général.  Cette  adoption  d’une  part,  cette 
répulsion  de  Tau  lue,  sont  des  faits  graves  dont  les  causes  doivent 
être  recherchées. 


I,orsf|i)e  les  royaumes  de  Naples  et  de  Piémont  interrogent  les 
antifpiités  de  tour  droit,  ils  n’y  trouvent,  avec  les  lois  romaines, 
que  le  secret  de  rhypotlièqiie,  qui  a  cessé  d’être  en  liarmonie 
avec  les  besoins  cl  les  fdées  de  l’époque  actuelle,  et  qui  ne  réveille 
plus  mille  [lart  aucune  sympathie  (1).  Mais  on  sait  combien  il  est 
difficile  de  rompre  d'une  manière  complète  avec  le  passé.  Arri’ 
ver  tout  d’un  coiq)  d’iin  système  où  tous  les  droits  réels  se  trans¬ 
mettent  sans  publicité,  à  une  théorie  qui  les  soumettrait  tous  sans 
exception  à  une  manifestation  extérieure  aussi  large  que  possible, 
serait  une  traiisilioii  troj)  brusque  et  trop  hasardeuse.  L’esprit 
bumaiii,  au  milieu  même  de  scs  goûts  d’innovation,  aime  à  s’ar¬ 
rêter  de  degré  en  degré  pour  demander  conseil  à  la  réflexion.  11 
était  donc  naturel  que  la  première  tentative  faite  pour  sortir  de 
riiypothèque  occulte,  aboutit  à  une  composition  entre  le  secret 
absolu  et  la  publicité  absolue  du  droit  liypolhccaiil;  ;  et  dès  lors 
te  Code  français,  t[ui  offre  précisément  l’expression  de  cefte  tran¬ 
saction,  dut  pai'aitrc  au  Icgislaleur  napolitain  et  piémontais  le 
type  du  meillctir  système.  Ajoutez  à  cela  l’admiration  et  quelque¬ 
fois  même  rengoucinent  que  le  Code  N\apoléoii  avait  excité  chez 
l’étranger  aussi  bien  qu’en  France,  à  cause  de  la  précision  de  ses 
formes,  delà  clarté  de  ses  dispositions,  et  de  l’avantage  ( 
sente  la  codification  muderne  comparée  au  chaos  de 
droit  ;  faites  ensuite  la  part  de  riiabiiude,  qui,  pendant  l’occupa- 
tion  française,  avait  popularisé  le  système  hypothécaire  du  Code 
Napoléon,  et  avait  attesté  sa  supériorité  sur  le  régime  fécond  en 
déceptions  qui  l’avait  précédé  ;  alors  on  s’expliquera  facilement 
poiinpioi  la  révision  du  Code  français,  ordonnée  en  1815  par  le 
roi  de  Naples  et  terminée  en  1810(2),  n’amena  dans  la  matière 
des  hypothèques  que  dus  modilicaiions  secondaires,  qui  ne 
louchent  en  rien  aux  idées  mères  du  système;  et  pourquoi  atwsi 


lie  pre- 
’ancien 


(1)  Nulle  part  *  je  vais  trop  loin.  Car  je  vois,  par  ta  lecture  des  journaux,  que 
la  chambré  des  conitriines  d'Angleterre,  à  la  majorité  de  161  voix  contre  48,  a 
rejeté  le  bill  présenté  par  lord  Brouf;liam  pour  fenregistremenl  des  actes  rrla- 
lils  aux  propriétés  immobilières  et  pour  la  publicité  des  deltes’conlractécs  par 
les  propriétaires  roocieis. 

(2)  Voyez  dans  la  Thémis,  t.  2,  p.  13,  im  article  de  M.  Romanazzi,  napoli¬ 
tain.  Le  Code  lévisc  fut  déclaré  exécutoire  à  partir  du  1"’  septembre  181Ü. 
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l’édit  piérnontais  du  16  juillet  1822,  qui  établit  la  publicité  et  la 
spécialité  à  partir  du  1"  janvier  18'i5,  est  à  peu  prés  taillé  sur  le 
modèle  du  Code  Napoléon  (t).  iJans  un  monienl  où  les  dynasties 
anciennes  avaient  repris  leur  place,  pù  les  conquêtes  de  Napoléon 
n'existaient  plus  qu’en  souvenir,  et  où  il  se  faisait  une  sorte  de 
réaction  contre  la  domination  de  la  France,  ce  fut  une  œuvre  de 
sagesse,  cl  dont  il  faut  savoir  gré  au  législateur  napolitain  et  pié* 
montais,  de  n’avoir  pas  létrogradé  jusqu’à  l’iiypotlièque  occulte, 
qui  semblait  plus  en  haiànoiiie  avec  les  principes  du  gouvernenicnt. 

Les  légères  modilications  dont  j’ai  parlé  pouvant  servir  an  per- 
fecliuiineinenl  de  quelques  parties  de  notre  Code,  ou  tout  au  moins 
à  mettre  en  lumière  les  éléments  d'une  controverse  toujours 
utile,  je  ferai  connaître  rapiLleiiient  ici  celles  qui  ont  le  plus  d’ini- 
poriauce. 

Tout  en  disposant  que  le  défaut  d’inscription  ne  peut  être  op¬ 
posé  à  la  femme  ou  au  mineur,  le  Code  iiajiolitain  a  cru  devoir 
mettre  en  mouvement  un  plus  grand  nombre  d’agents  que  le  Code 
français,  pour  pi'ocurcr  l’inscription  des  liypolhèques  légales,  11 
ordonne  aux  notaires  qui  reçoivent  des  actes  de  constitution  de 
dot,  de  prendre  inscription  pour  la  femme,  à  peine  de  destitution 
et  de  dommages  et  intérêts  (2).  De  plus,  le  juge  de  paix  et  son 
greffier  ne  doivent  pas  délivrer  des  cxpcdiltous  de  délibérations  du 
conseil  de  famille  sur  la  tutelle,  si  on  ne  leur  justifie  de  l’inscrip¬ 
tion  prise  sur  les  biens  du  tuteur.  (Art.  2027,  2Ü29,  2031.) 

Lorsque  le  mariage  est  dissous,  ou  que  la  minorité  a  cessé  ,  le 
même  Code  veut  que  la  veuve  et  le  mineur  prennent  Inscription 
dans  le  délai  d’un  an,  à  compter  de  la  dissolution  du  mariage  ou 
de  la  majorité.  (Art,  2032,  2033.)  Celle  disposition  réalise  un  vœu 
émis  par  M.  Grenier,  pour  améliorer  le  système  du  Code  Napo¬ 
léon  (5), 

Suivant  l’art.  2014  du  Code  napolitain,  les  contrats  passés  en 
pays  étranger  ne  sont  pas  dépourvus  detoutellct  bypotliécaire. 
Seulement,  les  tribumifix  napolitains  doivent  en  prendre  connais¬ 
sance  et  en  ordonner  l’inscription,  s'il  y  a  lieu  (4).  Celte  disposi¬ 
tion  me  paraît  beaucoup  plus  juste  que  celle  de  notre  art.  2128  , 
qui  rend  absolument  inefficace  la  stipulation  d’Uypollièque  con¬ 
ventionnelle,  contenue  dans  nn  contrat  passé  en  pays  étranger 


(1)  Voyez  l’analyse  de  cet  édit,  dans  ta  Thémis,  I.  3,  p,  22-5,  article  de 
M.  Joordan. 

(2)  Thémis,  t.  5,  p,  235. 

(3)  T.  1,  p.  624. 

(4)  1  coiiiraiti  fatii  in  t>aese  straniero,  secondo  le  leggi  del  lungo,  pos^ono 
produire  ipoteca  sopra  i  b’eni  esistenti  iiel  regno,  aUorehè  faUoue  l’esame  dal 
tribunal  civile  délia  pioviiicia  o  delta  valte,  tnlrsê  il  publico  miuhlcro,  con- 
senleuza  ne  sarà  ordinala  t'isorizîone. 
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On  verra  plus  bas  (1)  les  motifs  de  la  préférence  que  j'accorde  à 
cet  égard  au  Code  napolitain. 

Quant  au  législateur  piémontais,  il  est  entré  moins  vivement 
que  le  Code  des  Deux-Siciles  dans  l’imitation  du  Code  français. 
On  y  sent,  de  temps  en  temps,  une  tendance  à  se  rapprocher  du 
droit  romain  ;  c'est  ce  que  l’on  aperçoit  dans  la  dispense  indélinie 
d’inscription  accordée  au  fisc  ,  au  vendeur,  au  copartageant,  à  la 
femme  mariée,  aux  enfants  sur  les  biens  du  père  administrateur. 

Les  privilèges  y  sont  mtilLipliés  bien  au  delà  des  bornes  tracées 
par  notre  Code,  et  ils  ont  effet  du  jour  de  leur  date,  pourvu  qu’ils 
soient  inscrits  dans  tes  trois  mois. 

Pour  mieux  assurer  l’inscription  de  l'hYpolItéque  légale  de  la 
femme,  ou  exige,  de.  même  que  dans  le  Code  napolitain,  que  le 
notaire  prenne  inscription  ;  et  comme  il  [lourrait  ignorer  la  situa¬ 
tion  des  biens,  ou  ordonne  qu’elle  sera  signalée  au  notaire  par 
le -mari,  qui,  pour  le  dire  en  passant,  est  un  assez  mauvais  indi¬ 
cateur  des  renseignements  ([u’on  recherche,  puis(|u’il  a  intérêt  à 
les  dissimuler^  et  à  rendre  illusoire  la  sollicitude  de  la  lui. 

Ce  qu’il  y  a  de  singulier  dans  itti  code  pour  qui  l’adoption  du 
système  de  la  publicité  semble  avoir  été  un  sacrifice,  c’est  que 
rhjpolhèque  légale  du  mineur  est  soumise  à  riiiscriplion. 

Le  montant  de  la  surenchère  est  fixé  au  sixième. 

Le  renouvellement  des  insci’iplions  n'est  plus  nécessaire  lorsque 
l’immeublehypolliéquc  a  été  vendu  judiciairement  avant  la  pérem- 
lion  de  l’inscription  ;  lorsque,  ]>ar  l'isxpiratioii  du  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  demander  une  nouvelle  vente,  le  prix  de  l’im- 
incuble  se  trouve  détliiilivement  fi.\é  ;  ou  lorsqu’il  s’est  introduit 
une  instance  générale  de  discussion.  On  a  voulu  trancher  Icgis- 
lalivemcnl  des  questions  qui,  chez  nous,  sont  dans  le  domnine  de 
i’inlerprétation.  Quoique  les  solutions  données  par  le  législateur 
piêinoïilais  soient  exactes,  on  pourra  cependanlse  convaincre,  par 
ce  ([ue  j’ai  dit  sur  ce  point  dans  le  courant  de  cet  ouvrage  (2), 
qu’il  est  loin  d’avoir  aperçu  et  embrassé  toutes  les  difficultés  qu’il 
voulait  prévenir. 

Telles  sont  à  peu  près  les  innovations  que  l’on  remarque  dans 
les  lieux  codes  imités  du  système  français.  Du  reste,  rienji’est 
changé  à  la  théorie  du  Code  Napoléon  sur  la  transmission  du  droit 
de  propriéléà  l'égard  des  tiers  :  dans  le  concours  de  deux  ventes 
faites  parle  même  propriétaire,  la  préférence  appartient  au  pre- 


(1) K"5It, 

(2)  N«s717,  718.  J'iudiquelà  les  projets  auxquels  on  s’était  arrêté,  dans  les 
discussions rt’cen les  delà  réforme  liypolliécaite  en  France,  en  vue  de  trancher 
législallvemeut,  comme  a  fait  le  législateur  piéinonlais,  tes  difficullés  que  ce 
point  a  soulevées  dans  la  pratique. 
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mier  acquéreur,  quand  même  le  second  aurait  clé  plus  diligent 
pour  iranscrire  (1). 

Des  tentatives  plus  liardies  se  rencontrent  dans  le  Code  liypo- 
Ihécaire  bavarois,  dans  la  législation  que  rAutriclie  a  donnée  au 
Milanais  sur  les  Jiypollièques  ,  dans  les  projets  de  Code  genevois 
et  belge,  ainsi  que  dans  la  loi  boUandaise  du  28  avril  1854. 

Le  Code  bavarois  et  l'édît  milanais  n’ont  recule  devant  aucune 
formalité  ni  devant  aucune  considération,  aiiii  d’assurer  sur  des 
bases  solides  le  crédit  entre  particuliers.  Tous  les  droits  réels  qui 
pèsent  sur  le  gage  immobilier  donné  au  prêteur  ou  sur  la  propriété 
vendue  à  l’acquéreur,  doivent  être  mis  au  grand  jour.  On  a  voulu 
que  le  créancier  fut  complètement  siir  que  son  liypotbèque  ne 
pourrait  le  trahir;  on  a  voulu  que  rachcleur  ne  pût,  sous  aucun 
prétexte,  redouter  des  évictions  inattendues,  l’our  arriver  à  ce  ré¬ 
sultat,  il  a  été  décrété  que  lorsque  le  propriétaire  aliénerait  sa 
chose  à  deux  propriétaires  diiîérenls,  la  propriété  fût  accordée  à 
l'acquéreur  le  premier  inscrit,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  date  du 
litre  (2). 

Tout  individu  qui  prétend  exercer,  sur  un  immeuble  possédé 
par  un  tiers,  un  droit  réel,  soit  à  titre  de  servitude  (3),  de  clause 

.de 

sposition  à  cliarge  de  rendre  ou 
lîdéicomniis,  soit  à  litre  (riiypotiiéque  conventionnelle  ou  legale, 
doit  justifier  d’une  inscription  existante  au  moment  de  l’aliénation 
faite  au  tiers  détenteur  (^4).  A  défaut  de  quoi,  il  est  déchu  de  tout 
droit  de  suite,  et  il  n’a  qu’une  simple  créance  contre  celui  avec 
qui  il  a  contracté. 

L’inscription  est  nécessaire,  soit  que  le  droit  de  propriété  inté¬ 
gral  ou  partiel  ait  été  transmis  par  actes  entre  vifs,  soit  qu’il  ail 
été  transmis  par  succession  ou  testament. 

Nul  ne  peut  perdre  sa  propriété,  sans  l’inscription  du  titre  de 
déchéance. 

Pour  mieux  garantir  encore  les  tiers  détenteurs  contre  les  ré¬ 
solutions  poitr  survenance  d’enl'ants,  ou  contre  les  actions  en 
nullité  ou  en  rescision,  la  loi.vcut  d’une  part  que  le  donaleum’ait 
contre  le  donataire  qu’une  action  personnelle,  de  l’autre  que  les 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  soient  soumises  à  une  prescrip¬ 
tion  très-courte. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  droit  litigieux,  le  prétendant  droit  peut 
prendre  une  inscription  provisoire  appelée  prénotation;  et  si  sa 


kl  11  XJ  II  MiXJlL  CXJiL.  a  i3Vl  ' 

résolutoire,  de  possession,  de  bail,  d’usufruit,  d’anlichrèse, 
droit  de  retour  ou  de  raclfat,  de  disposition  à  cliarge  de  rendre 


(1)  Art.  2081  du  Code  napolitain. 

(2)  SS  430,  édit  niUanais. 

(8)  Dans  le  Code  bavarois,  la  servitude  est  dispensée  de  l'Inscription  (Tlié* 
mis,  l.  6,  p.  197). 

ri)  S  édit  milanais.  Code  bavarois  conforme. 


XIII 


PHÉFACE. 


prétention  se  vérifie,  celle  prénotation  devient  inscription  defi¬ 
nitive  avec  effet  rétroactif  au  jour  de  sa  date  (1). 

Les  cessions  d’hypothèque  sont  également  assujetties  à  l’inscrip¬ 
tion,  en  sorte  que  les  cessionnaires  ne  courent  pas  le  risque 
d’être  trompés  par  des  transports  antérieurs  qu’ils  ignoraient  (2), 
La  tenue  des  écritures  est  combinée  de  la  manière  suivante. 


Une  première  colonne  contient: 

1-^  La  désignation  individuelle  de  la  propriété  ; 

De  plus  son  estimation. 

L’estimation  sert  de  boussole  au  prêteur,  qui  peut  calculer  avec 
son  secours  si  les  charges  qui  gi  évent  l’immeuble  lui  permettront 
de  rentrer  dans  ses  fonds. 


2“  Les  droits  réels,  tels  que  dîmes,  droits  seigneuriaux,  servi¬ 
tudes,  etc.,  dont  la  propriété  est  grevée; 

Les  prénotalions. 

Celle  subdivision  de  la  première  colonne  détermine  l’état  de 


l’immeuble  à  l’égard  des  tiers. 


La  deuxième  colonne  contient: 


1*  La  désignation  du  possesseur; 

2®  L’indication  de  son  titre  et  les  restrictions  qui  le  limitent  ou 
peuvent  le  faire  résoudre,  telles  que  réserve  d’aliments,  faculté 
de  rachat. 

Celle  deuxième  colonne  indique  l’état  de  l’ immeuble  dans  ses 
rapports  avec  son  possesseur  actuel ,  et  par  elle,  le  créancier  ou 
l'acheteur  aperçoivent  d’un  coup  d'œil  les  chances  d'éviction  qui 
pèsent  sur  celui  avec  qui  ils  contractent, 

La  troisième  colonne  contient  : 


1“  Les  liypolhèques  dont  la  chose  est  grevée  ; 

2®  Les  cessions  d’iiypothèque,  qui  font  apercevoir  le  mou  vement 
de  la  créance  hypothécaire  ; 

O®  Les  radiations  d’iiypothèquc. 

L’inscription  hypothécaire  s’effectue  en  indiquant: 

Le  monlanlde  la  créance,  même  indéterminée  ; 

La  nature  et  la  date  du  litre  ; 

Le  taux  de  rinlérêt  ; 

Le  créancier: 

Les  changements  survenus  dans  la  créance  par  payement  par¬ 
tiel  ou  inlégral  ; 

Les  changements  survenus  dans  la  personne  du  créancier  (o). 


(t)  Code  bavarois,  ïliémis,  t.  G,  p.  109. 
(2)  /dcwi,  p.  200. 

Code  bavarois,  t.  G,  p.  I9ü  et  suiv. 
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Deux  tables  indiquent,  Vune  ie  nom  des  propriétés  inscrites, 
l'autre  celui  des  propriétaires. 

l’ar  cet  aperçu  des  principes  fondamentaux  des  Codes  bavarois 
et  milanais,  on  voit  que  le  législateur  a  laissé  bien  loin  derrière 
lui  non-seulement  le  Code  civil  français,  niais  encore  la  loi  de 
brumaire  an  vu,  que  ce  même  Gode  avait  cependant  trouvée  trop 
prodigue  de  publicité,  soit  en  ce  qui  concerne  la  transmission  de 
la  propriété,  soit  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales. 

Un  respect  si  exclusif  pour  la  publicité  la  plus  absolue,  une  ap¬ 
plication  si  vive  et  si  énergique  d’un  principe  dont  nos  législateurs 
n’ont  jamais  voulu  user  que  partiellement,  ne  saurait  s’expliquer 
que  par  le  seul  amour  de  la  logique.  Si  celui  qui  donne  des  lois  à 
un  peuple  n’était  que  logicien  ^  11  aurait  bientôt  fait  le  désespoir 
de  ses  sujets,  et  les  hommes  qui  ont  formulé  le  Code  bavarois  (1) 
et  l’édit  milanais  avaient  assez  de  lumières,  pour  savoir  que  la 
meilleure  législation  n’est  pas  celle  qiii est  la  plus  fidèle  aux  règles 
inflexibles  du  syllogisme,  mais  celle  qui  s’adapte  le  mieux  aux 
mœurs  d’une  nation.  C’est,  en  effet,  dans  les  vieux  usages  de  l’Al¬ 
lemagne  qu’il  faut  chercher  la  source  du  système  dont  nous  venons 
d’esquisser  les  traits  principaux.  Elle  est  là  tout  entière,  et  non 
dans  des  théories  imaginées  dans  le  cahînet,  et  déduites,  la  dia- 
lectrque  à  la  main,  sans  tenir  compte  de  l’clat  des  peuples. 

Lorsqu’une  nation  en  est  encore  à  son  époque  féodale  (2),  et  que 
l’idée  abstraite  de  morale  et  d’éfjuité  n'’a  pas  encore  pénétré  dans 
les  profondeurs  de  la  sociélc,  le  législateur  est  obligé  de  frapper 
les  sens  grossiers  de  l’homme  par  des  rites  symboliques  et  des 
formes  palpables,  qui  gravent  dans  sa  pensée  les  actes  de  la  vie 
civile,  qui  lui  en  rappellent  l’importance,  qui  renchaînent  aux 
obligations  qui  en  découlent.  I^e  droit  n’est  alors  qu’une  sorte  de 
drame,  où  chaque  contrat  s'exprime  par  des  solennités  mimiques, 
des  emblèmes,  des  paroles  sacramentelles,  etc. ,  etc.  De  là  les  for¬ 
malités  de  l’hommage  lige  et  simple,  la  procédure  si  minutieuse 
(les  épreuves  ,  l’oflVe  d’un  gazon  ou  d’un  fétu  pour  signifier  et 
opérer  la  tradition  d’un  immeuble,  et  tant  d’autres  cérémonies 
semblables,  dont  le  droit  était  surchargé  au  moyen  âge.  Dans 
l’opinion  de  cette  époque,  on  ne  pouvait  concevoir  l'aliénation 
d’un  droit  par  la  seule  volonté  des  parties,  et  sans  le  secours  d’un 
acte  exprimant,  par  un  fait  extérieur  et  allégorique,  que  l’ancien 
propriétaire  se  dépouillait,  et  que  l’acqiiérenr  était  investi  à  sa 
place  (3). 

« 

(1)  Le  Code  bavarois  a  été  rédigé  par  M,  Goenner,  savant  juriscoiisulle. 
Thémis,  t.  6,  p.  193. 

(2)  Sur  le  caractère  des  époques  féodales  ou  aristocratiques,  voyez  l’admira¬ 
ble  ouvrage  de  V'^ico,  intitulé  Sdenza  nuova  (Science  nouvelte),  et  traduit  par 
M.  Mklielet. 

(3)  Vico  a  mis  dans  tout  leur  jour  ces  vérités  si  importantes  dans  rhlsloirc 
du  droit. 
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C'est  dans  ces  antiquités  du  droit  féodal  qu'est  l’origine  du  nan¬ 
tissement,  du  vest  et  dévest,  des  oeuvres  de  loi,  etc.,  pratiqués 
d'abord  dans  toute  la  France  avec  des  modilications  diverses,  res¬ 
treints  ensuite  à  certaines  provinces,  connues  sous  le  nom  de  pays 
de  nantissement,  et  toujours  maintenus  dans  la  Belgique  et  l'Al¬ 
lemagne,  où  les  formes  féodales  se  sont  perpétuées  avec  plus  de 
ténacité  que  partout  ailleurs.  Sans  doute  les  progrès  de  la  civilisa¬ 
tion  ont  modifié  ces  formes.  Ce  qui  n’était  qu’une  procédure  réel¬ 
lement  en  action  s’est  converti  en  une  procédure  écrite;  mais  le 
sens  en  est  resté  le  même;  et  pour  ces  peuples,  l’aliénation  du 
droit  de  propriété,  partiel  ou  intégral,  n’a  jamais  pu  se  détacher 
de  la  nécessité  d’une  tradition  imitative,  à  défaut  de  tradition 
manuelle,  et  d'une  manifestation  solennelle  et  éclatante. 

On  conçoit,  maintenantjCommentle  régime  hypothécaire  adopté 
par  le  Code  bavarois  a  pu  facilement  s'implanter  sur  un  terrain 
de  longue  main  préparé,  par  l’emploi  des  formes  nationales  né¬ 
cessaires  pour  la  transmission  du  droit  de  propriété.  Depuis  le 
milieu  du  siècle  dernier,  ce  régime  hypothécaire  est  en  plein  usage 
dans  la  Prusse  et  dans  rAutriche,  et  il  ne  parait  pas  qu’il  ait 
éprouvé  d’entraves  dans  sa  mise  à  exécution  (1).  Là,  d'ailleurs  , 
comme  en  Bavière,  la  tenue  des  registres  des  droits  réels  e^t  sin¬ 
gulièrement  simplifiée  par  l’existence  de  grands  domaines,  par 
l’immobilité  dont  plusieurs  sont  frappés  à  raison  de  subslitiitlons 
fidéicommissaires,  par  une  législation  sur  les  successions  qui  ne- 
tend  pas,  comme  en  France,  à  diviser  indéfiniment  la  propnélé  (2). 
La  popularité  dont  ce  syslème  hypolhécairp  jouît  en  Autriche,  dit 
suffisamment  pourquoi  l’empereur  a  voulu  l’introduire  dans  scs 
états  du  Milanais. 

M,  Bigot  a  chcrclié  à  flétrir  ces  usages  de  l'Allemagne  et  de  la 
Belgique,  en  les  représentant  comme  le  résultat  de  l’oppression 
des  seigneurs  féodaux,  qui,  afin  de  mulliplier  leurs  droits  de  mu¬ 
tations,  ont  assimilé  la  constitution  d’hypothèque  à  une  aliénation 
effective,  étant  entravé les  transmissions  de  la  propriété  par  mille 
formalités*  pour  qu’aucune  n’échappât  à  leur  avide  surveil¬ 
lance  (5).  Mais  c’est  fausser  entièrement  la  vérité  de  l’histoire. 
Que  les  financiers  de  la  féodalité  aient  profité  dans  leur  propre 
intérêt  de  coutumes  qui  facilitaient  la  perception  de  certains  im¬ 
pôts  :  qu’ils  aient  même  régularisé  ces  coutumes  dans  un  but  d’in¬ 
vestigations  purement  fiscales,  c’est  ce  que  je  m'empresse  de  re¬ 
connaître.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  elles-mêmes ,  ces 
coutumes  sont  indépendantes  de  leurs  inventions,  et  que  leur 


(1)  Rapport  de  M.  Girod  Sur  le  projet  de  Code  géiievois,  Thémis,  t.  p.  19. 

(2)  M.  Jourdan,  Thémis,  i.  6.  p.  2ü2. 

(3)  Confér.,  t.  7,  p.  80,81,82. 
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racine  se  trouve  clans  rinlimité  même  des  mœurs  du  moyen 


aee  (1). 


Ce  régime  Iiypolhecaire,  si  heureusement  pralir(né  en  .Alle¬ 
magne,  line  commission  législative  l'a  proposé,  le  21  décembre 
1827,  à  l’adoption  du  conseil  représentatif  du  canton  de  Ge¬ 
nève  (2).  Le  projet  de  loi  a  été  rédigé  en  grande  partie  parM.  Üellot, 
conservateur  des  hypothèques  depuis  ciuinzeans.  Le  rapport  habi¬ 
lement  travaillé,  ouvrage  dcM,  Girod,  contient  la  critique  la  pins 
complète  et  la  plus  spécieuse  du  droit  hypothécaire,  que  le  Code 
Napoléon  a  établi  à  Genève  lorsque  ce  pays  faisait  partie  de  la 
France.  M.  Girod  lui  reproche  de  s' être  placé  en  arrière  de  ce 
que  la  loi  du  1!  lirumaire  an  vu  avait  ordonné;  d’avoir  permis 
aux  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs  de  ne  pas  se 
promulguer  ;  d’avoir  ciUiérement  négligé  les  moyens  de  constater 
que  rimnicuhle,  objet  du  contrat  et  de  la  garantie,  appartient  à 
l'individu  qui  se  représente  comme  propriétaire,  etc.  ;  les  dispo¬ 
sitions  que  nous  avons  vues  dans  le  Code  bavarois  et  dans  l’édit 
milanais  sont  proposées  comme  inrtniment  préférables;  l’inscrip¬ 
tion  de  tous  les  droits  réels,  les  prèiiotalions,  la  publicité  des 
cessions  d'bypollièques,  passent  dans  le  projet  de  loi  précédées 
d’un  çonimenuiire  lumineux  pour  en  faire  sentir  les  avantages; 
enfin  les  objections  tirées  de  la  grandeur  de  ces  innovations,  de 
r encombrement  des  registres,  derinimense  responsabilité  impo¬ 
sée  au  conservateur,*  sont  rélulées  avec  soin,  et  donnent  lieu  à 
deux  mesures  imposantes  :  la  i)remière,  c"csl  que  les  inscriptions 
seront  atfranchies  du  renouveHement  décennal  qui  complique 
inulilement  les  écritures;  la  seconde,  c’est  la  création  d’une 
caisse  d’indemnité  où  se  puiseront  les  sommes  ducs  pour  vices 
dans  la  tenue  des  regisircs,  et  qui  sera  dotée  du  dixième  de  ce 
que  l’Etat  aura  reçu  pour  droits  perçus  par  le  conservateur  (5). 
Je  dois  faire  observer,  au  surplus,  que  ces  projets  de  réforme  en 
sont,  à  riieurc  qu’il  est,  au  point  où  le  rapport  de  M.  Girod  les 
a  laissés. 

Le  projet  du  Code  beige  contient  des  innovations  moins  larges, 
mais  cependant  profondes.  Ce  projet,  présenté  en  1824  aux 
Etats-générau.\,  devait  se  coordonner  avec  un  projet  de  Code  ci¬ 
vil,  dont  riiiie  des  bases  était  que  la  propriété  des  immeubles  ne 


(1)  Je  trouve  la  confipmalion  de  ces  idées  dans  un  petit  écrit  de  M.  Cooper 
qui  traite  des  formalités  intrinsèques  des  actes  translatifs  de  propriété 
dres,  1831).  Ce  savant  jurisconsulte  anglais  reconnaît  que  les  iranscYiplions 
et  registrations  en  usage  chez  les  peuples  du  C^ord  n’ont  pas  été  introduites 
originairement  par  une  pensée  de  crédit  public,  innis  bien  comme  moyen  [dus 
prompt  et  plus  facile  de  remplacer  l'ancienne  tradition  (p.  50,57). 

(2)  Thémis,  l.  9,  p.  1  et  miÎv, 

(3)  Cet  intéressant  rapport  se  trouve  dans  la  Tliémis,  l.  9,  p.  t  et  suiv. 
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ponrrail  être  transfén’R  que  parla  transcription  (1).  Or,  pour 
peu  qti’oii  ait  étudié  l’Iiisloire  du  droit,  ou  saitcoinluen  de'laci- 
iilés  otTraictit  les  anciens  usages  belges  pour  somneltrc  à  un  té¬ 
moignage  public  les  mutations  de  droits  réels  !  !  Quant  aux 
hypothècpies  consiiièrées  isolément,  le  législateur  semble  avoir  (2) 
fait  tous  ses  efforts  pour  rompre  les  balniudes  (jiie  la  longue  exis¬ 
tence  de  notre  Code  avait  lait  germer  en  lîelgi([(ie.  Il  propose 
d'abolir  les  hypothèques  légales  du  trésor,  des  mineurs  et  des 
femmes,  et  de  n’adinellre  ces  hy|iolbèques  qii’aulant  qu'elles  se¬ 
raient  conventionnelles  et  spéciales.  11  entre  par  là  dans  le  vieux 
système  attesté  par  Vuët  (5) ,  et  qui  n’accordait  à  la  femiiie 
aucune  hypolbèqtie  légale(4).  Il  proscrit  l’Iiypolbèque  judiciaire 
et  l'hypotbéque  générale.  11  veut  que  toute  hypothèque  soit  coii- 
Iractuelle,  spéciale  et  publique.  Quant  aux  privilèges,  ils  doivent 
cesser  d’attribuer  un  jus  tu  re;  ils  n’out  plus  de  droit  de  suite, 
et  n’ont  d’effet  qu'enire  créanciers  d’un  débiteur  commuu.  Les 
créanciers  privilégiés  ne  sont  préférables  (pi’aux  cbirograpliaires, 
mais  ils  sont  primés  par  les  créanciers  hypothécaires.  C’est  la 
résurrection  de  la  théorie  du  droit  romain  (5),  que  le  droit  fran¬ 
çais  avait  depuis  bien  longtemps  renversée.  Ür,  on  sait  (lu’avaiit 
la  révolution  qui  a  rompu  les  Iteus  delà  (leigique  et  de  la  Hol¬ 
lande,  le  gouvernement  ilu  roi  Guillaume  était  loin  de  venir  cher¬ 
cher  en  France  des  aiitoriiés,  et  qu’il  se  laissait  diriger  par  cetle 
pensée,  *  qu'il  fallait  autant  (|ue  possible  des  Codes  qui  éloi- 
»  gnassent  les  Belges  des  iusiiiuiions  françaises  vüi,  « 

Aussi,  l’uii  des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire 
établi  eu  Belgique  lors  de  la  révolution  de  1830,  a-t-il  élc  de 
rapporter  les  projets  de  Code  pré[)arés  par  le.-;  minisires  du 
monar([ue  hollandais  ;  et  la  révision  du  système  liypoiliécaire 
qu’ils  avaient  méditée  a  été  engtohée  <laus  celte  proscrqilioa.  i..a 
Belgi(jue  reste  donc  soumise  au  régime  hypothécaire  du  Code 
INapoiéon.  .le  n’y  connais  qu’une  seule  niodilicatioii,  résultant 
d’une  loi  du  22  décembre  1828,  qui  a  sLaïuc  «  qu’à  partir  du 

(1)  V.  la  Revue  élrangère,  t.  l,p.  102 cl  suiv.,  et  surtout  p.  611,  Nous  no 
saunons  trop  recommaiiiltr  au  public  siuJieux  tel  iiiiéressaiiî  retueil,  publié  pér 
M.  Foeiix. 

(2j  V.  l’analyse  que  M.  Jourdan  a  fiiile  de  ce  projet  dans  l<i  Thémis,  t.  7, 
p.53  él  suiv.  Ce  jurisconsnlle  a  cru  à  tort  que  uaui  le  nouveau  syslenie  pro¬ 
posé,  ralié[i.il>ùn  de  la  propriété  devaii  n-ster  sous  l’empire  des  disposiiions  de 
noire  Code  Napoléon. 

(3)  Lib.  20.  l.  2,  110  20.  V.  infrà,  ti»  417,  note. 

(4)  m.  Jourdan  dit  qu'il  ne  peur  deviner  les  nioUrs  de  celle  innovalion  du 
projet  du  Code  belge,  et  il  se  livre  à  des  conjecture»  a»si’z  éloignées,  p.  66,  .67. 
J 1  iiic  semble  que  le»  antiquités  du  droit  hollaiiüais  expliquent  daircuieiil  celte 
I  rivalion  de  l‘iivpol)iè>iue  légale. 

(5)  Infrà,  18,  10,  20. 

(6)  ‘Ihéuiis,  L.  1,  p.  yO,  article  sur  les  Codes  nouveaux  qui  se  préparent  en 
Europe.  V.  aussi  môme  ouvrage,  l.  3,  p,  188,  an  passage  de  ^Pxpo^é  des  prin¬ 
cipes  qui  ont  dirigé  le  légUlaicur  belge  dans  la  relouie  du  Code  rrançiiis. 
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»  î"  janvier  18^9,  il  n’y  aurait  plus  lieu  an  renouvelleinenl  dé- 
a  cennal  des  inscriptions  portées  sur  les  registres  hypothécaires, 
»  en  vertu  de  la  législation  en  vigueur  (1).  »  *  ‘ 


(1)  L’état  dn  choses  que  je  signale  ici  a  été  changé  par  la  toi  récente  du 
16  décemlire  1851,  qui  réalise,  en  Belgique,  la  réruruic  du  régime  hypothé- . 
Caire,  Prcparéi-,  dès  ratuiée  18iS,  par  unecomniissi<in  composée  (l‘'ho  ni  mes  dont 
l'expérience  e!  ies  lumières  étaient  é  la  hauteur  de  la  lâche,  celle  lélermea  pris 
pour  prunt  de  départ  celte  idée  qu’nn  lion  système  hypolhécaire  ne  saurait  être 
conçu  sans  se  coordonner  avec  le  droit  qui  préside  à  la  iraiisnii^sion  de  la  pro¬ 
priété  ;V.  iVi/’rô,  p.  xxvi).  De  là,  la  iiivision  de  la  toi  pu  deux  parties  dis¬ 
tinctes:  la  pri-mière,  sous  le  titre  de  hisposilmu  préliminaires,  se  rapporte  à 
la  transmission  desdioitsde  propriété  et  autres  droits  réels;  la  seconde  comprend 
dans  une  série  de  iieut  chapitres,  les  changements  fiiiLs  au  titre  18,  tiv.  3  du 
Code  Mapoléon,  cl  à  quelques  articles  épars  dans  d’aiities  parties  du  même 
Code. 

Dans  la  première  partie,  la  loi  belge,  proclamant  la  nécessité  de  la  puMicilé, 
organise  la  transcription  et  détermine  succe.<>sivemcnt  ensuite  les  actes  qui  y 
sont  snjéis,  le  mode  suivant  lequel  e>lc  doit  être  effecliiée,  etlesefl'ets  qu'elle 
produit,  A  cet  égard,  oti  peut  voir  quelle  est  l'économie  de  la  loi  dans  l'analyse 

3ui  a  été  faite  par  M.  Pool  {Revue  de  législation,  année  1818, 1.  3,  p.  3S5-3ÿ5) 
es  travaux  de  la  commission  et  du  projet  du  GuiivtTiiemeiit  :  le'seul  change¬ 
ment  notable  qui  ait  été  l'ait  au  projet  par  la  loi,  consiste  dans  le  mode  de  trans¬ 
cription.  L’acte  doit  être  Iraiisciit  en  entier,  d'après  la  loi,  laiidis  que,  d'après  le 
projet,  il  suflii'ail  de  certaines  annotations  délermtnées,  prises  par  le  conserva¬ 
teur  sur  une  copie  autheolique  qui  lui  elait  piésentée,  et  devait  resler  déposée 
à  sou  bureau.  —  Je  reviens  là-dessus,  infrà,  sous  l'art.  2181,  à  l’occasion  du 
projet  de  loi  sur  la  liaiisciiplion  récemment  présenté  en  France. 

La  seeonde  partie  traite  des  privilèges  et  des  hypollièques.  Les  privilèges 
appelaient  motus  que  les  liypoLliêilues  le  secours  de  la  reforme;  aussi  ne  sont- 
ils  l'objet  d'aucune  de  ces  modilicalions  foudamentales  qui  constituent  un 
système  nouveau.  Je  signale  seulement  les  lendances  de  la  loi  à  mellre  ses  dis- 
pjsiUooscu  rapport  avec  les  principes  d'humanité,  de  justice  el  d'ordre  public, 
mteox  encore  que  ne  l'a  fiiit  le  Code  Napoléon.  Je  signale  aussi  la  disposition 
de  l’an. *28,  qui,  calquésurle  texte  proposé  réeeronienl  en  France  par  M.  Kouher, 
dans  la  dUeusoion  de  la  loi  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire,  a  eu  pour 
objet  de  tempérer  les  effets  de  raciion  résolutoire. 

C'est  surtout  dans  ta  partie  de  la  loi  relative  aux  hypothèques  que  se  trou¬ 
vent  IfS  innovalinns  essentielles.  Le  diapitre  3  commence,  à  cet  égard,  par  des 
disposiliotis  générales  qui  reprodojscnl  les  articles  2111  à  2120  du  Code  Napo¬ 
léon,  sauf  deux  modilicalions  irnporiantes  qui  se  nippoilent,  l'une  à  la  iiéier- 
tniiiaiion  .des  biens  susceplililes  d  être  liypolhêqnés,  l'.nulfe  à  la  division  des 
hypothèques.  Sur  le  premier  point,  la  loi  c<>:riptète  l'art.  2118,  en  ajoutant  aux 
biens  qu'il  énumère  comme  susceptibles  d'èlre  hypothéqués,  les  droits  d'usii- 
rriiit,  d'empbytéosc  eide  supeiftcie,  et  en  imposant  au  créancier  robligation  de 
respecter  soit  les  ventes  de  coupes  de  üois  faites  de  bonne  foi,  soit  les  baux 
contractés  aussi  de  bonne  foi  après  la  constitution  del'hypotbèque,  sauf  néan¬ 
moins  réduction  de  ce.sbaux  s’ils  excèdent  neuf  années.  —Sur  le  second  point, 
la  loi  supprime  l’iiypntliêqite  judiciaire,  et  sans  tenir  compte  à  cet  égard  des 
propositions  laites  par  la  commission  et  reproduites  dans  le  projet  du  Gouver¬ 
nement,  elle  supprime  celte  hypotlièque  sans  rien  mettre  à  la  place,  éeartant 
ainsi  ta  donnée  du  projet  primitif  qui  avait  créé  l’opposition  immobilière  ei 
l’avait  substituée  à  l'hypolhèque  judiciaire. 

Néanmoius,  la  loi  recuniiait  eiicurc  trois  espèces  distinctes  d'Iiypollièques. 
L’hypothèque  est  légale,  corivenlionnelle,  teslamenlaire.  — Les  di>pti8itions  de 
la  loi  sur  riiypoilièque  convenliotiiielle  reproduisent  les  art.  21'21  à  2133  du 
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Mais  les  lenlalives  tl’irinovatioii  qui  avaient  trouvé  la  Helgique 
rebelie,  ont  été  conduites  avec  plus  de  succès  dans  la  Hollande 


Code  Napoléon,  sauf  certaines  modilîcalions  soit  dans  la  rédaclion,  soit  dans 
le  fond  mé  ne  des  cli  fses,  mais  d-uis  tous  les  cas  a^sez  peu  c<Misiiiéiabtes  pour 
que  je  croie  ne  pas  devoir  m’y  arrèier  it-i.—  Je  ne  dis  rien  tion  plus  de  l’IiypO’ 
lliéjtue  lesiatneitlidre,  sinon  quVite  a  été  întroditiie  pour  donner  au  testateur 
le  iiKiyen  d’asxurer  le  payement  d’une  dette  ou  d’uji  teg',  et  qu'elle  a  sa  raison 
d'èire  dans  la  siipprc'sion,  en  principe,  sirs  hypiuiiéqncs  générales,  cette  suji- 
pression  fntraîiKuU comme  consé(|u**rice celle  de  l  hyp  >itiè<iuiî  ré-uliant  de  l’ar¬ 
ticle  1017  du  Code  Napijldou. —  J  arrive  «loitc  à  1  liypnlhè  |iie  légjle;  c'esL  plus 
panictilièrcmeiit  à  celte  Itypollièque  iiue  la  réforme  s'csl  aitacliée. 

La  loi  h elge  ajoute  au  leste  de  l’art.  2l2J  du  Code  Napoléon  :  elle  accorde 
en  effet  l’hypoUièque  légale,  non-seulemmi  aiiji  femmes,aux  mineurs  et  inter¬ 
dits,  à  l’Etal,  aux  conimiines  et  aux  éiablissemeiits  pnidics,  loiiime  il  est  dit 
dans  cet  article,  mais  enC'-re  aux  provinces  et  aux  personnes  placées  dans  des 
établissements  d'aliénés.  M  iis  c’e^t  surtuul  parrapp  n  i  aux  garaniles  à  fournir 
par  (es  tuteurs  et  par  les  maris,  que  l'innovation  a  été  sérieuse.  La  généralilé 
de  l'iiypoilièqiie  est  ta  règle  dans  le  Co  te  Napoléon  ;  c’est  par  exception  seule- 
raenl  et  dans  des  bypollièses  particulières  qim  le  Codeitprmct  à  celte  hypolhèque 
de  se  spécialiser  (V.  noinmnienl  Icsart.  2140  et  2l4l).^>r,ce  qui  est  l'escepiion 
dans  le  Code  Napoléon,  est  posé  comme  une  règle  absolue  dans  la  loi  belge. 
Ainsi,  quaitlà  l'nypolhèqiie  de  la  femme,  le  niotUanl  en  doit  èire  lixé  dans  le 
contrat  de  mariage;  elle  doit  èire  iuscrile  p.ir  le  mari  avant  la  <  élébraiiou  du 
mariage;  et  puis,  pour  assurer  les  droils  de  la  femme,  la  lui  lui  donne  à  clle- 
raême  et  elle  duniie  soit  aux  parents  et  .alliés  des  époux  jusi|u'au  troisième  degré 
inclu-'ivemenl,  soit  au  juge  de  p;ÛK  et  au  procureui*  du  nu,  le  droit  de  requérir, 
l'insiTiplion  ;  du  reste,  en  ras  d'insnfiisaiicc  de  la  garantie  (iélormiiiéé  p.ir  le 
contrat  de  mariage,  comme  aussi  pour  toutes  Cinis>*s  de  recours  que  ta  femme 
peut  avoir  contre  son  mari,  il  lui  est  permis  de  requérir  des  inscripliuns,  au  cours 
du  m.iriagi;  et  en  vertu  de  l’aiUürisatioi]  dupréudeot  du  tribunal,  sauf  te  droit 
du  mari  ilcdetnander  eiHiiiteque  ce>  iusrripiiotis  soient  rolreinles  aux  immou- 
bles  sufUsants  pour  garantir  tes  diollsen  raison  desquels  elles  auraient  été 
prises,  —  Quant  aux  mineurs,  à  ronvi  rlupe  de  la  tutelle,  si  la  persomie  appelée 
à  l'exercer  possède  d»-s  propriétés  Cotirières,  le  conseil  de  famil le  désigne  celles 
qui  seront  frapiiées  d'iiyp  illieque,  et  fixe  la  sintime  pour  laquelle  l'iiiscri pilon 
sera  prise;  In  loi  preiiit  avec  soin  les  précaulions  les  i>lns  propres  â  assurer 
que  la  formalité  de  l’iii-'Criplioti  sera  accomplie.  —  S’il  est  reconnu  que  le 
tuteur  ii'a  pas  d'immeubles  ou  qu'il  n'en  a  pas  de  sulli.saiiis,  il  peut  être 
tenu  de  verser  dans  la  caisse  des  dépôts  hI  cousignalious  les  l'apitaux  tnubi- 
tiers  du  mineur,  en  allendanl  l'emploi  qu’il  en  doit  faire  dans  laan>sureà 
fixer  par  le_^ conseil  de  lamille,  suivant  la  prc'Cnplioii  de  l’an.  4  t5  du  Code 
Napoléon.  Si  dans  le  cour»  de  la  luMIe,  les  garanties  fournil  5  par  le  tuteur  se 
trouvent  modiiiées,  le  conseil  de  fatnille  iieui  en  «  xiger  de  nouvelles*  dans  le 
ras  où  les  premières  seraient  ilevcnues  iiisuntsatilfs,  ou  les  restreindre  dans 
le  c-vs  où  elles  seraient  devenues  èviilemmeul  excessives.  — Eiilin,  pour  assurer 
Vexécuti  ui  des  déliliératiims  du  conseil  de  L'iintle,  en  ce  qui  concerne  les 
itiseri .liions  liypoiiié:.iires,  l’arl.  63  de  la  toi  pn-scrlt  la  tenue  au  greffe  do 
cbaqu'-  juslice  de  paix,  d’un  ét^l  de  loLiles  les  tutelles  ouvertes  dans  le  canton, 
aveî  obligation  au  grefller  d’envoyer  cluiiuie  aiuiée  au  procureur  du  roi  de  son 
arrondissement  ropiedecef  é'at,  et  nécessité  pour  le  tribunal  de  slaUier,  tant 
d’orfice  que  surks  réquisiiious  du  ministère  public,  ce  qu'il  aiipartieiidra.sur 
le  vu  lie  rélal. 

Ces  cl  iîsiücations  établies,  la  loi  consacre  d'une  manière  absolue  le  principe 
que  «  sans  inscription  pas  d'hypotbèque,  »  et  supprimant  les  exceptions  faites 
par  l’art.  21 3i  du  Code  Napoléon  eti  faveu  r  des  femmes,  des  mineurs  et  des 
inlerdils,  elle  dispose  géiiéraleoieut  et  sans  réserve  •  qu'entre  créanciers,  l’hy- 
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sq^arée  de  son  lieurense  rivale.  Le  gouvernement  vient  d’y  faire 
adopter,  en  1854,  le  système  hypolliêcaire  dont  j'ai  esquissé  tout 
à  riieiire  les  traits  principaux  (1).  La  propriété  ne  s'y  transmet 
donc  désormais  que  par  le  secours  de  la  lranscri|>lion.  La  loi  ne 
reconnaît  pins  d'Iiypolliéques  légales,  judiciaires  et  générales. 
Les  privilèges  sont  primés  par  l’hypothèque,  et  n’onl  pas  de  droit 
de  snife.  Les  privilèges  du  vemleiir  et  du  co|>ariageant  sont  abo¬ 
lis.  Une  inscription  ne  peut  être  déclarée  nulle  qu'autant  (prelle 
ne  fait  pas  connaître  suffisamment  le  créancier,  le  débiteur,  la 
dette  ou  le  bien  grevé  fart.  1264)  (2),  L'inscription  conserve 
riiypolhèque  sans  rcnonvellenient  (art.  1265).  Le  délaissement 
est  supprimé.  Le  mode  de  purgemenl  est  soumis  à  des  niodifi* 
cations  graves  qui  ne.  semblent  pas  toujours  heureuses;  par 
exemple,  la  surenchère  n’esl  pas  autorisée,  et  les  créanciers 
restent  à  peu  près  désarmés  contre  les  simulations  de  prix  si 
fréquentes  dans  nos  mœurs. 

Toutes  ces  réformes,  réalisées  ou  projetées  en  pays  étranger, 
ave  plus  011  moins  d'étendue,  doivent  avoir  pour  nous  une  im¬ 
portance  d'autant  plus  grande,  qu’il  existe  en  France  une  opinion 
sinon  générale,  du  moins  très-imposante,  qui  tient  en  grande 
méfiance  le  système  hypothécaire  qui  nous  régit.  .Après  l’enthou¬ 
siasme  que  le  Code  iSapoléon  excita  à  sa  naissance,  sont  venues 
la  réfiexion  qui  a  refroidi  bien  des  admirateurs,  et  la  pratique 
qui  a  fait  naître  plus  d’un  mécom|)te.  La  critique  a  élevesavoix; 
et  quand  elle  a  eu  pour  organes  des  hommes  tels  <|ue  l’infortuné 

>  pnlhèque  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  sur  lesrrglstre^  du 
«conservateur,  dans  lu  forme  et  de  la  nianlère  prc^c^i(es  par  la  loi.  ■  (Art. SI.) 

Ealin  ta  lui  règle  dans  auliont  de  chapitres  dislineis  le  moJe  de  rinsiTïi  lion 
des  privilèges  et  des  hypothèques,  la  l'adiatiuii  et  réiluclioii  des  inscilptiuns, 
iVffei  des  privilèges  et  hypothèques  conlre  les  tiers  ilèlenieurs,  rextmctiuti  des 
privilèges  cl  hypuLlièques,  le  mode  de  purger  les  propriétés  lies  privilèges  et 
hypothèques,  entiu  la  piihlicilé  des  registres  et  la  responsahililé  des  coliserva- 
leurs.  Hans  ces  divers  chapitres  on  peut  rch  vrp  encore  des  niodilicalioos  assez 
nonihreusi  s  ;  mais  eiles  ne  sont  pas  à  beaucoup  iirès  aussi  considérables  que 
celtes  dont  je  viens  de  parler.  I*ar mi  celles  qui  tne'psraissent  le  plus  dignes 
d'ftre  signalées,  i'ÎMiiiqiie  celle  de  fart.  87,  (fui  porte  de  deux  armées  à  trois 
le  droit  de  cnllocalion  pour  les  inlerèls,  et  applique  le  principe  au  privilège 
comme  à  l  hypothèque;  celle  de  Tari.  90  qui  lixeà  quinze  ans  le  temps  pétulant 
lequel  l’inscription  coiiseevcses  rnvts,  eu  ajoUlaiil  loulelois  que  l'hypothèque 
des  mineurs,  de  ta  femme  mariée,  etc.,  est  ilisnciisée  du  renouvellement  jusqu'à 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  eessalion  de  la  lutelle  ou  la  dissolution  du 
mariage;  enlin  celle  de  l'art.  lOi  qui,  en  maintenant  la  prescnpltoii  parmi  les 
causes  extincllves  de  l’hypolhèque  ou  du  privilège,  dispose  que  le  tiers  déten¬ 
teur  ne  pourra  invoquer  que  la  prescription  île  i  renie  ans.  —  Telle  est  l’éco- 
tiomie  de  la  loi  qui  régit  mainlenant  les  privilèges  et  les  liyputhèquesen 
Belgique. 

(l)  V.  la  loi  tout  entière  dans  l.a  tîeme  étrangère,  1. 1 ,  p,  640  et  suiv. 

l'i)  V.  mon  eomm.  de  l'art.  2i46,  t.  et  ma  critique  de  lajurispnideiicc  de 
la  Cour  de  cassaiion. 
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Joiirdatu  ravi  trop  tôt  à  la  science  du  droit  qu'il  éclairait  de  la 
vive  lumière  de  ses  a|)erçus  historiques  et  pliilusophiques^  elle  a 
parié  un  laiigage  véhément,  incisif,  je  dirai  presque  accusateur. 
Le  travail  hyiiotiiécaire  du  législateur  de  1804  a  été  immolé  sans 
pitié  aux  conceptions  plus  avancées  de  nos  voisins  d’Allemagne  ; 
l’œuvre  de  Na|)o!éon,  de  Portalis  et  de  Trcilliai'd  a  été  stigmaii- 
sée,  comme  un  chaos  û'étémerUs  hétérogènes^  de  dispositions  inex- 
plicahles,  d'antinomies  insolutdeSfne  produisant  gue  tourment  ptnir 
les  inti^rprètes  cl  procès  pour  tes  justiciables  {\).  Puis,  est  entré 
dans  la  lice  un  honmie  que  la  France  pleure  encore,  Casimir 
l'érier,  qui  voulut  l'ordre  avec  la  fermeté  d’un  grand  caractère, 
et  le  progrès  avec  la  maturité  d'un  génie  sage  et  prudent.  Notre, 
système  liypotliécaire  lui  avait  paru  tellement  vicieux,  qiPcnl827 
il  ouvrit  spontanément  un  concours,  [tour  indiquer  les  améliora' 
lions  qni  pouvaient  lui  rendre  la  cnnliance  publique,  et  il  créa  un 
prix  de  5,000  francs  pour  l’auteur  du  mémoire  qui  aurait  le  mieux 
al  teint  ce  but.  ■  Depuis  longtemps  (écrivait-il  aux  journaux,  le 
»  5  février  182:1),  Ions  ceux  (pii  s’intéressent  à  la  pros[)éritc  so- 
»  ciale,  s’aflligent  tfen  voii“  le  dévelo[t[)emeiit  entrave  par  les 

»  VICES  DE  NOTRE  SYSTEME  HYPOTHÉCAIRE,  dOHl  leS  pl'incipaUX  cf- 

»  l'els  sont  d'éloigner  les  capitaux  des  prêts  sur  immeubles,  eide 
»  maintenir  la  dis|}roporliun  considérable  et  fâcheuse  qui  existe 
»  entre  rintérél  dans  les  emprunts  sur  la  propriété,  et  celui  que 
»  présentent  les  autres  opérations  de  même  nature.  Le  commerce 
»  elPagricullure  réclaineul  également,  dans  cette  partie  de  notre 
>  législation,  des  améliorations  qui  permeiieiU  d'étendre  le  crü> 
»  ditdonil'un  et  rantre  éprouvent  un  si  grand  besoin,  en  l’assu- 
»  rant  sur  la  hase  à  la  fois  la  plus  large  et  la  plus  solide,  sur  la 
»  valeur  immense  de  notre  sol, 

»  Frappé  de  ce  fâcheux  état  de  choses,  et  désirant  contribuer  à 
»  en  avancer  le  lerme,  j’ai  proposé,  il  y  a  deux  ans,  les  questions 
»  suivantes,  en  créant  un  prix  de  5,000  francs  pour  l’auteur  du 
»  mémoire  qui  serait  reconnu  les  avoir  le  mieux  résolues. 

»  1*  Quels  sont  eu  France  les  vices  et  les  lacunes  des  disposi- 
»  lions  législatives  et  administratives  concernant  le  |)rélhy[)othé' 
»  Caire? 

«  2“  Quels  sont  les  obstacles  qui  s’opposent  à  la  direction  des 
»  capiiaux  vers  celle  nature  d’emploi? 

»  5“  Quelles  seraient  enfin  les  meilleures  dispositions  à  éta- 
»  blir  pour  former  sur  celle  partie  le  projet  de  législation  le  plus 
»  complet  et  le  plus  en  iiarnioiiie  avec  les  besoins  du  lise,  ceux 
»  des  ejiiprunleurs,  et  les  garanties  qu'ont  droit  d’exiger  les 
»  pi’èteiirs,  etc.  ?  • 


(1)  Thémis,  l,  5,  ji.  228, 229.  Veir  aussi  p.  481,  et  l.  C,  p.  193. 
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Une  législation  sur  laquelle  pèse  une  improbation  venue  de  si 
liant,  et  si  solenneHcment  manifestée,  ne  saurait  être  absoute,  ni 
par  le  grand  nom  de  scs  auteurs,  ni  par  les  imitations  qu’elle  a 
liroduites  au  deliors,  ni  par  les  apologies  incomplètes  de  quelques- 
uns  de  ses  partisans  (1).  Le  gant  lui  a  été  jeté;  il  faut  quelle  le 
relève,  et  qu’elle  vienne  rendre  conipledes  principes  qu’elle  a  pré¬ 
férés,  cl  des  motifs  de  son  option.  Cependant  jusqu’à  ce  jour  la 
critique  a  parlé  seule,  et  la  défense  est  restée  mnelle.  Est-ce 
donc  à  dire  que  la  cause  est  défini livement  perdue? 

l*our  moi,  je  ne  veux  me  conslilner  ni  le  iléfenscur  absolu  ni 
l’adversaire  exclnsii  du  régime  liypoihêcaire,  objet  de  tant  d’atta¬ 
ques.  De  grands  défauts  existent  dans  le  Code;  des  lacunes  fà- 
cbeuses  s’y  font  reinar((uer.  Mais,  à  tout  prendre,  ses  vices  ne 


sont  pas  tous  aussi  énormes,  ils  ne  sont  pas  aussi  nombreux  que 
le  pensent  ceux  qui  lui  rejuochent  de  nuire  au  crédit  dont  de¬ 
vrait  jouir  la  propriété  foncièi’o.  l’eiit-clre  que,  sous  ce  dernier 
rapport,  on  ne  fait  pas  assez  d'altcnlion  (lu’on  veut  rendre  le  ré¬ 
gime  liypolbécaire  responsable  d'un  étal  de  choses  qui  tient,  en 
partie,  à  la  nature  même  de  la  propriété. 

Quehpie  simple  qu’on  snjipose  la  saisie  immobilière,  tpii  est  la 
sanction  de  l’hypolbèqitc,  il  laiidra  loujoiirs  des  formalites  assez 
lentes  et  même  assez  dispendieuses  pour  arriver  à  l'expropriation. 
Le  crédit  n’est  pas  le  seul  qui'  ait  droit  à  des  caranlies.  La  pro¬ 
priété  n’est  pas  moins  fondée  à  en  réclamer;  car  elle  est  le  plus 
précieux  de  ces  biens  inesliniables  pour  lesquels  riiomme  de¬ 
mande  à  la  société  tonte  sa  solliciitule.  Or,  pourqiie  la  propriété 
soit  lîflicacement  gai'antie,  il  est  indispensable  que  le  débiteur, 
qui  l’a  offerte  comme  sûreté,  trouve,  dans  des  formalités  pru¬ 
dentes,  la  cerlilude  que  ses  créanciers  n’abuseront  pas  de  sa  po¬ 
sition,  ne  s’enrichiront  pas  injnstemcni.  à  scs  dépens,  et  feront 
vendre  son  immeuble  à  sa  vraie  valeur.  Il  faut,  de  plus,  des  pré¬ 
cautions  pour  que  la  brusquerie  des  prêteurs  ne  trouble  pas  vio- 
leinment  la  possession  des  tiers  détenteurs,  et  consente  à  entrer 
avec  eux  en  com[>tc  de  leurs  amélioralious.  Enfin,  les  créancier.s 
eux-mêmes  doivent  être  rassurés  contre  la  crainte  que  l’iin  d’entre 
eux  ne  s'empare,  sans  droit,  <lu  gage  commun.  Tons  ces  intérêts 
compliqués  eldivers  ne  sauraient  être  pris  en  considération,  sans 
retarder  la  rapidité  des  poursuites,  cl  par  conséquent  le  paye¬ 
ment  de  ce  (pli  est  du. 


Il  suit  de  là  qu’un  inconvénient  grave,  et  découlant  nécessaire¬ 
ment  de  la  naliirti  même  de  la  propriété,  sera  toujours  inhérent 
au  prêt  hypothécaire.  C'est  que  le  prêteur  ne  peut  espérer  une 


(t)  DifSPrI.  sur  le  régime  des  hypolhfqiies,  parM,  Henneauin  {Thémis,  t. 
p.  'à5'^  et  suiv.).  Ce  célèbre  avocat  est  loin  d’avoir  abordé  toutes  les  objections. 
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prompte  rentrée  dans  son  capital,  si  à  l’éciiéance  le  débiteur  ne 
paye  pas  volontairement;  et  cet  inconvénientse  présente  d’autoni 
plus  tréfiuemment,  qu’en  pcnéritl  ceux  qui  empruntent  surliy- 
pulhèque  manquent  de  crédit  personnel,  qu’on  prèle  plutôt  au 
sol  qu’à  eux-mènies,  et  qirune  dette  contractée  par  un  proprié¬ 
taire  foncierenamenant  ordinairement  une  autre,  l'expropriation 
forcée  est  le  terme  où  aboutit  son  dérangement.  Je  ne  dis  pas  que 
ce  résultat  soit  sans  exce|)lion.  Je  suis  loin  de  prétendre  (ju’îl  n'y 
ait  aucun  prêt  liypotliécaire  qui  ne  soit  fondé  sur  le  désordre  des 
alTaires  de  rempi  iintenr  ;  je  reconnais  même  que  beaucoup  d’em¬ 
prunts  sur  gage  immobilier  sont  contiMclés  par  des  pères  de  fa¬ 
mille  possesseurs  d'un  aelîf  solide.  Mais  j’al  voulu  faire  allusion 
à  l'état  de  choses  mallieureiisernent  signalé  par  le  plus  d'exem¬ 
ples.  Presque  toujours  les  propriétaires  aiment  mieux  emprunter 
que  vendre  ;  cl  quand  îls  ont  emprunté  et  que  le  fardeau  des  in- 
lêi’éls  les  a  mis  dans  rimpossibilité  de  restituer  ta  somme,  beau¬ 
coup  iiréfèrenl  se  laisser  arracher  le  palrimuine  qui  leur  est 
cher,  que  de  s’en  séparer  par  un  sacrilicc  volontaire.  C'est  là  im 
résultat  de  cet  amour  du  sol,  qui  s'exalte  si  facilement  jusqu’à 
l'exagération  la  j)lusmal  entendue,  tant  il  a  de  profondes  racines 
dans  le  cœur  de  l'homme. 

Placez  au  contraire  le  préteur  en  présence  d’un  commerçant 
en  possession  de  tant  son  crédit.  Quelle  immense  dilTérence!  Il 
n’en  est  pas  ici  comme  du  propriétaire  inconnu  rpii,  ses  titres  en 
main,  est  tililigé  de  solliciter  le  secours  tlit  capitaliste.  l.e  riégo- 
ci.int  accrédité  n'a  pas  besoin  d’aller  au-devani  des  écus;  ce  sont 
eux  qui  viennent  le  trouvei'.  Son  crédit  vaut  un  titre  anlbenliqiie, 
son  renom  égale  toutes  les  garanties.  Quiconque  a  un  excédant  sur 
ses  revenus,  ou  un  capital  disponible,  s’empresse  de  le  déposer 
chez  lui,  en  se  contentanl  du  modique  inlérêt  qu’il  lui  plaît  de 
lixer.  Car  c’est  lui  qui  dicte  la  loi,  et  non  lui  (|iù  la  reçoit;  le  pré¬ 
teur  se  croit  même  benreux  qu’il  accepte  ses  fonds,  dont  peut-être 
il  ne  saiiraitque  faire,  et  il  trouve  nue  compensation  suftisaute  de 
la  diminulion  du  taux  des  iiitércls  dans  la  certitude  d'élro  rein- 
lioiirsé  sans  frais  cl  sans  longueur,  souvent  à  simple  réi|uisil]on. 
Tels  sont  les  avantages  de  prêter  à  la  personne  [diitôt  qu’à  la 
chose,  au  crédit  plulôl  (jii'à  la  iiropriélc.  Le  vr.ni  crédit  [icrsounel 
est  toujours  prêt  à  rendre,  la  propriété  toujours  disposée  à  diffé¬ 
rer,  I.e  crédit  ofïre  sûreté  et  promplilutle,  la  pro|)riété  fait  aclie- 
ler  la  sûreté  par  de  longs  délais,  La  coudition  du  crédit  person¬ 
nel  est  donc  de  l’emporter  sur  la  propriéié.  Vouloir  changer  cela, 
c’e.sl  vouloir  changer  la  nature  des  clioses. 

Mais  cette  supériorité  du  crédit  sur  le  gage  immobilier  appa¬ 
raît  en  caracières  bien  plus  éclatauls,  quand  c’est  l’Ktat  <juï‘ em¬ 
prunte,  et  que  la  sûreté  du  grand  livre  de  la  dette  publique  est 
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protégée  par  l'ordre  intérieur,  par  la  paix  du  dehors  et  la  lixilé 
de  la  coiislitution.  De  lotis  les  placements  de  fonds,  ceux  ((lü 
olfrenl  le  plus  de  coniniodité,  de  sûrelé  et  d'avantages,  sont  alors 
les  achats  de  renies  sur  l’Etat.  La  facilité  des  transferts,  la  puis¬ 
sance  (le  ramorlissement,  les  chances  d’élévation  du  capital,  alors 
(pie  l’avenir  est  exempt  d'iiuiuiéludes,  le  payement  régulier  des 
iniéréts  dans  les  localités  les  plus  reculées,  tout  concourt  à  faire 
atiliier  les  capitaux  dans  celte  <lireclion,  et  à  ralentir  les  jirêlssur 
liy|jolhèi)iie.  Epuisez  les  conihinaisoiis  les  plus  ingénieuses  de  la 
législation,  et  vous  ne  pourrez  faire  qu’un  simple  propriétaire 
soit  aussi  solvahle  que  l’Etat  placé  dans  une  siiualion  paisible, 
<|ue  le  crédit  d'un  seul  vaille  le  crédit  de  tous.  11  faut  donc  ac- 
ce[)ter  cet  étal  de  choses,  ou  bien  se  créer  des  chimères. 

L’époque  à  ia(|uelie  Casimir  Périer  faisait  appel  aux  juriscon- 
snUes  refurinaieiirs,  était  cellis  d’une  lièvre  induslrielle  inouïe 
dans  nos  annales,  et  d’une  coiiliaiice  illimitée  dans  les  fonds  pu¬ 
blics.  La  paix  ouvrait  au  commerce  de  vastes  débouchés;  l'ac- 
tîvitü  française  se  portait  avec  une  ardeur  impétueuse  sur  tous 
les  geniTs  de  spéculation;  la  huiirse,  s’appuyant  sur  la  siliialioii 
llorissanle  dn  pay.s  et  sur  la  conliance  qu'inspirait  l’avenir,  atti¬ 
rait  à  elle  une  niasse  étionne  de  capitaux,  les  uns  pour  se  caser 
paisiblement,  les  autres  [tour  courir  les  chances  de  l'agiotage. 
ÎS’esl-ce  pas  nue  conséquence  même  de  cet  état  prospère,  que 
les  prêts  sur  hyputhéiptes  fussent  sacritiés,  dans  (fiiehjnes  villes 
de  grand  commerce,  à  des  placements  qui  souriaient  davantage 
à  la  tendance  des  esprits  et  aux  besoins  de  la  société?  Je  suis 
peut-être  dans  l’erreur,  mais  je  m'étonne  ipie  l'esprit  juste  et 
jirufond  de  Casimir  iVuicr  ait  imputé  aux  vices  seuls  du  légiine 
iiypolhécaire,  cette  préférence  pour  des  opérations  d'un  autre 
genre. 

Mais  que  la  chance  tourne,  que  le  crédit  soit  ébranlé,  que 
rKlatsoileii  jiroie  au  génie  des  révolutions:  alors  les  capitaux 
ahandonneruiil  le  commerce,  les  rentes  sur  le  grand-livre  seront 
délaissées,  elles  prêts  liypolbécaires  auront  toute  la  faveur,  parce 
que,  s'ils  ne  sont  pas  les  plus  commodes,  ils  rentplissentdu  moins 
tonies  les  conditions  de  soliilité  et  de  sûreté  dont  niauquent  les 
autres  spéculations.  Ainsi,  chaque  remède  a  sa  vertu,  chaque 
combinuison  sa  revanclre  et  son  temps  d’opportunité.  Un  a  dit 
des  hommes,  non  oinnia  jyossumus  omnes,  11  faut  le  dire  aussi  des 
institutions. 

Cessons  donc  de  demander  à  la  législation  hypothécaire  des 
effets  qu’elle  ne  pourra  jamais  produire.  Cessons  de  vouloir 
qu’elle  engendre  une  rapidité  dans  les  transactions,  une  com- 
inodilé  dans  les  recouvremetiis,  incompatibles  avec  les  formes 
compliquées  qui  prulégenl  la  propricié  ;  renonçons  à  exiger 
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i|u*clle  donne  à  la  personne  qui  ii’a  à  offrir  en  gage  que  son 
iniineuhle,  el  (|ui  ordinairement  inspire  des  soupçons  d’embarras 
]>écuniaire5,  par  cela  seul  (|u’elie  contracte  des  dettes,  cette  con¬ 
fiance  qui  est  l'altrihut  de  celui  tjui,  par  ses  relations  commer¬ 
ciales,  sa  lionne  conduite,  son  iravail  et  sa  réputation,  vit  du 
crédit  public  et  commande  aux  capitaux.  Il  ne  faut  pas  se  lieuner 
contre  des  impossilnlités. 

Gardons-nous  île  croire  d'ailleurs  que  les  vices  du  régime  liy- 
potliécaire  empêchent  tellement  la  inacliinc  de  fonctionner,  que 
le  crédit  en  suit  frappé  au  cmnr,  et  ijuc  les  capitaux  fuient  épou¬ 
vantés  les  prêts  sur  immeuble.  Je  sais  que  tous  les  jours  on  ré¬ 
pète  (et  il  est  arrivé  à  (Casimir  l*érier  lui-même  de  le  dire)  que 
la  direction  des  fonds  disponibles  s’éloi^ue  d'une  manière  notable 
des  placemetHs  hypothécaires.  Mais  cette  assertion,  quoique  sans 
cesse  admise  comme  point  de  «léjiart,  est  d’une  incroyable  inexac¬ 
titude,  au  moins. pour  la  province  ipie  j'Iiabite  et  pour  celles  qui 
l'avoisinent.  Les  renseigiienicnts  que  j’ai  pris  auprès  de  notaires 
éclairés  m'ont  [trouvé  (|ue  les  capitaux  abondent  dans  leurs  études 
pour  être  employés  en  prêts  sur  contrats,  tandis  (|ue  ce  sont  les 
emprunteurs  r[ui  manquent  el  ne  se  présenleiit  jtas.  Tout  pro- 
pnélairc  (|iii  oifre  un  gage  est  sûr  de  ne  ]>as  attendre  un  instant 
rargent  dont  il  a  besoin.  Au  contraire,  celui  qui  veut  placer  est 
obligé  de  patienter  longtemps,  et  souvent  en  vain,  pour  trouver 
quelqu’un  qui  veuille  traiter  avec  lui  ;  et  ce  n'esl  [las  seulement 
aujourd’hui  que  ce  fait  existe,  il  avait  lieu  même  en  1825,  à  celte 
époque  d’agiotage  el  de  folles  spéculalions.  Qu’on  ne  dise  donc 
pas  que  le  crédit  échappe  tout  à  fait  à  la  propriété,  el  que  les 
capitaux  ont  pour  rhypolhèque  une  invincible  répugnance,  La 
vérité  est  que,  malgré  le  contrepoids  du  grand-livre,  le  sol  a  en¬ 
core  auprès  des  déteiileurs  de  fonds  un  large  crédit  ouvert,  un 
crédit  bien  supéneur  a  ses  besoins.  Il  ne  faut  pas  faire  le  mal 
plus  grand  qu’il  n’esl,  el  gâter  une  bonne  cause  par  l’exagéraliun. 

El  toutefois,  nous  ne  devons  pas  nous  abstenir  de  sérieux  ef¬ 
forts  pour  perlcclionner  celle  législation  hypothécaire,  mal  con¬ 
çue  à  tant  d’égai'ds-  Mous  avons  droit  de  lui  demanjcr  si  elle 
remplit  sou  but  jirincipal,  la  sûreté  des  fonds  prêtés^  si  elle  ne 
Ironipe  pas  que  quefois  la  confiance  des  capitalistes  nombreux 
qui' ont  encore  foi  à  ses  promesses,  malgré  les  vives  et  publiques 
attaques  dirigées  contre  ses  delauls;  nous  pouvons  laire  des  vieux 
pour  iju’elle  se  débarrasse  de  formalités  inutiles,  de  lenleuis 
exagérées  qui  embarrassent  son  action.  La  procédure  sur  l’ex¬ 
propriation  et  sur  l'ordre  doit  être  simplifiée  (1).  Cependant  ne 


(1)  Elle  a  été  simpliljce,  depuis  ijue  j'ai  écrit  ceci,  par  loi  du  2  .juin  1811 
sur  les  ventes  jutliciaîres, (lui remplace  aujourd’liui  divers  litres  duCode  de  pro- 
cédure.  Mais  il  s'eii  faut  qu'ou  ait  fait  assez;  il  reste  cucorc  beaucoup  à  faire. 
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nous  abusons  pas  sur  la  porléc  de  ces  réformes.  Quelque  habiles 
qu'elles  soient,  elles  ne  donneront  jamais  à  rhypothètjue  cette 
allure  déftagée.  ces  armes  légères  et  prom|)tes,i<jui  ajoutent  tant 
de  prix  au  crédit  coititnercial  et  aux  rentes  sur  le  graïul-livre  (1). 


El  quand  la  tâclie  sera  enlreprise,  ÎI  sera  bon  de  jeler  ausü  ses  vues  sur  les 
tarit'»  qui  oui  suivi  la  loi  de  1841.  Ces  tarifs,  élablis’ d'une  manière  générale, 
priivenl  convenir  à  Paris,  où  les  ventes  et  les  exprtiprialions  porleiit  générale- 
meiil  sur  des  immeubles  d’une  valeur  cotisiilérable;  tuais  a|)(it;qués  dans  la 
campagne,  où  les  ventes  les  plus  tiomhreuEes  sélèvenl  à  peine  à  5  v>u  600  fr., 
et  où  il  ii'esi  pas  rare  de  vuir  des  lois  adjugés  pour  200,  pour  100  et  môme 
pour  50  fr.,  ils  snnt  écrasants  pour  la  propriété. 

Sur  loul  cela  il  y  a  d«*  bnnties  vues  à  preniire  dans  le  rapport  et  dans  le 
projet  qui  furent  soumis,  le  25  mivpndire  1850,  à  rAssemliléelé^islalivej  comme 
annexe  an  projet  de  reforme  hypolliécaire  qui  clail  atois  en  discassioii.  M  de 
Vatimesnil,  rapporteur,  en  cons  ataiil,  dans  son  rapport,  que  la  loi  du  2  juin 
1841  avait  lait  un  pas  liès-imporiant  dans  la  vnic  îles  réfoimes,  exprimait  aussi 
qu’on  pouvait  et  cju'mi  devait  allerencoreau  delà,  et  ilans  celle  vue  il  pvopnsail, 
au  nom  de  li  commission,  uii  prqjiU  dont  b's  disposilioiis  élnieul  destinées  à 
remplacer  les  arlich’S  ilii  Code  Napoléon,  sur  rrx|i)‘oprialioij  lorrée,  et  ceux  du 
Code  de  procedure,  sur  la  saisie  immübilière,sur  les  inciilents  de  la  sai.sie  imnio* 
bilière,  sur  la  surenchère  sur  aliéiirtlioii  voloiilaire,  sur  les  veiilrs  de  biens  de 
mineurs,  sur  les  pirtases  et  liciiaiion.s,  sur  le  bpiirfice  d'inventaire,  et  sur  fa 
vente  fies  immeubles  ilotaux  O  projet  est  re.Ué  sans  suite  comme  et  avec  celui 
de  l.i  réforuu;  iiyp'dbécaire  <iu’il  coniptélait;  nuis  il  pourra  être  utitenirnj  con¬ 
sulté,  dans  quelqiies-iines  de  ses  parties, quand  le  momeiii  sera  venu  de  faire  un 
pas  de  plus  dau»  ta  voie  des  réformes  ouverte  par  la  toi  du  2  juin  1811. 

(1)  Quelques-unes  de,  ces  oliservalion'î  ayant  élé  conlred  tes  après  la  publica¬ 
tion  do  la  prem  ère  édition  de  cet  ouvrage,]  ajoutai,  dans  la  seconde  édition, 
la  note  suivante  ; 

«  Flusiftirs  des  propositions  qu’on  vient  de  lire  ont  été  contredites  par 
»  SI.  tj.  Wolovvski ,  dans  ).t  Rei'ue  de  législation  et  de  jurisprudence  Q.  I, 
“  p.  43  et  suiv.),  tribune  nouvclleiuent  ouverte  par  cc  juri'Cousulle  à  l.v  science 
»  du  droit.  M.  Wolow-ki  pense  qu’il  ne  serait  pas  aussi  impossible  que  Je  le 
»  dis,  de  donner  au  prêt  liypolliécaire  la  simplicité  du  coupon  do  rentes,  et  j] 
f  s  appuie  surtout  sur  une  iiisiilulion  pratiquée  a'cc  suciè-cn  Pologne  et  en 
»  Prusse,  les  associations  ierritorinles  de.  crédit  Comme  M.  \5'olowski  p|iIo- 
»  lôl  in  iiqué  que  développé  se,s  idées  dans  le  primier  arlicle  qu  il  a  [uildie,  je 
"  ne  suis  pas  assez  convaincu  pour  iiioililier  les  niiennes.  .lusiju'à  )ireuvecou- 
»  traire,  la  raison  ptiHnsopbb]ue  et  la  raison  pratique  me  (erntil  cr<nre  que,  tant 
»  que  le  régime  liypothécaire  sera  tenu  de  pondérer  les  droils  rivaux  assis  sur 
»  la  propriété  foorière,  ce  sera  une  madmte  compbqiiée  dans  ses  ressorts  rt, 
»  pesante  comme  le  sol  qui  est  son  érémeiil.  Cependant,  si  .M.  Wolowski  conlinuc 
»  (ce  que  j’espère)  à  exposer  en  déiml  sa  théorie,  il  me  trouvera  tout  disposé  à 
■  profiler  ite  .ses  aperçus  et  à  fa  ire  à  la  vérité  le  sacrilice  de  mes  opinions.  » 

Depuis  que  j’ai  écrit  ces  ligues,  les  associations  de  ci  clit  auxquelles  IL  AVo- 
lowski  faisail  atliisinn,  oui  été  fondées,  en  France,  par  un  décret  ilu  28  février 
1852,  qu’a  complélé  plus  tard  la  loi  du  10  juin  1853.  A'ani  ce  décret,  diverses 
teiitalives  avaienl  élé  faites  ilaus  la  même  pensco  ;  d’une  part,  le  gouvernemeut 
avait  présenté  un  projet  à  i’Assenildéf  léais)  ilirc,  lu  8  août  1850;  d  une  attire 
part,  Mi\l.  AVoIort'ski,  Loyer  et  Marlin  (>lii  Loiret)  avaient  fait,  dati.s  la  môme 
Assemblée,  des  propo-ili'  iis  fini  fii  eot  renvoyées  à  t’cxantf  ti  fi'iine  i  onimission, 
et  donuèrenl  lieu  à  un  second  projet  qui  fut  déposé  par  M  C1iegaray,au  nom 
de  la  coiiimi'Sioti,  le  29  avril  ISil.  Ces  deux  projets,  bien  qu’ils  diflérasscnt 
entre  eux  sur  quelques  points,  .s'accordaient  cepvtidaiil  sur  les  règles  auxquelles 
ils  soumet  laie  cit  les  sociétés  autorisées  et  sur  les  privilèges  qu’ils  leur  accor- 
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Un  bon  système  hypothécaire  ne  saurait  être  conçu,  sans  se 
Coordonner  avec  le  droit  (jUt  préside  à  la  transmission  de  la 
propriété.  Les  ri’tlacleurs  du  Code  INapoIéon  l’avaient  senti;  car 
ils  avaient  proposé  un  projet  d'aiiicle,  d’on  il  résultait  (pie  les 
actes  translatifs  de  pro|niêlé  ne  [loiivatcnt  être  opposés  à  des 
tiers,  (juand  ils  n’avaient  pas  été  transcrits  (I).  C’était  persister 
dans  le  système  adopté,  après  de  longues  méditations,  [<ar  la  loi 
de  hriimaire  an  vu.  Mais  celle  proposition  fut  écartée  au  conseil 
d'Ltat  par  rinflucnce  de  M,  Trouebet,  qui  la  qualifia  de  désas- 
Ireme  {*i).  Ce  jurisconsulte  soutint  ([ue  celui  qui  achète  ii’a  pas 
besoin  ([ue  la  loi  pourvoie  d'une  manière  parlicnlière  à  sa  sûreté. 
«  il  a  les  litres  sous  les  yeux,  disait-il.  Il  peut  vérilier  la  posses- 


daienl.  Mais  dans  l'état  où  se  trouvaient  les  esprits  alors,  l’institution  serait-elle 
sortie  vicloiiruse  de  l'éoreuve  de  la  <li‘^cu«5ioti?  11  est  permis  il’eii  douter. 

Qijoitju'it  en  soit,  l’idée  a  été  reprise  aprè'  le  2  décembre;  une  commission  fut 
insitluee  au  ministère  de  rat;rtciiUitre et  du  eiutimerce,  eldu  tiav;jil  de  ccUe 
(Xtmmissioii  est  sorti  le  décret  du  28  février  1852. 

Ce  dfcret,  comme  le  dit  ti ès-exaclemeot  Ai.  ,Iosseau(V.  le  Moniteur,  du 
9  mars  1852,  et  le  Traité  tfu  crcrfif /dnfîVr,  inlrod..  p.  xxxv),  ne  rciiieitUf  pas 
une  organi'alioir  complète  du  crédit  loiteier;  il  tic  crée  fias  <!t  s  sociétés  de  i  rédiL 
foticier,  il  (avoi'isc  setilemenl  leur  etab!is''emeni  sous  le  eontrôle  du  gouverue- 
mcnl.  Daus  celte  vue.  il  indique  le  l>ut  de  riustiuiliuii,  qui  est  le  pièl  rniihour- 
sabte  par  annuité' à  long  lernie.pai  l'émission  de  titres  ou  letti  es  de  gage,  titres 
garantis  par  liypothèque.  produisatil  iiiléièt  et  négociables  sans  frais. 

L’0|iéiaiion  s’accomplit  par  un  intermédiaire  entre  rempiuiiteiir  et  le  prêteur, 
entre  le  proi  riéiaire  et  le  capitaliste,  iiiieimédiaite  doul  la  (■uiictin»  est  d’appré¬ 
cier  le  crédit  de  la  propriété  foncière,  d'émettre  le  litre,  île  recevoir  l’aiinuilé 
duc  par  l’emprunleur  et  de  servir  l’intérêt  au  rirêleiir  ou  au  porteur  du  litre. 
Cet  intermediaire,  c'e.st  l’association  qui ,  ou  ie  compitiid ,  peiii  être  formée 
soit  cuire  des  emprunteurs,  soit  entre  des  pi  êleurs.  Le  tleci  el,  art.  2,  aviloriSe 
1<  s  •leux  rormr's.  Il  organise  ensuite,  dans  le.«  lit.  2,  Ü  et  d,  le  système  d'opéra- 
lion,  les  règles  qui  ont  paru  le  rlus  susceptibles  de  concourir  an  succès  dé  la 
fociéié,  et  b-s  moyens  et  privilèges  à  l’aide  desquels  peut  être  assuré  le  rem- 
bours<-mcul  exarl  des  prêts  effectués. 

Parmi  ces  pruiléges,  le  décret  a  étendu  au  j  rêl  liypotbécaire  ronsenlt  par  la 
société  de  crédit  foncier,  la  purge  des  hypoilièques  légales  iiuti  itiscriles  iiwo  le 
Code  Napoléon  ^e^l^ei1)tau  eus  d’aliéiialioi)  (ail.  'il93).  Mais,  ru  organisant  une 
procédure  et  des  formes  spéciales  le  décret  itéclarail  la  purge  oblgatoire. 
C'était  un  olislaclé.  il  a  été  levé  par  la  loi  du  1M  juin  1853,  qui  loaiiilieiit  la 
purge,  mais  comme  une  simple  faculté.  I.'art.  l^v  decrtlé  loi  substitue  des  lor^ 
mes  riouveilrs,  pour  ta  purge,  à  celles  que  le  ilecrei  avait  éi  aldies  *,  j  eu  doiuui  le 
texte  infrà.  sous  le  11“  975.  lin  outre,  la  loi  tend  à  reintre  té  nouveau  crédit  plus 
accessible  à  la  pelitr  propriété*,  elle  coirige  la  rigueur  de  ta  règle  qui  iiitmlisail 
aux  sociétés  de  prêter  autrement  que  .'■ur  preiuière  hypolhèiiue;  elle  évite  à 
rcmpriintrur  les  iiiconvéuirnis  de  la  publicité  dans  tuiis  les  ras  l  ù  la  publi¬ 
cité  n'esL  pas  irdispeti'able,  et  elle  d  miinte  les  frais  et  les  leijlcur.' des  prêts, 

Tébes  sont  les  bases  sur  lesqitcllrs  Puistilulion  est  assise  îujjotird’hui. 
Elle  est  d'une  date  trop  fécoute  pour  qu’on  piiis.se  encore  rien  dire  de  son 
avenir  Attendons  que  te  temps  nous  apprenne  .si  elle  cmiviciu  aux  liabitudes 
françaises,  et  si  elle  peut  s’acrommoder  avec  tes  coudilioiis  dans  lesquelles  la 
propriété  foncière  est  constituée  ebez  nous. 

(t)  Cntif,,  t.  7,  P,  223. 

(2)  /6iri.,p.224. 
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i>  sion  ilu  vendeur;  et  ce  serait  pour  se  dispenser  de  cet  examen, 

»  qu'on  ne  craindrait  pas  de  corn pro mettre  la  propriété  d*un  ci- 
•  loycn  qui  se  re|iüse  avec  sécurité  sur  un  contrat  légal! 

»  Cette  disposition,  à  la  vérité,  n'est  pas  nouvelle  :  on  l'a  cm- 
»  pruntéc  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu;  mais  elle  n'y  était 
»  placée,  comme  beaucoup  d'autres,  (jue  pour  Vintérêl  du  fisc,  et 
«  sans  avoir  de  point  d'appui  dans  les  principes  de  la  luatiére. 

»  Car  comment  colorer  même  nue  préférence  évidemment  arbi- 
»  traire  ou  plutôt  évidemment  injuste  [IJ  ?  » 

A  ces  raisons,  ifune  incroyable  légèreté,  M.  Treilliard  oppo¬ 
sait  avec  force,  que  rcil'et  du  système  de  la  publicité  des  hypo- 
tbèques  serait  manqué,  si  l'oii  n'était  pas  autorisé  à  regarder 
comme  propriétaire  celui  avec  qui  l'on  stipule  (2).  Il  démon  Irait 
(]u'entre  le  préteur,  qui  a  confié  ses  fonds  dans  l'ignomnce  in¬ 
vincible  d’une  vente  antérieure,  faite  jjar  son  cm])rnnteur,  et 
l'acquéreur  à  qui  il  était  si  facile  de  faire  connaître  sou  contrat, 
et  qui  né  l'avaii.  pas  fait,  it  it’y  avait  pas  à  liéslter,  et  qu’il  était 
de  toute  justice  de  sacrilier  celui  qui,  ])ar  une  négligence  réjiré- 
liensildc,  avait  induit  en  erreur  le  prêteur  que  la  loi  renvoyait 
aux  registres.  Mais  ce  lui  en  vain.  La  discussion  s’égara  sur  des 
points  secondaires.  On  perdit  de  vue  le  poinl  principal;  on  ne 
sut  pas  se  pénétrer  de  l'importance  qu’il  y  avait  à  raltaciier  le 
système  hypolliécaire  à  uii  système  de  transmission  de  la  pro¬ 
priété,  protecteur  des  intérêts  des  tiers.  L’article  proposé  ne  re¬ 
parut  plus,  par  un  retraiiclicmenl  fort  diflicile  à  expliquer;  car 
aucune  résolution  précise  du  conseil  d'Elal  ne  le  proscrivit. 
Ainsi  donc,  l’une  des  plus  grandes  questions  du  régime  hypothé¬ 
caire  fut  emportée  à  la  laveur  d’une  omission  non  motivée,  peut- 
être  par  suite  d’un  malentendu,  ou  d’un  escamotage  (5)  !  ! 


(1)  Conf.,t.  7,  p.  225. 

(2)  Ibid  ,  l.  7,  p.  2i:6. 

(3)  Je  dois  jijouier  ici  que  celle  omission  est  sur  le  poinl  d’être  réparée. 
Dans  toutes  les  leiilatives  de  rérurme  iiypoihécaire  qui  ont  eu  Heu  en  France, 
le  rétabliss''meiit  de  la  trauscripliun  a  été  oroposé  toujours  en  première  ligne 
et  comme  un  préliminaire  oblige.  Ku  1841,  vingi-deuK  cours  el  sept  lacutlés 
représeiitaieiil  «  tpie  la  iranscnplion  csi  tellenieiil  dans  l'espril  de  nos  lois, 
qu'on  doit  la  regarder  moins  cumoïc  une  innovaiion  que  comme  une  resiiiutioM 
à  faire  au  Code  ^apoléüll;  que  la  disposition  de  la  loi  du  28  avril  181(5,  qui 
exi;;;e  le  pajiemehl  ilu  droit  proporliuutiel  de  Iranscripliuu  sur  les  actes  de 
vente,  au  moment  même  de  rciire^istrmenl,  est  insulfi.-auie  pour  garantir  leur 
publicité,  et  qu’on  ne  saurait  refuser  de  réparer  ce  qui  est  une  umbsiun  évi- 
denie  dans  noire  Code,  suitoul  quand  les  peuples  voisins  qui  ont  adopté  ce 
Code  et  le  coiisrrveul  avec  respect  n’onl  poiul  hésité  eux-uiênies  à  remellre  eu 
vigueur  te  principe  de  la  loi  de  brumaire.  ■>  (Voy.  les  documeiiU  publics  en 
'1841,  par  les  soins  de  M.  le  garde  des  sceaux,  l.  I,  introd,,  p,  lxv  el  suiv.) 
beux  cours  seulement, celle  de  Bordeaux  cl  celle  de  Toulouse,  et  la  moitié  des 
membre»  de  la  cour  d>!  Besançon,  s'étaient  prononces  pour  l'clul  actuel  drs 
choses  (V.  Ibid.).  Ë:i  1849,  el  dans  les  années  suivantes,  le  létablisscuieul  de  la 
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Voyons  ce  qui  en  est  résulté  à  l'égard  des  acquéreurs  et  des 
préteurs. 

Un  acquéreur  se  présente  pour  acheter  un  immeuble.  11  vérifie 
avec  soin  les  titres  de  son  vendeur.  Il  les  trouve  en  règle.  Il 
purge  et  il  paye.  Il  se  croit  |)ropriétatre  paisible.  Mais  tout  à  coup 
un  nc.(|uérciir  précédent  qui  avait  tenu  son  litre  caclié,  et  (|iii  ne 
s'était  pas  mis  en  possession,  réclame  l'immeuble,  et  obtient 
qu'il  lui  soit  adjugé.  Quel  moyen  le  second  acquéreur  avait-il  de 
se  prémunir  contre  l’erreur  dans  latpjelle  il  a  été  entraîné, 
puis(|iie  le  législateur  a  refusé  de  soumettre  les  translations  de 
propriété  à  la  publicité  ? 

Cette  bypollièse  n’est  pas  une  fiction  de  l’école,  sans  exemple 
dans  la  pratique.  Elle  s'est  plusieurs  fois  présentée  devant  les 
tribunaux  (l), 

Ün  a  meme  vu  un  vendeur  recourir  à  la  ruse  suivante.  Cet  in¬ 
dividu  vend  son  immeuble  avec  rétention  d'usurrnit.  Aux  yeux 
des  tiers,  qui  ne  peuvent  en  aucune  manière  connaître  un  pareil 
arrangement,  et  qui  voient  la  possession  se  continuer  dans  les 
mêmes  mains,  c’est  lui  (|ui  tlemetire  toujours  le  prupi  iélaire  de 
fait  et  de  droit.  Mais  bîeniût  à  la  faveur  de  ce  piege.  tendu  à  la 
confiance  publique,  il  vend  ce  même  immeuble  à  un  second  ac¬ 
quéreur  de  bonne  foi,  qui  paye  sou  prix  sans  Jiésiler.  A  la  mort 
Un  vendeur,  l’usufruit  se  réunissant  h  la  luie-propriété,  le  pie- 
mier  acquéreur,  qui  est  aussi  de  bonne  foi,  léclatue  ritumeuble 
comme  lui  appartenant,  et,  d’après  les  principes  du  Code  Napo¬ 
léon,  il  triomphe  dans  sou  aciiuu  (2),  Evideiiimeiil  de  pareilles 


transcription  était  ta  pensée  dominante,  et  il  ne  souleva  pas  le  moindre dtsseit- 
Liment.  SiiccessLVt'meiit  proposée  d.ins  le  projet  du  Lto'iveriiemeiil,  ilans  Celcii  du 
cimseit  d  Etat  et  dans  les  divers  projets  suiiitiis  à  l’AssemMée  lcgi!>lativi>  par 
ta  commission  qu'eltc  avait  i'onnêe  dans  son  ^ein,  la  transcription,  comme 
moyen  de  consolider  la  propriété,  apjiela  ,à  elle  itiitles  les  >j'mpaudes.  tl  ii’y  eut 
et  il  tie  pou^ait  y  avoir  de  discussion  que  sur  les  détails,  et  eu  parliculier  sur 
tes  rormrs  à  suivre  pour  constituer  la  publicité  et  sur  les  apiiMcalious  dont  le 
principe  élail  susceptible.  Celle  uuaüimi>ë  de  vues,  du  luoiiis  qiiaiil  au  réla- 
l■iissemellt  du  principe,  a  eu  et  devait  av«i<‘  sa  poriée,  Aujoiii  d’tnij,  l'idée  d'une 
réforme  générale  de  la  lé^ïislaiioii  liypiitliécairc  paraît  auandoiiriée  ;  mais  celle 
de  ta  Iraiisrriptiou  a  surnage,  et  à  Idictire  qu’il  est  le  Corps  législatif  est  saisi 
d'un  prujet  de  toi  spécial  sur  ta  trausrripiioii  en  matière  tiyi>otliécaire.  Une 
e(nutuis>iim  a  été  uuiumée  :  elle  a  fati  soti  rapport,  1c  22  mai  1851,  par  l’organe 
de  M.  de  Belleyme,  et  si  le  peu  de  irmps  qui  rrsle  à  s’écouler  avaiu  que  la 
session  de  1854  allrigne  à  sou  liTiiie  ne  permeltail  pas  que  la  Lui  fui  vo!é<'  dans 
cctie.scssioii,  on  peut  allirtner  du  moiii!>i|ue  celle  de  1855  ne  Unira  pas  sans 
que  le  législateur  ail  cotublé  la  trop  rrgieüable  lacune  qui  a  été  laissée  dans 
la  loi  liypoLliécaire  de  li:U4. 

(1)  Arrêt  delà  cour  de  Toulouse  du  28  décembre  1821.  Autre  de  la  cour  de 
Mmes  du  11  juin  1807.  Autre*,  Angers,  il  tioveiiibre  1818  (DecaurdtiiiancUe, 
Danger  de  pi  êlcr  sur  liypolliêque,  p.  177  à  184,  el  p.  188). 

(2)  Espère  jugée  par  la  Cour  de  rassulion  ,  25  juin  1818.  Journal  du  Falais, 
1.48,  p,  858, 
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déceptions  seraient  impossibles  si,  conformément  au  système  de 
la  lui  de  brumaire  an  vu,  abandonné  jiar  le  Code  Napoléon,  les 
transmissions  de  propriété  étaient  soumises  à  la  publicité.  Le  se¬ 
cond  ac'|uéreur,  éclairé  par  les  rejîislres,  n’aurait  pas  acheté; 
ou  bien,  si  le  premier  acquéreur  n’avait  pas  transcrit,  il  aurait 
dù  porter  la  peine  de  sa  nê^^ligcncc,  et  son  acquisition  aurait  été 
destituée  d’efTet  à  l'égard  des  tiers. 

Les  mêmes  dangers  menacent  les  acquéreurs  par  expropriation 
forcée.  Je  me  rends  adjudicataire  d’un  immeuble  sursaisie  réelle. 
Mais  si,  par  malheur,  cet  immeuble  avait  déjà  été  vendu  à  un 
précédent  actjuéreur  <|uo  je  ne  connaissais  pas,  et  dont  la  mise  en 
possession  n’avait  eu  rien  de  public,  il  pourra  m’éviucer;  et  la 
plus  solennelle  de  toutes  les  ventes,  celle  sur  adjtulicalion  pu¬ 
blique,  devra  être  rétractée.  C’est  ainsi  (pie  la  (|iieslîon  a  été  ju¬ 
gée,  avec  raison,  par  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  18  mai  1810, 
dans  une  espèce  où  les  circonstances  dont  je  viens  de  parler  se 
rencontraieut(l).  Sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  un 
tel  péril  n’élait  pas  à  redouter. 

Ce  qui  arrive  à  un  ac(|uérenr,  pour  le  fonds  même  de  la  pro¬ 
priété  ((iii  lui  a  été  vendue,  et  dont  le  prive  une  éviction  impré¬ 
vue,  peut  aussi  se  présenter  pour  un  usufruit,  pour  un  droit 
d’usage  ou  d’habitation,  pour  une  servitude  onéreuse,  pour  un 
bail  qu’on  lui  aurait  laissé  ignorer (2),  et  qu’il  est  obligé  de  sup¬ 
porter  à  son  grand  détriment,  quand  ces  charges  prennent  leur 
source  dans  des  actes  antérieurs  à  son  contrat.  Dans  tous  ces 
cas,  l’acquéreur  n’a  pas  eu  la  possibilitéde  se  prémunir.  L‘iiis|)eC' 
lion  des  titres  du  vendeur  n’a  été  sons  ce  ra[)port  pour  lui  qu’une 
inutile  exploration.  (.)n  voit  donc  combien  était  inconsidérée  la 
proposition  de  M.  Tronebet,  savoir,  ce/HÎ  qui  achète  nufms 
besoin  que  la  loi  pourvoie  d'une  manière  parlicuiière  à  sa  sûreté  (3). 

L’acquéreur  ne  se  trouve  pas  dans  im  embarras  aussi  invinci¬ 
ble,  quand  c'est  parl’elVet  d’itneclause  résolutoire  ((u’il  est  évincé. 
Car,  en  consultant  les  titres  de  son  vendeur,  il  a  pu  s’éclairer  sur 
son  existence;  il  a  pu  savoir  si  l'immeuble  (ju  il  a  acheté  était 
frappé  d'un  droit  de  réméré,  si,  ayant  été  donné  à  son  vendeur 
avec  des  charges  à  remplir,  celui-ci  a  prévenu  la  résolution  en  y 
satisfaisant.  Ü ne  résolution  pour  survenance  d’enfants,  ou  pour 
défaut  d’accomplissement  de  charges  à  venir,  une  action  en  ré¬ 
duction  (les  biens  compris  dans  une  donation  excessive,  ne  pour¬ 
ront  pas  le  prendre  au  dépourvu  ;  car,  sachant  (pic  le  bien  (ju'il 
aclielait  provenait  originaireinenl  de  donation,  il  u  dû  s’attendre 


(t)  Kêpprt,,  vc  Transcription,  §3. 

l'I)  Arrêt  de  la  l'our  d'Angers  du  lâ  juillet  1318.  Palais,  t.  64,  p.  4U0.  De- 
ccurdemaiiche,  p.  198. 

(i)  Je  reviens  là  dessus  dans  mon  Commentaire  sur  ia  Vente.  T.  1,  n®44. 
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à  loiiles  ces  chances,  et  prendre  contre  elles  ses  précautions.  Les 
titres  ont  pu  lui  faire  connaître  aussi  si  son  veiuleiir  était  sou¬ 
mis  à  un  recours  pour  lésion.  S'il  a  acheté  un  hieii  indivis,  et  tpie 
ce  bien  ne  toml)e  pas  dans  le  lot  de  son  vendeur,  il  doit  s’impu¬ 
ter  (ravoir  pris  un  immeuble  sur  lequel  ce  même  vendeur  n’avait 
pas  des  droits  certains.  Enfin,  les  titres  des  anciens  possesseurs, 
en  lui  faisant  connaître  la  mouvance,  lui  ont  aussi  appris  si  les 
acquéreurs  successifs  avaient  soldé  leur  |)rix,  s'il  ii’y  avait  pas  de 
vendeur  non  payé,  si  les  quittances  étaient  ou  non  satisfactoires. 
Que  s'il  a  eu  l’imprudence  de  ne  pas  se  livrer  à  cet  examen,  et 
qu'il  soit  inquiété  par  un  vendeur  non  payé,  demanda  ni  la  réso¬ 
lution  de  la  vente,  il  doit  à  la  rigueur  s’accuser  Ini-même,  beau¬ 
coup  plus  que  t’insuffisance  de  la  loi.  C’est  ici  qu’on  pourra  lui 
objecter,  avec  M,  Troucliet:  «  Vous  avez  eu  sous  les  yeux  les  ti- 
»  1res î  vous  pouviez  vérifier  la  possession  du  vendeur  (1).  »  Sans 
doute,  celte  vérification  est  souvent  péniîde.  Il  faut  remonter  le 
cours  de  longues  années,  pendant  lestpielles  les  litres  peuvent 
s’ètre  égarés.  Néanmoins  les  jurisconsiilles  ont  dit  avec  raison 
«  Vîgilantibm  jura  scripta  sunt.  »  El  (loiir  décharger  l’acquéreur 
de  cette  vigilance,  il  n’esl  pas  clair  {|ii’on  puisse  imposer  à  des 
tiers  des  obligations  de  nature  à  les  gêner. 

On  peut  en  dire  autant  du  cas  où  l’acquéreur  a  contracté  avec 
un  mineur,  un  interdit,  un  faidi,  une  femme  mariée  sous  un  ré¬ 
gime  qui  lui  délend  d’aliéner  ses  biens,  nu  liérilier  ap[)aretit,  etc. 
11  lui  a  été  rigoureusement  possible  de  s’informer  de  l’état  de 
ceux  avec  qui  il  entrait  en  affaires.  Les  exemples  de  déception 
et  d’erreur,  qu’offre  la  jurisprudence  (2),  n'excluent  pas  un  cer¬ 
tain  degré  d'imprévoyance  de  la  part  des  acquéreurs. 

En  exposant  les  divers  risques  de  l’acheteur  dans  les  différentes 
positions  où  fe  l'ai  placé,  j'ai  voulu,  avant  tout,  me  mettre  à  l’abri 
des  exagérations ,  dans  lesquelles  il  me  parait  que  plusieurs 
critiques  sont  lornl)és.  C’est  le  reproche  que  je  ferai  au  [dus 
marquant  d’enlrc  eux,  à  M.  Jourdan  (3),  (jiii,  dans  ses  vives  at¬ 
taques  contre  le  système  du  Code  NîijKdéon,  n’a  pas  assez  net¬ 
tement  (iisîiiigué  le  cas  où  l’acquéreur  se  trouve  dans  l'impossi^ 
bilité  absolue  de  vérifier  la  coudilion  de  son  vendeur,  de  ceux 
où -le  même  acquereur  n’est  arrêté  que  par  de  simples  difficultés 
dlnvestigalion. 


(1)  Confér.,1.  7,  p.  224, 

(2)  Arrèl  de  la  Cour  ilt;  cassation  du  8  octobre.  tSUb,  qui  annule  une  venle 
faite  piir  uii  lai'U  (ayant  l'ail  cession  de  biens)  à  un  individu  qui  ignorait  ces 
circonsUuices.  Fala^s,  L.  17,  p.  35.  ArtOl  de  la  Cour  decas^aiioii  do  lû  noveui- 
bre  180ü,  qui  annule  une  vfuie  faite  par  im  l'nilli  à  iiii  acquéreur  de  bonne  loi 
(Palais,  l.  73,  p.  254;.  Dccourdi  manelie,  p.  22S  et  suiv, 

(3)  Tliéoûs,  l.  5,  p,  23'2,  233,  et  l.  0,  p.  tyi,  193. 
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IVous  venons  de  voir  les  clirinces  de  l’acquéreur  conlre  des 
actions  en  résolution  on  en  revendication.  Voyons  si  l’action  liy* 
polliécaire  a  aussi  pour  lui  des  [lérils  imprévus. 

Sous  ce  nouveaii  point  de  vue,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
l’acheteur  ne  soit  plus  efileacement  garanti,  puisqu’il  peut  déga¬ 
ger  son  immeuble  par  la  voie  du  purgeaient  (1).  il  lient  même  le 
purger  des  privilèges  et  hypollièc|ues  existants  du  cliefiles  précé¬ 
dents  propriétaires  (*i).  S’il  ne  connaissait  pas  les  femmes  et  mi¬ 
neurs  ayant  bypotl)è(|ue  légale  sur  les  anciens  possesseurs,  ce 
ne  serait  pas  un  obstacle.  L’avis  du  conseil  d'Etat  de  i8t>7  lui 
offre  le  moyen  de  purger  sûrement.  Ce  point  est  encore  nn  de 
ceux  sur  lesquels  M-  Jourdan  a  fait  à  tort  le  procès  au  Gode  Napo¬ 
léon  (3).  ^otre  loi  ne  contient  à  mon  avis  qn'nn  vice,  et  il  est 
majeur;  c’est  de  permettre  au  vendeur,  (jiii  a  laissé  purger  l’im¬ 
meuble  de  son  privilège,  de  revenir  parla  voie  délonrnèe  de  la 
clause  résolutoire  (4).  Si  lepurgenient  peut  être  rendu  inutile  par 
la  demande  en  résolution,  à  quoi  bon  l’autoriser  avec  un  luxe 
trompeur  de  formai ilés  ? 

Concluons  de  tout  ceci  que,  dans  plusieurs  cas  importants,  la 
solidité  des  3C(|uisitions  manque  de  garanties,  par  l'abandon  du 
système  de  la  loi  de  brumaire  an  vu;  et  ([ue,  si  le  mal  n‘est  fias 
aussi  général  (|uc  t'ont  dit  (]ue)(|iies  auteurs,  il  est  néanmoins 
assez  grave  pour  qu'un  soit  en  droit  d’acci tse r  le  législateur  d'im¬ 
prudence,  et  d’exiger  une  réi'oniie  également  ilésirée  par  les  es¬ 
prits  pratiques  et  par  les  esprits  spéculatifs  (5). 

Passons  au  prêteur. 


(t)  N«  927  (te  ce  Commeii taire,  art,  2181, 2185,  2186,  2198  (tu  Code  Napo¬ 
léon,  cl  Avis  (lu  conseil  d'Etat  de  1807,  ii“  979, 

(2)  N»  913. 

(8)  «Quant  aux  hypotlièqties  légales  disppTnécs  d'inscription,  dit-il  (Thé- 
»  nus,  l.  5,  0.  233),  l'avis  du  conseil  d  Etal  de  juin  1807  a  rempli  une  lariine 
»  (lu  Code  Napoléon,  en  ouvrant  à  Facquércur  une  voie  pour  purger  celles 
»  qu'il  ne  pourrait  pas  connaître.  A  l’cgard  des  hypoitiéques  inscrites  sur  le 
»  vendeur,  il  est  vrai  de  dire  que  J'acqnéi  eiir  peut  s'eii  garantir,  il  n’en  €&i 

•  de  même  des  Ai/pot/ièques  inscrites  sur  les  précédents  propriélaircs  de  la 

•  chose,  dont  l'acquértur  peut  ignorer  les  iiotus.  (Cetfe  assertion  me  paraît  eii- 
»  lièremenl  fausse.  V,  n»  913.)  Ce  n’esl  que  dix  «u  vingt  ans  après  l-a  iranscrip- 

•  tion  de  son  contrat  qu’il  [lourra  éue  à  l'abri  de  toute  jii(|(iirtude.  Ce  n  est  que 
»  trente  ans  après  son  acquisition  qu’il  devra  ètr«;  füSîUrê  cuiilre  le  privilège 
»  d'un  vendeur,  sans  préjudice  des  suspeiisioiis  l(‘gales.  »  Tuuteci»  est  tii<  xact. 
Il  est  connu  de  tous  quon  peut  purger  les  liypntlièqucs  et  privilèges  inscrits 
sur  les  précédents  propriétaires.  De  plus,  si  ecs  hypoiiièques  sont  insciiles, 
coninieiit  l'actiuéreur  poui rai l-tl ignorer  les  noms  des  précéilenls  propriétaires, 
ptiisque  l'inseriptioii  doit  taire  coonaîire  le  nom  du  débiteur  propriétaire? 

(4)  V.  it“‘  222  et  suiv. 

(5)  Les  notaires  du  Havre  ont  adressé  au  ministre  de  la  justice,  le  3!  octo¬ 
bre  1834,  une  pétition  tendant  à  obtenir  le  rétablissement  de  la  transcription. 
Je  les  remercie  d'avoir  pensé  que  mon  opinion  peut  avoir  quelque  intluein^e 
sur  la  solution  de  celle  question  importante.  Mais  j’aurais  désiré  qu’ils  eussent 
cité  mes  paroles  avec  plus  d'exaetitude. 
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Si  le  prêleiir  n’a  pas  les  moyens  de  s’assurer  que  rininjculiîe 
qu’on  lui  a  dcumè  en  gage  est  la  propriété  de  son  débiletn',  tout 
l’effet  du  système  hypothécaire  se  trouve  compromis.  ür,  nous 
avons  vu  que  l’absence  d'une  formalité  extérieure  deslince  à 
donner  effet  aux  acquisitions  à  l’égard  des  tîers^  expose  le  pos¬ 
sesseur  à  se  voir  enlever  par  des  acquéreitrs  plus  anciens,  niais 
forcément  inconnus  de  lui,  rimmeuble  qui  servait  de  siège  à 
riiypolhèque  ;  la  revendication  de  cet  immeuble  fera  donc  tomber 
celte  hypotlièque,  et  le  prêteur  qui  croyait  avoir  une  garantie  sa¬ 
tisfaisante  deviendra  simple  créancier  personnel.  Or,  celte  dis¬ 
parition  soudaine  de  l’hypotlièque  est  un  danger  contre  lequel  le 
Code  Napoléon  reste  impuissant,  et  qui  paralyserait  le  crédit  entre 
particuliers,  si  la  plupart  des  emprunteurs  M’avaient  la  bonne  foi 
de  répudier  les  moyens  frauduleux  auxquels  l’imprévoyance  de 
la  loi  donne  un  si  facile  passage. 

Ce  n’est  pas  tout-  Supposons  que  le  débiteur  soit  réellement 
propriétaire  de  rimmeuble  offert  en  gage.  Mais  il  a  pu  en  dimi¬ 
nuer  la  valeur  accidentelle  par  une  concession  d'usufruiL  qu'il  a 
laissé  ignorer  à  son  créancier.  Et  lorsque  celui-ci  se  présente  à 
l'effet  de  saisir  l’immeuble,  racquéreur  de  rusufruit  s'oppose  à 
la  poursuite  en  ce  qui  concerne  son  droit.  Que  devient  alors  l’hy- 
]iotlièque,  privée  de  ce  qui  faisait  sa  valeur  principale?  Ce  cas 
s’est  offert  dans  une  espèce  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  du  15  octobre  1810  (1). 

Le  possesseur  peut  faire  autre  chose.  Il  peut,  avant  la  consli- 
lution  d’hypotlièque,  consentir  un  bail  d’une  longueur  démesurée, 
et  se  faire  payer  d’avance  un  grand  nombre  d’années  de  fermages. 
Celui  qui  ensuite  prend  cet  immeuble  à  hypolhèque,  ignorant 
l’existence  d’un  pareil  bail,  voit  ses  intérêts  compromis  c!e  la 
manière  la  plus  grave,  par  des  causes  contre  lesquelles  il  ne  lui 
a  pas  été  possil>le  de  se  prémunir  (2),  Ce  cas  s’esl  présenté  devant 
la  cour  de  Paris  (5),  et  il  est  même  assez  fréquent  dans  la  pratique. 

(!)  Réperl.,  vo  Transcriplioii 

(2)  C'est  e»  vue  île  ces  ilaugers  que  le  projet  de  loi  dont  le  Corps  législatif 
est  saisi  en  ce  nioment,  exige  la  Iraiiscripiitm  des  baux  de  plus  de  dix-huit 
années  pour  que  le  bail  puisse  dire  opposé  aux  tiers  ^V.  l’art.  2  du  projet'!.  La 
lixation  de  la  durée  des  baux  avait  uécessaireniciil,  couimc  t'exprime  M.  de 
BcUeynicdans  sou  rapport,  queique-chose  d'arbitraire.  Les  rédacteurs  du  projet 
oui  pensé  que  le  terme  de  dix  huit  ans  conciite  les  exigences  du  crédit  immo¬ 
bilier  avec  le  respect  dû  aux  usages  cl  à  la  liberté  des  cou  veillions  privées.  La 
loi  belge,  dont  j  ai  donné  l'analyse  plus  liant,  s'csl  montrée  plus  exigente  :  elle 
prescrit  la  Iranseriplioii  de  tous  les  baux  dont  la  durée  excède  neuf  années,  et 
ajoute  que  dans  le  cas  où  les  baux  ii'aiiraienl  pas  été  transcrits,  la  durée  en 
serait  réduite conrorménient  à  l'art.  iVi!)  du  Code  Napoléon;  c'est-à-dire  que 
le  bail  ne  serait  obligatoire  que  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir  soit  de  la 
première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s’y  trouvaient  encore,  soit  de  la 
seconde,  et  ainsi  de  suite.  V,  dans  la  lievue  crit.,  1.4,  p.  160,  un  article  de 
M.  Font,  dans  lequel  ces  dispositions  de  la  loi  belge  sont  approuvées. 

(3)  Arrêt  du  3  déc.  1824,  ii*  777  fer,  sur  l'art. '2106. 
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Le  créancier  peut  encnre  être  trompé  par  l’existence  ignorée 
cl’uno  anticlirèse,  et  par  une  cession  de  plusieurs  années  de  fi'uiis 
faite  par  anticipation  (1)  ;  évidemment  toute  supercherie  devien¬ 
drait  impossible,  si  l’ anticlirèse  et  les  cessions  de  fruits  étaient 
soumises  à  la  publicité  pour  pouvoir  être  opposées  aux  tiers. 

D’autres  perjdexilcs  attendent  encore  le  créancier. 

PrèLe-t-il  à  un  homme  marié? 

En  supposant  ijii’il  connût  sa  qualité  et  qu’il  eût  vu  son  contrat 
de  mariage,  il  ignorera  la  qiiolité  fixe  de  la  somme  pour  laquelle 
réponse  a  hypothèque  légale;  car  celte  somme  est  éventuelle; 
elle  se  compose  d’éléments  divers,  que  l’avenir  peut  modifier, 
tels  que  successions  à  éclioir,  indemnité  pour  dettes  qui  pour¬ 
ront  être  contractées,  indemnité  de  propres  qui  pourront  être 
âliéné.s,  etc.  Si  le  créancier  fait  un  calcul  approximaLif,  et  que  les 
reprises  de  la  femme  viennent  à  être,  plus  fortes  qu’il  ne  l’avait 
prévu,  la  jilace  qu’il  croyait  avoir  lui  écliappera,  et  son  liypo- 
lliéque  sera  inutile. 

Quelquefois  le  mariage  est  précédé  de  plusieurs  jours  par  un 
contrat  de  mariage  qui  n’a  rien  de  public  pour  les  tiers;  c’est 
cependant  à  l'époque  de  ce  contrat  que  remonte  l‘liypülhé(|ue 
de  la  femme  (2).  Or,  le  préteur  qui  coiiliera  ses  fonds  dans  l’in- 
tervalle  chi  contrat  et  de  la  célébration  du  mariage,  et  qui,  igno¬ 
rant  ce  qui  s’est  passé,  croira  avoir  contracté  avec  un  célibataire 
exempt  d'hypothèque,  verra  le  défaut  de  publicité  lui  enlever  la 
garantie  sur  laquelle  il  avait  cru  pouvoir  se  reposer  (3). 


(1)  Voy.  iîifrà,  no*  773  et  suiv.  „ 

(2-3}  Mais  ici,  je  dois  appeler  rattenlioii  du  lecteur  sur  la  loi  des  10-18  juillet 
1850,  qui  a  eu  pour  ol)jei  de  faire  cotmailre  aux  intéressés,  par  l’acte  de  célé¬ 
bration  du  titariage,  si  les  époux  ont  ou  n’ont  pas  décentrât  destiné  à  régir  leur 
association  quant  aux  biens,  et,  par  suite,  de  préserver  les  tiers  contre  la  fausse 
déclaration  des  fennnes  qui  allèguent  s'étre  mariées  sans  contrat,  taudis  qu’elles 
en  auraient  un  d’où  résulterait  pour  elles  T  in  capacité  d’aliéner.  Dans  cette  vue, 
la  loi  a  ajouté  aux  art.  75,  70,  1301  et  1304  du  Code  Napoléon  les  dispositions 
suivantes  : 


<■  Art.  75.  L’ofUcicr  de  l’étal  civil  interpellera  lc.s  futurs  époux,  ainsi  que 
les  personnes  qui  aulorîseiit  le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  dé¬ 
clarer  s  il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et  dans  le  cas  de  ranirnialivc,  la 
(Iule de  ce  contrat  ainsi  fine  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  i’aura 


reçu . 

n  Art.  76.  §  10.  La  déclaration  faite  surl’interpcllalioii  prescrite  par  l’article 
précédent,  qu  il  a  été  ou  qu’il  ii'a  pas  été  fait  de  coiilral  de  mariage,  et,  autant 
que  possible,  de  la  date  du  contrat,  s’il  existe,  ainsi  que  les  nom  cl  lieu  de  rési¬ 
dence  du  notaire  qui  l’aura  reçu  ;  le  tout  à  peine,  contre  l’otïicier  de  l’étal  civil, 
de  riimcndcHxéepar  l’art.  50. Dans  le  cas  où  la  déclaralioii  aurait  été  omise 
ou  serait  erronée,  la  rectification  de  l’acte,  eu  ce  qui  touclie  l’omission  ou  l'er- 
rcur,  püurraétre  demandée  par  le  procurciu'  impérial,  sans  préjudice  du  droit 
des  parties  intéressées,  coiilbrmi  ment  à  l’art.  Ü9. 

»  Art.  1391 .  Toutefois,  si  l’acte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les  époux 
se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  l’égard  des  tiers,  capable 
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SI  le  créancier  confie  ses  fontls  à  un  liileur,  il  trouve  devant 
]iii  une  créance  pupillaire,  dont  il  ne  lui  est  [lOfisilile  de  connaître 
l'étendue,  tjue  par  des  calculs  appruxitnaiii's  prestpie  toujours 
lroui|)eurs. 

Autre  cas.  Je  prête  à  Pierre  <iue  jesais  être  marié,  et  je  ne 
m'attends  (lu’à  l'hypothèque  légale  de  sa  l'etnine.  Mais  voilà  ijue 
celte  femme,  veuve  d’un  premier  mariage  et  tutrice  des  enfants 
qu’elle  eu  avait  eus»  avait  conservé  radminisiralion  de  fait,  sans 
convoquer  iiu  conseil  de  famille,  pour  faire  décider  si  la  tutelkî 
hii  serait  conservée.  Or,  en  sait  que,  d'après  l'art.  595  du  Code 
Napoléon,  le  mari  est  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tu¬ 
telle,  et  (|ue,  paninc  conséquence  nécessaire,  rhy]>othèrpic  légale 
du  mineur  s'étend  sur  ses  biens  (I).  3Ie  voilà  donc  primé  par  une 
hypothèque  penl*êire  fort  considérable,  qui  n’était  pas  entrée 
dans  mes  prévisions. 

Les  mêmes  dangers  pèsent  sur  moi  si  je  prête  à  un  individu 
qui  à  mon  insu  gère  les  intérêts  d'un  mineur  comme  tuteur  de 


Ce  n'est  pas  tout  ;  une  source  de  déceptions  irréparables  sc 
reuconlre  dans  les  cessions  d‘liypolbèc|ues  légales,  ((ui  sont 
affiaticbies  d'inscription,  d’après  la  loi  actuelle  (.5).  Tant  que 
ces  cessions  ne  seront  pas  publi(]ues,  il  arrivera  qu’une  femme 
qui  aurait  l'ait  des  cessions  claiulesllues  de  la  lolalilé  de  son  Iiyqio- 
t  lièipie,  se  créera  cependant  un  ci^édil  fallacieux  par  l'ap[)ûl  (ju'ello 
continuera  à  olTrir  à  d'autres  prêteurs,  de  la  |)articipaliüii  à  une 
hypothèque  légale  déjà  absorbée  à  leur  insu  (4).  ' 


(le  conlracler  dans  les  ternies  du  drèil  commun,  à  moins  que,  dans  racle  qui 
contiendra  son  engagement,  elle  u’ait  déclaré  avoir  lait  un  conlraldtMiiariage. 

■>  AbT.  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de  l'ar¬ 
ticle  1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article.  Mention  de  celle 
lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  10  fr.  d'amotule  contre  le  notaire 
contrevcnaiil.  tx  uoLairc  délivrera  aux  parties,  an  monicnt  de  la  signature  du 
Cüulral,  uncerlilical  sur  papier  libre  et  sans  (rais,  énoiiçanl  ses  nom  cl  lieu  de 
résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  l'oltirs  époux,  ainsi  tpic 
la  date  du  contrat.  Ce  cerlilieat  iiidîiiiiera  qu'il  doit  être  remis  <>  l’olticicr  de  l’étal 
civil  avant  la  célébration  du  nnariage  » 

Toutefois,  je  dois  ajouter  que  celle  loi,  qui  dans  une  certaine  mesure  peut 
rassurer  les  tiers «jtii  iraitenlavec  les  époux  pendant  le  tn'triüQc,  est  sanserii- 
eacilé  dans  le  cas  dont  je  m’occupe  ici,  celui  d’un  préteur  qui  livre  scs  funds  dans 
riiitcrvaltc  du  coulrat  à  la  cétébralion  du  mariage, 

(1)  4‘>0. 

(2)  No  m. 

(3-'ï)  N"»  565,  €>03  et  641  ter.  les  dangers  résultant  de  l’état  actuel  de  ia 
jurisprudence  sur  ce  point  étaient  universellement  sentis  lors  de  la  discussion 
récente  sur  la  réforme  du  régime  liypothécaire.  Aussi  à  toutes  tes  phases  de  la 
discussion  on  avait  posé  en  principe  non-seulement  la  puiilicité  de  la  cossien, 
mais  encore  la  nécessité,  pour  le  ressionnaire,  de  preiuire  une  inscription  alin 
de  donner  une  date  son  droit.  Le  projet  de  la  cominissioii  conlenail,  à  cet 
égard,  une  disposition  rormeile  dans  l’arU  2115  qui  avait  été  successivement 
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Pdrlerai-]e  eiisuUe  lie  ritiégalité  de  condiiion  qui  existe  entre 
le  créancier  privilégié  et  le  prêteur  sur  hypothèque?  Celui  qui 
)ilace  scs  fonds  sur  un  gage  immobilier  est  exposé  à  être  primé 
par  un  vendeur  qui  ne  s’était  pas  encore  lait  inscrire,  par  un  co¬ 
partageant  qui  se  trouve  dans  le  même  cas,  par  un  architecte  in¬ 
connu,  par  (tes  créanciers  ayant  privilège  général,  par  les  créan¬ 
ciers  qui  demandent  séparation  de  patrimoine. 

Puis,  viennent  les  emharras  du  concours  des  hypothèques  gé¬ 
nérales  avec  les  hypothêcjnes  spéciales(l),  les  pénalités  contre  les 
inscriptions  défectueuses  (2).  la  gène  du  renouvellement  décen¬ 
nal  des  inscriptions  (o),  les  précautions  poussées  à  l'excès 
pour  rindication  des  immeuhles  et  les  abus  de  la  spécialité  (4), 
la  dureté  du  législateur  contre  les  hypothèques  consenties  dans 
les  dix  jours  de  la  faillite  (D),  les  inconvénients  qu’il  y  a  à  ceqiie  le 
déhiteur  puisse  diminuer  le  gage  hypothécaire  par  des  constitu¬ 
tions  de  droit  d’usage,  de  servitude,  de  cessions  de  fruits,  et 
outres  droits,  qui  n’ont  pas  de  suite  (0),  les  longueurs  de  l’ex¬ 
propriation  (7),  Pinsuflisance  de  la  transcription  pour  mettre  les 
créanciers  en  demeure  de  s’inscrire,  etc.  (8)1  ! 

Tout  ceci  donnera  la  preuve  que  tantôt  le  législateur  n’a  pas 
donné  au  prêteur  toutes  les  garanties  qu’il  lui  avait  promises; 
que  tantôt  il  lut  a  fait  trop  chêremeiiL  acheter  l’avantage  de  la 
publicité;  qu’enfin,  en  présence  d’intérêts  nombreux  que  le  Code 
avait  à  combiner,  ce  n’est  que  raremeiit  qu’il  a  fait  pencher  la 
balance  en  faveur  du  créancier. 

Ën  somme,  de  grandes  défectuosités  existent  donc  dans  la  loi, 
tant  en  ce  qui  regarde  l'acquéreur  qu’eu  ce  qui  concerne  le  prê- 

niodiné  Hans  ks  deux  premières  délibérations,  mais  dont  la  pensée  avait  été 
constamment  maintenue  et  était  rornmlée  en  ces  termes  dans  l’art.  2H8  du 
projet  préparé  pour  la  troisième  délibération:  «  La  femme  peut,  parade  noia- 
i*ié,  céder  son  hypoUièque  légale,  y  siiltroger  ou  y  renoncer  en  faveur  d'un 
tiers,  sons  la  restriction  déterminée  par  l’art.  2(0i.  —  Celui  au  prolil  diKptel 
a  été  faite  la  cession,  subrogation  ou  retionciation  prévue  par  le  paragraplie 
précédent,  n’est  saisi,  à  l’égard  des  tiers  ayant  des  droits  du  chef  de  la  femme, 
que  par  la  meiitiou  de  ladite  cession,  subrogation  ou  renonciation,  en  marge  de 
l’inscription  de  l'bypolhèque  légale,  si  elle  a  été  prise;  et,  si  cette  inscription 
n’existe  pas,  par  renonciation  du  droit  qu’il  Ueiit  de  la  femme,  soit  dans  l’ni- 
scripiion  de  sa  propre  créance eonire  le  mari,  soit  dans  une  inscription  spéciale. 
^  Entre  plusieurs  ayants-cause  de  la  femme ,  la  préférence  est  déterminée 
por  les  dates  des  meiiUons  ou  inscriptions,  p— Voyez  encore  î/ifrà,  p,  xlviii  et 
«•GOO. 

(1)  N“»  752  et  suiv, 

(2)  Sur  l’art.  2146. 

(3)  Sur  l’art.  2154. 

(4)  ISû’  514,  615,  539. 

(5)  Sur  l’art.  2140. 

(6)  777  et  suiv. 

(7)  N“  795  (d”), 

(8;  900. 
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leur.  Elle  ponvail  les  protéger  plus  qu’elle  ne  l'a  fait;  elle  {levait 
sous  certains  rapports  entrer  plus  franchement  dans  tes  voies 
salutaires  de  la  publicité.  Mais  ce  n’est  pas  à  dire  pour  cela  que, 
dans  d'autres  circonstances,  elle  ail  eu  tort  de  faire  prédominer 
sur  les  droits  hypothécaires,  d’autres  droits  plus  favorables.  C’est 
ici  qu’un  sage  éclectisme  doit  guider  la  marche  de  la  crili(nie. 

Une  réforme  qui,  à  mon  avis,  doit  précéder  toutes  les  autres, 
c’est  rélablissemenl  d’une  formalité  intrinsèque,  véhicule  d’une 
grande  publicité,  et  destinée  à  opérer  la  translation  des  droits 
de  propriété  à  l’égard  des  tiers.  L’abandon  du  système  de  la  loi 
de  brumaire  an  vir,  sur  l’atiéiiation  des  droits  réels,  est  la  véri¬ 
table  cause  du  trouble  fjni  se  fait  remarquer  dans  tout  le  système 
hypothécaire  du  t^ode  Napoléon,  et  de  l’incohérence  qui  règne 
dans  plusieurs  autres  de  ses  parties  (1).  On  a  vu  tout  à  l’henre 
dans  quel  dédale  d’embûches  inévitables  celle  absence  d’une 
tradition  publique  de  la  chose  aliénée  jette  les  aci[uéi'eurs  et  les 
prêteurs.  i*ar  là,  le  système  hypothécaire  s'est  trouvé  frappé  au 
cœur.  Car,  bien  qu'en  fait  les  exemples  de  fraude  n’aient  pas  été 
penl-être  aussi  fréquents  que  pouvaient  le  faire  supposer  l’in¬ 
curie  et  la  mollesse  delà  loi,  néanmoins  la  crainte  existe.  Elle 
par.ilyse  beaucoup  d’opérations  de  prêt,  elle  refroidit  le  crédit 


On  objectera  peut-être  que  cette  législation,  qui  me  parait 
grosse  de  tant  d’inconvénients,  n’a  cependant  pas  empêché  que 
(l’imineiises  opérations  ne  se  soient  faîtes  sur  la  nropriélé;  que 
c’est  précisément  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon 
(|u'onl  piûs  naissance  ces  nombreuses  acquisitions  de  vastes  do¬ 
maines,  revendus  ensuite  en  détail,  morcelés  en  petites  frac¬ 
tions,  et  mis  à  la  portée  du  modeste  capitaliste  des  campagnes. 
Mais  je  répondrai  que  si  ce  grand  et  heureux  résultat  a  élé  uh- 
teiiu,  c’est  malgré  les  défauts  du  Code  Na])üléon,  et  par  l’ellet  de 
causes  si  puissantes,  que  l'imperfection  de  la  loi  n’a  pu  conipri- 
nior  [cnr  action.  U'une  part,  les  opérations  d’achats  et  reventes 
en  détail  ont  présenté  justfu’à  ce  jour  des  bénélice’s  tellement 
considérables,  qu’on  a  pu  négliger  les  chances  de  perles,  qui  se 
tirent  du  défaut  de  publicité  tics  droits  réels;  d’autre  part,  l’a- 
niqur  de  la  propriété  a  jeté  de  si  profondes  racines  et  fait  tant  de 
progrès,  que  ce  setuiment  n'a  jias  toujours  calculé  les  dangers 
auxquels  il  s’exposait  en  se  réalisant,  l.e  cultivateur  économe, 
comme  il  y  en  a  en  France  un  nornlire  infini,  fait  consister  toute 
son  ainhiiion,  ou  à  devenir  propriétaire,  ou  à  agrandir  le  palri- 
inoine  de  ses  pères.  Lorsque,  par  ses  sueurs,  il  a  conquis  une 


(t)  Ces  încoliércnccsoiU.  clé  relevées  par  M.  Jourdan,  dans  une  dissertation 
sur  la  II . 
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mo<]ique  somme  d’argent,  son  premier  hesoin.  son  unique  désir, 
c’est  (l’aclieter  un  cluiinp.  Les  jeux  de  Ijourse,  les  prêts  commer- 
cianx  lut  sont  incotiiins.  lloiiime  de  travail  et  de  peine,  il  ne 
clierche  pas  même  à  utiliser  son  capiial  pai‘  un  placemeni  hypo¬ 
thécaire  qui  lui  donnerait  P  pour  100  d’intérêt,  sans  rien  faire. 
Ce  gain  ne  suffit  pas  pour  lui.  Il  ainie  hieti  mieux  acheter  un 
morceau  de  terre  qu’il  cultivera  hiî  même,  et  qui  le  payera  bien 
plus  largement  do  tous  ses  sacrllices.  En  un  mot,  un  placement 
en  hîens  imniobdiers  est  le  seul  auquel  il  asjilro,  parce  qn'il  ré* 
p<iiul  à  toutes  ses  ludiilniles,  parce  ipi'il  satisfait  tous  sesgoiils 
d’occupation,  ))ai‘ce  qu’il  lui  oilre  la  plus  grande  somme  de  héné* 
lices,  ^(ll!à  dans  quelles  prédisjtositions  il  faut  chercher  la^ause 
du  grand  mouvement  imprimé  depuis  plusieurs  années  aux 
opérations  sur  la  projn’icic.  Les  spéculateurs  ont  exploité  un 
jjenchant  sage  et  moral,  que  la  révolution  de  80  a  fait  naître 
dans  la  classe  agricole,  en  l’associant  à  la  propriété;  ils  ont 
ouvert  à  son  csjn'il  d’ordre  et  il  économie  une  voie  nouvelle 
pour  SC  salisfaii'O.  Mais  si  la  confiance  liaiis  le  sol  s'est  trouvée 
))his  forte  que  jamais,  ce  n’est  pas  an  système  du  Code  sur 
l’aliénation  des  droits  réels  qn’il  faut  en  faire  honinmr;  car  il 
a  heanconp  fait  pour  la  conipromelti'e  et  la  dégoûter.  Ainsi 
donc,  (pie  d'iienreii.x  symjitümes  auxiinels  ce  système  est  étran¬ 
ger  ne  fassent  pas  illusion  au  législateur,  qu’il  ne  s’endornie 
jias  sur  des  di.^^positions  dont  les  inconvénients  sont  pal  pailles, 
et  qui  auraient  pu  faire  heaucoup  plus  de  mal  encore,  si  la  na¬ 
tion  n’élail  meilleure  que  ses  lois.  Dans  un  niomenl  où  la  divi¬ 
sion  des  terres  sauve  la  France  des  horreurs  de  ranarchie, 
c’esl  presque  pour  le  législateur  un  devoir  de  reconnaissance 
de  constituer  la  pro|)nélé  sur  ses  bases  les  pins  solides,  et  de 
la  dégager  des  entraves  qui  pouiTaient  éloigner  d’elle  la  con¬ 
fiance  des  bommes  prudents  et  des  calculateurs. 

Mais  (jueile  est  cette  formalité  ([ue  nous  sollicitons,  et  an 
moyen  de  laquelle  les  aliénations  de  droit  réel  seront  remises 


an  gra 


? 


Les  Codes  bavarois  et  iiiilaiiaîs,  et  le  iirojet  de  Code  genevois 
ont  adopté  i’inscription.  Ce  mode  a  paru  plus  en  harmonie  avec 
l'instrument  de  publicité  en  usage  ]>oirr  l’iiypolbèquc  ;  on  l’a 
Iroiivé  le  plus  siiu|dc  possible,  sans  riim  ôter  à  la  clarté.  Un  a 
pensé  qu’il  permettait  d'arriver  à  une  plus  grande  régularité 
dans  les  écritures,  en  ce  iju’il  facilite  le  moyen  de  melli’e  en 
regard,  dans  le  inèine  registre,  les  aliénations  de  droits  réels  et 
les  constiintioiis  d'hypoibètpies. 

Au  contraire,  la  loi  de  brumaire  an  vu  avait  donné  la  préfé¬ 
rence  à  la  transcription  :  je  pense  qu’elle  lu  mérite  sous  plu¬ 
sieurs  rapports. 
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L’inscriplion  est  im  acte  délicat,  qui  peut  se  trouver  vicié  par 
une  omission,  une  négligence;  elle  consiste  dans  un  résumé  at¬ 
tentif  de  circonstances  capitales,  dont  .l'énonciation  doit  être  à 
la  fois  brève  et  scrupuleuse.  Or,  ce  résumé  peut  facilement  pé¬ 
cher  par  line  inexaclittide  ;  et  dès  lors  les  droits  les  plus  pré¬ 
cieux  se  Irouveiil  compromis. 

Ce  danger  n’est  pas  à  craindre  dans  la  transcription,  qui  con¬ 
siste  dans  la  copie  littérale  et  matérielle  de  t’acle  qu'on  veut 
rendre  public. 

La  transcription  résout  déplus,  de  la  manière  la  plus  simple, 
une  difticulté  grave  que  fait  surgir  le  système  des  inscriptions. 

Posons  un  exemple  pour  la  faire  mieux  comprendre. 

Je  suis  pro])riétaire  de  rimmeuble  A,  et  je  le  donne  à  Pierre 
avec  charge  de  retour,  Pierre,  en  inscrivant  son  acquisition, 
omet  de  faire  mention  de  la  charge  qui  la  grève.  Puis  il  vend  à 
Jacques,  qui  achète  et  paye  son  prix.  Moi,  dont  le  droit  de  re¬ 
tour  n’a  pas  été  memionné  sur  les  registres,  serais-je  non  rece¬ 
vable  à  m’en  prévaloir  contre  ractjnéreiir? 

Les  Codes  à  inscription  ont  décidé  cette  (jiiestion  contre  le 
pro[)riétaire  originaire  ;  leur  règle  invariable  est  que  tout  droit 
réel  non  inscrit  ii’a  pas  de  suite  contre  les  tiers  (I). 

Cependant  rapplicalion  rigoureuse  de  ce  principe  à  celui  (|ui, 
en  aliénant  une  chose,  ne  fait  que  retenir  sur  elle  un  droit  éven¬ 
tuel,  me  parait  souIlVir  de  grandes  objections, 

Lu  ellet,  cet  individu  qui,  en  se  dépouillant,  se  réserve  seule¬ 
ment  un  faible  déiiris  du  droit  de  propriété  plein  et  entier  qu'il 
avait  auparavant,  ne  paraît  pas  avoir  d’intérêt  à  poursuivre  une 
inscription.  Car  l’inscription  n'est  nécessaire  que  pour  acquérir. 

Le  prétexte  du  crédit  entre  parÜLuUers,  qu’on  met  en  avant 
pour  le  sacrifier  au  tiers  détenteur,  n’est  qu’illusoire.  Ce  tiers 
détenteur  n’a  pas  acbelcsans  consulter  les  titres.  Or,  là  il  a  vu, 
écrits  en  caractères  éclatants,  les  droits  conteste  aujour¬ 
d'hui.  Sa  conliance  n’a  donc  pas  clé  tromjiée,  et  le  crédit  eiili'c 
particuliers  n’a  pas  éprouvé  d’aUeinles.  Autant  vaudrait  dire 
qu’on  force  le  cédant  à  remplir  une  formalité  gênante,  poui'  dis- 
jienser  le  tiers  délenleiir  du  lire  les  titres  tie  son  vendeur  !  !  Si 
du  reste  le  cédant  a  pu  être  négligent  en  ne  s'inscrivant  pas,  le 
tiers  détenteur  l’a  été  encore  plus  en  ne  portant  pas  un  examen 
attentif  sur  les  titres  qui  établissent  la  généalogie  de  l'iinmeuhle. 

Adoptez  au  contraire  ta  trauscriiilion,  et  tous  les  iiilérêls  se 
trouveront  conciliés.  De  deux  choses  l’une,  on  l’acquéreur  trans¬ 
crit,  et  la  transcription  littérale  du  contrat,  faisaiit  connaître 
exactement  tous  les  droits  que  le  cédant  s'ctail  réservés ,  les 


(I)  Voyez,  par  exemple,  le  projet  du  Code  génevois,  Thémis,  t,  9,  p.  7, 
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mainUent  dans  leur  intégrité:  on  il  n*y  a  i)as  de  transcription, 'et 
alors  le  cédant,  restant  propriétaire  de  la  chose  à  l’égard  des 
tiers  (1),  peut  à  plus  forte  raison  la  revendiquer  sur  eux  par 
droit  de  retour,  clause  résolutoire  ou  autrement. 

Ce  système  est  aussi  le  seul  (jui  concilie  rationnellement  les 
droits  du  vendeur  non  payé  étayant  privilège  sur  le  prix,  avec 
les  Ijesoins  de  la  publicité.  Par  Tinscription  vous  limitez  le  droit 
de  ])ropriclé,  que  le  vendeur  est  censé  conserver  sur  rimineuldc 
tant  qu'il  n’cst  pas  satisfait  ;  vous  faites  dépendre'ce  droit  d'une 
formalité  pour  ainsi  dire  arbitraire  :  car,  pour  rcslor  pleinement 
propriétaire  tel  qu’il  était  avant  la  vente,  il  u’avail  rien  à  faire; 
et  voilà  que,  pour  être  quasi-propriétaire  (ainsi  qu’il  le  demeure 
par  le  noii-payemeiit  du  prix),  vous  l'obligez  à  remplir  une  for¬ 
malité  dont  l'omission  peut  le  ruiner  ;  à  celui  qui  pouvait  le  plus, 
vous  imposez  des  conditions  pour  faire  le  moins.  Cn  un  mot,  il 
ne  l'ait  que  disposer  de  sa  chose*,  et  vous  le  traitez  comme  s’il  eu 
faisait  l'acquisition.  Aussi  u-t-on  été  fort  embarrassé,  dans  cet 
ordi'e  d’idées,  pour  organiser  la  iniblicité  du  privilège  du  ven¬ 
deur.  On  lui  ])ermct  de  s’inscrire  jusqu’au  dernier  moment,  ce 
qui  par  conséquent  soustrait  la  cciinaissance  de  son  privilège 
aux  créanciers  à  qui  racquéreiir  a  donné  bypoihèque  sur  l’im- 
meiibie  (2).  D’où  il  suit  que,  dans  ses  décevanles  promesses,  le 
législateur  a  fait  espérer  aux  prêleurs  que  l’inscription  leur  ferait 
connaître  le  privilège,  tandis  (ju’en  réalité  il  a  permis  de  le  tenir 
dans  l’ombre.  Jl  s’est  tcmcrairenienl  engagé  à  une  chose  qu’il 
n’a  pu  tenir. 

Toutes  ces  contradictions,  tons  ces  embarras  n’exisient  pas 
dans  la  loi  de  l'an  vu.  Car,  faisant  dépendre  l’aliénation  de  la  trans¬ 
cription,  il  en  résulte  que,  si  la  formalité  est  remplie,  le  privi¬ 
lège  peut  agir  dans  toute  son  énergie;  si  elle  est  négligée,  le  ven¬ 
deur  reste  propriétaire,  La  publicité  est  satisfaite,  puisque  la 
transcri|)iioii  annonce  hautement  le  privilège;  le  droit  de  pro¬ 
priété  ne  l’est  pas  moins,  puisque  les  droits  du  vendeur  ne  sau¬ 
raient  jamais  cire  conijironiis. 

Tonies  ces  coiisidéralious  me  déterminent  donc  à  préférer  la 
transcription  à  tout  autre  mode  de  publicité.  Seulement,  je  vou¬ 
drais,  pour  plus  de  régularité,  que  le  conserva  leur  fût  tenu  à  faire 
une  inscfi()iion  d’office  sur  le  registre  des  inscripiions.  Par  là  l'ob¬ 
jet  des  législations  allemandes  se  trouverait  rempli  ;  et  en  même 
temps  on  réunirait  les  garanties  [)lus  efficaces  de  la  transcription, 
à  lies  ménagements  ingénieux  pour  des  droits  sur  lesquels  ces  lé¬ 
gislations  ont  lait  peser  une  trop  grande  sévérité. 


(1}  N»  2713. 
C2J  K"  279. 
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Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  transmissions  entre-vifs  que 
les  jurisconsultes  réforinalcurs  ont  demandé  une  entière  publi¬ 
cité  (1);  c’est  encore  pour  les  transmissions  à  cause  de  mort,  et 
leurs  idées  ont  été  consacrées  par  les  Codes  milanais  et  bava¬ 
rois, 

La  loi  de  brumaire  an  vu  me  parait  s’être  renfermée  dans  de 
plus  justes  bornes,  en  n’exifïeant  pas  de  solennités  extérieures 
j)Our  ce  genre  d'acquisition  (2).  Voici  pourquoi  : 

Quand  nous  nous  soiumes  associés  aux  vœux  des  amis  de  la 
publicité,  pour  demander  que  la  tuinière  vînt  éclairer  les  acqui¬ 
sitions  de  droits  réels,  nous  avons  été  dominés  par  le  désir  de 
préserver  les  acquéreurs  et  les  prêteurs  des  fraudes  qui  pou¬ 
vaient  éioigner  leur  contlancc;  or  ces  fraudes,  que  nous  avons 
signalées,  ne  sont  possibles  que  parle  concours  de  deux  actes 
cntrc-vifs,  émanés  du  même  propriétaire,  et  portant  aliénation 

% 

(1)  M.  Jourdan,  Thémis,  t.  5,  p.  244.  !d.  Girodde  Genève,  Tttémis,  t,  9,p.  5. 

(2)  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  4lispose  ta  loi  belge  du  20  décembre  1851, 
dont  Tari,  lertimilcla  nécessité  de  la  Iratiscriplion  aux  actesentrc-i't/i  à  litre 
gratuit  ou  onéreux,  Irauslatirs  ou  déctaratirsde  droits  réels  ou  immobiliers.  Kii 
France,  les  derniers  projets  de  réforme  ont  été  conçus  aussi  dans  celte  pensée; 
niaislesidéesconsacrées  par  les  Codes  milanais  et  bavarois  paraissaieiilprévaloir 
d’abord.  Ainsi,  en  1850,  le  projet  de  réforme  liypotliécaire  présenté  par  Icgou- 
veriiettienl  soumettait  à  la  Irauscriplion  tout  acte  translatif  ou  déclaratif  de 
propriété  à  litre  gratuit  ou  onéreux,  et  môme  les  déclarations  de  succession 
vari.  2092  el  2095.  V.  aussi  k  rapport  de  M.  ikrsil,  p.  17  et  18);  et  le  conseil 
d’Élat  ii’avail  pas  hésité  à  accepter  le  principe  dans  toute  son  étendue  (V.  le 
rapport  de  M.  Betlimoiit,  p.  14).  Mais  il  en  fut  autrement  rAsscmblée  légis¬ 
lative.  Ou  n’y  considéra  la  publicité  comme  nécessaire  iiue  pour  les  actes 
entre-vifs  translatifs  de  propriété:  on  ne  l’étendait  en  conséquence  ni  aux 
actes  à  cause  de  mort,  ni  aux  autres  actes  simplement  déclaratifs,  comme  les 
parlageis (art.  2152  à  2155  du  premier  projet,  et  art.  2141  du  projet  préparé  pour  la 

17  - :i - - - -  i.,»  .i_  ir.c - -,  ;j5elsuiv.). 

ici  entre  les 
h]orl(,V.  encorccnce  sens, 

M.  Pont,  Rev,  crt(.,  t,  4,  p.  107),  Cette  distinction,  qui  était  du  reslela  pensée 
dominante  des  cours  et  des  facultés  dans  Tenqnêtc  ouverte  eu  1841  (V.  notam¬ 
ment  l'avis  des  cours  d’Angers,  d'Amiens,  de  Douai,  de  Metz,  de  iVlonlpellicr,dc 
Nancy,  de  Paris,  de  Koiien,  cl  de  la  faculté  de  Strasbourg,  dans  les  docunienls 
publiés  par  M.  le  garde  des  sceaux),  est  également  consacrée  par  le  projet  de 
loi  soumis  en  ce  moment  au  Corps  législatif.  .Mais  il  sera  prudent,  je  crois,  de 
mettre  de  la  précision  dans  le  texte.  Ainsi  le  projet  parle  dislinclcnieiit  des  ac¬ 
tes  translatifs  de  propriélé  immobilière,  el  des  actes  conslitnlifsd’antichrèse, 
de  servitude,  d’usage  et  d’habitation,  pour  les  déclarer  soutiiis  les  uns  cl  les 
autres  à  la  transcription.  Mais  l’expression  entre-vi/s  qui  limite  la  portée  de  la 
loi  et  affranchit  les  leslamenls  de  la  transeriplion,  n’a  été  ajoulée  que  dans 
rartielc  premier  relalif  aux  actes  translatifs  propriété.  Ü  est  entré  sans 
doute  dans  la  pensée  du  projet  de  faire  la  môme  limitalion  relalivcraent  aux 

n  C  f  1  f  11  f  1  ^  A  T-l  I  ï  aK  A  Jl  .li*  .iv  .1  *1..  I.  :  i  n.  I  ■  a  il  .tI  Ft  Tl  t  â  * 


générale  soumis  a  la  transcription  ^ 
constitutif,  etc.  L’expression  limitative  entre-vifs  doit  donc  être  ajoutée  ici 
comme  dans  l'art. le. 
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(Je  la  même  cliose  ou  diminulion  de  son  importance  et  de  sa  va¬ 
leur.  Quant  aux  transmissions  6  cause  de  mort,  elles  ne  peuvent 
jamais  offrir  de  pareilles  armes  à  la  mauvaise  Coi. 

I*ierre  est  propriélaii'e  de  l’immeuble  B;  s’il  fait  un  testa¬ 
ment  dans  lequel  il  le  donne  à  Jac(|ues,  et  (|ue  potérieuremenl  il 
me  le  vende,  je  n’aurai  ])as  à  craindre  l’effet  du  testament  anté¬ 
rieur;  car  la  vente  faite  ^  mon  profil  l’a  révoqué  en  cette  partie. 
Il  en  serait  tout  aulremeiil  si  la  donation  de  l’inimeuble  A  eût 
été  faite  par  acte  entre-vifs.  L’ignorance  dans  laqmille  Lierre 
m’aurait  laissé  sur  l’existence,  de  cet  acte  aurait  trompé  ma  bonne 
foi  et  compromis  mes  intérêts.  Donc,  dans  tin  lion  système  de 
li'ansmiïsion  de  droits  réels,  tout  acte  tmtre-viCs  doit  être  publié, 
aliit  d’avoir  effet  à  l’égard  des  tiers.  Mais  à  quoi  bon  publier  uit 
lestameiit’f 

Les  mêmes  résultats  SC  retrouvent  quand  Pierre,  au  lieu  de 
disposer  par  testament  de  la  totalité  de  l’immeuble,  a  seulement 
disposé  d’un  de  ses  deinembremcrils.  La  vente  pure  et  siiiijile 
faile  postérieurement  révoque  la  disposition. 

Pour  exiger  la  publicité  des  dispositions  a  cause  de  mort  et.  des 
transmissions  par  droit  de  succession,  on  ne  peut  donner  d’au¬ 
tre  raison  que  l’iililité  de  faire  connaître  la  généalogie  des  pro¬ 
priétés,  et  de  dresser  en  quelque  sorte  des  registres  de  l’étal  civil 
de  tous  les  Liens. 

Mais  ce  motif  n’esl  pas  assez  prépondérant,  pour  donner  au 
législateur  le  droit  de  déroger  à  la  maxirne.nationale  le  mortmhil 
le  vify  et  pour  faire  dépendre  la  saisine  des  liériliers  d’une  prise 
de  fait  antipathique  à  nos  mœurs.  Celui  qui  prèle  à  un  tiénlier, 
ou  (pli  veut  acheter  un  liieu  de  la  succession,  a  toutes  les  facilités 
possibles  de  connaître  la  mouvance,  en  se  faisant  mettre  les  titres 
sous  les  yeux.  L’inscription  n’est  pour  lui  ipi’un  rensingiiemeiil 
supplétif,  dont  les  avantages  sont  trop  secondaires,  pour  les  faire 
acheter  par  des  entraves  à  la  transmission  des  biens.  Je  conçois 
cependant  que,  dans  les  pays  étrangers,  où  toute  acquisition  do 
droits  réels  ne  peut  s’opérer  ipie  parmi  acte  extérieur  d'iiiveslis- 
seineut,  issu  des  vieilles  habitudes  féodales,  on,  ait  profité  de  cet 
état  (le  choses  pour  le  lier  à  un  système  d’écriture  qui  nerinettc 
de  meure  au  grand  jour  la  tiliaiiou  des  propriétés.  Mais  les  prin¬ 
cipes  de  notre  droit  français  s’opposent  à  celte  innovation  :  nos 
précédents  y  répugnent  tous.  Le  crédit  entre  particuliers  n’y 
trouve  pas  assez  de  garanties,  pour  qu’on  l’impose  aux  liériliers. 
D’ailleurs,  la  loi  sur  U^s  successions  divise  tellement  en  France 
le  palrimoine  des  familles,  qu’à  peine  les  registres  pourraient 
suflire  aux  inscriptions,  qui  viendraient  les  encombrer 

Avant  (l'eu  Unir  sur  la  transcription,  je  dirai  un  mol  d’une  ques¬ 
tion  controversée  parmi  ceux  qui  la  réclament.  Faut-il ’lixer  un 
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délai  pour  la  transcription,  do  telle  sorte  que  celte  formalité, 
étant  accomplie  pendant  ce  délai,  produise  un  eiïet  rétroactif,  à  la 
date  de  l'acte  Iranslalif  de  propriété  ;  ou  bien  la  Iranscripiion  ne 
doit-elle  produire  d’investissement  qu'à  compter  du  jour  où  elle 
est  faite  dans  les  burtjaux  du  conservateur? 

La  loi  de  brumaire  an  vit  ne  lixait  pas  de  délai  ;  elle  s*en  rap¬ 
portait  à  la  diligence  des  acquéreurs.  C’est  ainsi  que  le  Code 
Napoléon  ii'a  accordé  aucun  laps  de  temps  pour  les  inscriptions 
liypolhécaires.  C’est  la  date  de  l’inscription  qui  seule  tixe  l’ordre 
de  préférence,  de  même  ((ue,  sous  la  loi  de  bruinaii'e,  la  date  des 
transcriptions  déterminait  la  priorité  des  acquisitions. 

Depuis  que  le  Code  Napoléon  nous  régit,  aucune  léclamation 
ne  s’est  élevée  sur  les  dispositions  dont  je  viens  de  parler.  C’est 
que  l’expérience  les  a  jugées  bonnes.  Or,  ce  précédent  est  assez 
grave  pour  résoudre  la  question  à  l’égard  de  la  transcription. 

On  objecte,  à  la  vérité,  que  s’il  n’y  a  pas  de  délai  accordé  pour 
transcrire,  la  prééminence  d'un  acquéreur  sur  l’autre  sera  le 
prix  de  la  course,  et  <jue  l’acquéreur  plus  récent,  qui  aelicicra 
dans  la  localité  siège  du  bureau  des  transcriptions,  primera  Tac*- 
qiiéreur  plus  ancien,  <pii  en  sera  éloigné.  Mais  cet  inconvénient 
est  plus  que  compensé  par  un  embarras  plus  grave,  <pii  résulte  du 
système  opposé.  Si  le  législateur  donne  un  certain  délai,  les  liei’s 
qui  eontracteront  pendant  celte  dispense  temporaire  d’inscription 
cuuiTont  risque  d’être  trompés  sur  l’état  de  la  propriété  ;  ils  seront 
placés  dans  une  ignorance  lacbeiise  tin  droit  de  leur  vendeur  ;  ou 
bien,  ils  voudront  attendre,  pour  traiter,  que  le  délai  soit  expiré,  et 
dés  lors  les  alfaires  seront  paralysées,  elle  moment  opportun  de 
vendre  on  d’emprunter  pourra  s'évanouii'. 

11  résulte  de  ces  observations  que  la  loi  de  brumaire  an  vn,  par 
sa  sagesse  et  la  juste  mesure  (le  ses  combinaisons,  doit  avoir 
chez  nous  la  préférence  sur  tous  les  autres  systèmes  connus.  Il 
ii’y  a  qu'un  seul  point  sur  lequel  elle  soit  restée  en  arrière  des 
législations  allemandes.  C’est  qu'elle  n’a  ordonné  que  la  Iranscrip- 
liüii  desaefes  transUitifs  des  biens  el  droits  sitseepUbles  d'hypothèque, 
tandis  que  toutes  les  aliénations  de  démemlu  emenis  quelcon¬ 
ques  de  la  propriété,  tels  (pie  servitudes,  droits  d’usage  ou  d’iia- 
bitalion.  baux,  etc.,  doivent  être  connus.  Il  faut  que  les  mêmes 
précautions  qui  protègent  les  nus  totilreles  antres  les  créanciers 
by|iüLbécaires  du  même  débiteur,  viennent  préserver  des  embù- 
clies  delà  mauvaise  foi  les  acquéreurs  du  même  vemieitr.  Par  ce 
moyen,  celui  qui  achète  ne  craindra  pas  la  concurrence  d’aclie- 
leurs  latents,  qui  viendraient  le  dépouiller;  celui  qui  pfeud  un 
immeuble  à  hypothèque  n’aura  pas  à  redouter  que  son  débiteur 
soit  évincé  par  des  ayanlS'droit  porteurs  de  litres  plus  anciens. 

’  “  ,  ni  raclieteur  ni  le  prêteur  ne  seront  exposés  à  soulTrir  des 
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diminution?  de  l’immeuble  dont  ils  n’onl  pas  eu  connaissance 
lors  du  contrat;  tous  les  droits  réels  qui  pèsent  sur  les  immeubles 
seront  connus,  sans  que  le  droit  de  propriété  éprouve  des  gènes 
ou  des  atteintes  (1). 

Une  seconde  réforme,  sur  la(|uelle  je  me  séparerai  ouverte¬ 
ment  des  partisans  absolus  de  la  publicité,  c’est  rinscription 
des  liypollièques  légales  des  femmes  et  des  mineurs.  Je  pense 
que,  sous  ce  rapport,  le  Code  Napoléon  répond  mieux  que  tous 
les  antres  systèmes  aux  besoins  de  la  société,  aux  principes  du 
droit,  aux  règles  de  la  logique. 

La  discussion  qui  s'éleva  à  cet  égard  dans  le  sein  du  Conseil 
d’Etat,  et  qui  fit  trioniplier  (e  sage  éclectisme  que  je  défends, 
est  un  modèle  de  force,  et  une  source  de  luniière.  Cambacérès , 
Portalis,  Bigot,  y  portèrent  leur  esprit  net  et  judicieux  ;  le  premier 
consul  y  jeta  des  aperçais  profonds,  qui  signalent  le  génie.  On  a 
dénigré  le  système;  mais  on  n'a  jamais  répondu  aux  arguments 
victorieux  sur  lesquels  il  repose. 

Ses  adversaires  ne  veulent  voir  qu’un  côté  de  la  question,  la  fa¬ 
cilité  des  prêts  bypotliécaires  ;  c'està  cela  qu’ils  exigent  que  tout 
soit  immolé.  Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  plus  moral  cl  plus 
grand,  rinlérêt  <lc  la  famille  et  de  l’Etat,  qui  serait  ébranlé  si  les 
dots  des  femmes  et  le  patrimoine  des  mineurs  n’étaient  mis  à 
l’abri  des  dissipations  et  des  l.ireins.  Voilà  riiitérêl  qui  fui  dé¬ 
fendu  avec  énergie  an  conseil  (l’Etat.  On  posa  ainsi  la  question: 
faut-il  que  les  prêteurs,  qui  peuvent  dicter  la  loi  du  contrat,  soient 
traités  plus  favorablement  que  les  femmes  et  les  mineurs  ,  qui  ne 
peuvent  pas  se  défendre?  llamenée  sans  cesse  à  ces  termes  par  la 
vigoureuse  dialeciifjite  du  premier  consul,  la  solution  du  problème 
ne  pouvait  être  doiileiisc,  et  il  fut  décidé  (pie  la  sûreté  de  ia  femme 
et  du  mineur  devait  être  préférée  à  celle  des  acquéreurs  et  des  prê¬ 
teurs  {'2);  rien  ne  saurait  ébranler  ce  résultat,  si  conforme  aux 
règles  de  la  justice. 

Voyez  l’inconséquence  des  partisans  de  l'inscription.  Ils  croient 
l’ordre  public  intéressé  à  ce  que  les  femmes  et  les  mineurs  aient 
une  hypotlièqne  légale  (5),  et  cependant  ils  veulent  faire  dépendre 
celte  Iiypolliéquc  d’un  acte  supplétif,  dont  romissiou  la  rendrait 


(I)  On  a  vu,  par  la  note  de  la  p.  xti,  que  les  divers  projets  de  réforme  pré¬ 
sentés  en  France,  depuis  ceux  de  184i  jusqu’à  el  y  compris  celui  de  1853  dont 
le  Corps  législatif  e.^t  saisi  en  ce  moment,  se  sont  atlacliés  à  donner  satisfaction 
à  ces  idées  en  étendant  la  transcription  à  toutes  les  conventions  qui  impli¬ 
quent  un  démemUremenl  de  la  pi'opriété,  «  et  .sans  la  conuaissaiicc  desquelles, 
»  disait  très-hicii  la  cour  de  Baslia  dans  l'enquête  ministérielle  de  1841,  il  ii'cst 
»  pas  possible  de  dresser  un  bilan  complet  de  la  propriété.  » 

Ci)  Confér.,  l.  7,p.  142. 

(3)  Voyez,  par  exemple,  les  observations  de  M.  Jourdan  sur' le  Code  belge, 
qui  abolit  les  hypothèques  légales. 
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pans  efTel,  C’est  dviilcmmcnt  créer  d’une  main  ce  que  l’on  détruit 
de  l’ainre.  Si  la  femme  et  le  mineur  sont  incapables  de  stipuler 
une  Iiypothcqtie  à  leur  profit,  la  même  incapacité  les  accompagne 
pour  prendre  l’inscription  qui  doit  la  complélcr. 

On  croit  répondre  à  celte  objection  insoluble,  en  proposant  de 
mettre  en  mouvement  de  nombreux  agents,  pour  jirocurer  l’in¬ 
scription.  Mais  n’esl-ce  pas  une  criante  injustice,  de  subordonner 
la  conservation  de  droits  si  précieux  à  la  diligence  de  mandataires 
dont  le  zèle  imposé  d'office  peut  sommeiller,  et  de  faire  retomber 
leur  négligence  sur  la  femme  et  sur  le  mineur?  Qu’on  charge  du 
fardeau  de  l’Inscription  les  juges  de  paix,  les  employés  de  l’enre- 
gîslrement,  les  notaires,  les  parents  et  amis,  les  subrogés-tuteurs, 
les  officiers  du  ministère  public,  etc.  /  etc.  ;  ou  n’arrivera  jamais  à 
un  système  rassurant  (1).  Fréquemment  on  se  marie  sans  contrat 
de  mariage.  La  tutelle  des  père  et  mère  se  prend  sans  solennités 
piililiques.  Où  trouver  alors  les  surveillanis  qu'on  charge  de  pren* 
dre  finscriplion  ?  Dans  tous  les  cas,  ces  personnes  privilégiées  que 
la  loi  veut  environner  d’une  faveur  spéciale,  n’auront  anlotir 
d’elles,  par  la  nécessité  de  s’inscrire,  que  des  sujets  d’appréhen¬ 
sion,  des  causes  de  désastres.  Leurs  représentants,  quelque  vigi¬ 
lants  qii’on  les  suppose,  ignorent  le  plus  souvent  la  situation  des 
immeubles  qu'il  faut  grever  de  l’inscription.  Le  mari  et  le  tuteur 
chercheront  à  les  dérober  à  leur  connaissance  :  la  ])lus  grande 
partie  du  gage  immobilier  de  la  femme  etilii  n)ineur  restera  sous¬ 
traite  à  l’hypothèque.  Mieux  eût  valu  ne  ricti  faire  pour  eux,  que 
de  lenrofl'rir  un  présent  si  funeste. 

Mais  achevons  de  démontrer  tout  ce  qu’il  y  a  de  téméraire  à  la 
fois  et  d'impuissaut  dans  lesyslème  des  partisans  de  rinscrij)tion. 

Si  l’on  ne  veut  une  inscrijiliou  que  pour  faii’e  savoir  au  public 
(jue  tels  et  tels  immeubles  appiirlieiineut  à  un  homme  marié  ou  à 
un  tuteur,  il  faut  avouer  ({u'on  se  donne  bien  du  mal  et  qu'un  met 
eu  péril  bien  des  iiilérêts,  pour  constater  un  fait  qui  le  plus  sou¬ 
vent  n'est  pas  ignoré  de  ceux  qui  veulent  acheter  ou  iJi'ètei*,  et 
qu’au  surplus  ils  ont  toujours  moyeu  de  vérifier.  Le  point  impor¬ 
tant  que  l’inscription  doit  atteiiulre,  c’est  de  faire  conuaitre  (a 
([iioliiedes  sommes  pour  lesquelles  riiypolbèqiie  est  acquise.  Sans 
cela  il  n'y  a  plus  (|n’unc  publicité  bâtarde:  le  bilan  des  fortunes 
reste  inconnu,  et  la  confiance  publique  n’est  pas  . satisfaite.  Les 
législations  allemandes  font  bien  senti;  car  elles  ont  voulu  que 
l'iiiscripiion  fût  inefficace,  si  elle  ne  contenait  pas  une  évaluation 
de  toutes  les  créances  quelcon([ues  indéterminées. 


(I)  M.  Bêrlier,  fou  lies  partisans  de  la  publinld  des  hypothèques  légales, 
finit  par  reconnaître  que  le  mode  d’inscriplimi  de  la  loi  de  l  a»  vu  était  tlércc- 
iiieux,  et  qu'il  était  diflicilc  d'arriver  à  une  théorie  qui  garantit  <iue  riuscrip- 
lion  serait  prise  avec  fruit,  l\  t33. 
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Mais  si  l’on  n'a  pas  conspiré  à  priori  la  ruine  des  femmes  et 
(les  mineurs,  comment  peut-on  exiger,  en  présence  du  contrat  de 
mariage,  tel  (pie  leCo(le^apnléon  Ta  sagement  organisé  en  France, 
en  présence  de  noire  système  de  tutelles,  une  imlicalion  irrévo¬ 
cable  du  montant  des  droits  de  ces  personnes,  lorsque  ces  droits 
dépendent  d’une  foule  d’éventualités  ,  de  l’oiiverlure  imprévue 
d’une  succession,  de  comptes  de  fniils  à  échoir,  de  remploi  de 
propres  fj ni  seront  aliénés,  d’indemnités  pour  dettes  qui  seront 
contractées  ,  etc.,  etc.?  Avec  ces  inconvénients  désastreux  et  ir¬ 
rémédiables  qui  accompagnent  l'inscription,  osera-t-on  mettre  eu 
balance  ceux  qui  résultent  de  la  dispense  d’inscription? 

Le  mariage  et  U  tutelle  conslituenl  dans  la  société  un  état 
puldic.  La  notoriété  s’attache  à  leur  existence.  Les  tiers  sont  ines- 
cusahles  de  l'avoir  ignoré.  C’est  une  règle  de  prudence  élémen¬ 
taire  ,  que  l’on  doit  toujours  vérifier  et  constater  l’état  de  celui 
avec  qui  l'on  contracte.  Cette  recherche  peut  quelquefois  être 
épineuse;  niais  elle  n’ofl’re  rien  d'im|»raticahle,  tandis  (pi'il  ne 
faut  pas  oublier  qu’en  matière  (rinscriplion  des  hypolhèciues  lé¬ 
gales,  011  lutte  contre  de  radicales  impossibilités. 

Le  prêteur  a  de  plus  des* moyens  de  parer  aux  inconvénients 
({ui  s'attachent  à  rindétermiiialioii  des  créances  des  femmes  et 
des  mineurs. 

il  peut  exiger  que  la  femme  renonce  h  son  hypolhèque  légale 
sur  l'immeuble  qui  lui  est  offert,  pour  garantie  de  l’argent  qu’on 
lui  demande  ;  la  restriction  de  l’hypothèque  du  mineur,  olilenue 
conformément  à  l’art.  2145  du  Code  Napoléon  est  aussi  un  secours 
que  la  loi  met  à  sa  disposition. 

Kntiii  rien  ne  l’oblige  à  prêter.  Il  est  moins  nécessaire  qu’il  y 
ait  des  emprunts  (|ue  des  mariages  et  des  tiilelles. 

On  prétend  ipie  la  dispense  d’inscription  dont  jouit  la  femme 
dans  le  système  actuel,  est  souvent  la  cause  du  désoi'dre  de  ses 
all'aires,  [uirce  que  les  créanciers  ne  iirèleiit  au-mari  qu’en  la  for¬ 
çant  à  s'obliger  solidairement  avec  lui  (1).  Mais,  comme  le  faisait 
très-bien  observer  M.  lligot  (2),  »  ce  mal  se  rencontre  dans  tous 
V  les  systèmes.  »  Quoi  qu'on  en  dise,  et  ici  j’cmpriiiite  ta  pen¬ 
sée  du  premier  consul  (5),  les  hypothèques  de  la  femme  seront 
bien  plus  certaines  si,  pour  les  conserver,  il  lui  suffit  de  ne  pas 
y  renoncer,  que  s’il  lui  fallait,  imur  en  obtenir  l’effet,  agir  et 
prendre  inscripüon.  Deaucoup  de  femmes  refusent  avec  fermeté 
de  signer  tout  acte  qui  peut  comprotnellre  leur  dot.  ilien  peu 
sont  capables  de  faire  des  démarclies  et  de  conduire  leurs 
a  (fa  ires. 


(t>  M.  .loin-aan, Thémis,  l.  5,  p.  230,  freiniard,  Coarér.,  l.  7,p,  138. 
(2)  1’.  130. 

(3;  Loc.  cit. 
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Jnsqu’à  présenJ,  la  jurispriHlcnce  ii’a  offert  qii’im  nombre  li- 
inîlé  (le  cas  où  l’on  ait  vu  des  prêteurs  pris  :ui  dépourvu  par  les 
bypolhèriues  légales  des  femmes  et.  des  mineurs.  Par  l'eliort  de 
la  pensée,  on  a  pu,  jusriu’à  un  certain  poitit,  les  niiilliplier  ;  mais 
la  praiitpie  ne  réalise  pas  toutes  les  jiossiliilités  (lu’entrevoit  1.^ 
théorie.  Au  contraire,  la  mise  à  cvéculiun  de  la  loi  de  Tan  vu 
souleva  des  réclamations  générales  en  faveur  des  femmes,  et 
l’expérience  prouva  rpie  cette  classe,  formatit  une  moitié  de  la 
société,  avait  été,  en  grande  partie  dépowillée,  sans  retour,  de 
ses  biens  (1).  Il  est  échappé  à  M.  Jourdan  de  dire  que  les  cours 
d'appel  avaient  presque  unanimement  demandé  le  maintien  pur 
et  simple  de  la  loi  de  brumaire  (2).  C’est  là  une  grande  errcuir. 
Sur  irenle  tribunaux  d’appel,  huit  seulement,  ceux  de  Paris, 
Lyon,  Bruxelles,  Rouen,  Caen,  Douai,  Grenoble  et  Monipellier, 
demandèrent,  la  prél'ereiice  pour  cette  loi  (5).  Au  fond,  je  ne  veux 
pas  nier  que  la  dispense  d’inscri[>tiün  ne  soit  l’occasion  de  bien 
des  entraves.  Mais  toute  cette  discussion  doit  être  dominée  par 
ces  deux  vérités  qui  répondent  à  tout  :  i’ime,  que  le  prêteur,  eu 
possession  de  toute  sa  capacité  civile,  ne  peut  aspirer  à  la  même 
protection  que  les  reinmes  et  les  mineurs,  qui  sont  incapables  ; 
l’auti'C,  que  le  prêteur  peut,  par  sa  prudence  et  par  les  moyens 
que  la  loi  met  à  sa  portée,  corriger  les  désavantages  de  sa  posi¬ 
tion,  tandis  qu’au  contraire  robligation  de  s'inscrire  ne  produirait 
pour  les  femmes  et  les  mineurs  que  des  vices  incorrigibles  et.  des 
maux  irréparables  (4). 


(1)  Celte  assertion  de  Hl.  Bigot  n’a  pas  été  d*;menlie  (t.  7,  p.  59)  ;  elle  est 
même  accordée  par  M.  Girod,  dans  son  rapporlau  coiiseil  représentatif  de  Ge¬ 
nève  (Thémis,  l.  9,  p.  19). 

(2)  Tliémis,  t.  5,  p.  228. 

M.  Bigot,  t.  7,  p.  95.  M.  Itéal,  tJ.,  p,  95.  La  cour  de  cassation  opina 
comme  ces  cours. 

(4)  Ces  idées,  que  j'émeltais  en  1832  sur  l’un  des  points  le  plus  vivement 
critiqués  de  notre  régime  lijpolUécaire,  ont  reçu  une  éclatante  confirmation 
dans  toutes  les  discussioris  dont  ce  régime  a  été  l’objet. 

Déjà,  en  1841,  lorsque  ,M.  le  garde  des  sceaux  tti  un  appel  aux  cours  et  aux 
facultés  en  vue  de  celte  réforme,  qui  alors  était  dans  les  projets  da  goiiverne- 
ntetil.  la  question  que  j’ai  traitée  dans  celle  partie  de  ma  préface  fui  l’une  de 
cellt's  sur  lesquelles  l’attonlion  des  magistrats  et  des  professeurs  fut  plus 
particuliérement  (ixée.  Je  n’aî  pas  rinlention  de  consigner  ici  tontes  les  obser¬ 
vations  qui  se  produisirent  à  celle  occasion  ',  niais  je  cotisulle  les  documents 
qui  furent  publiés  à  l'époque  par  les  soins  de  M.  le  garde  de»  sceaux,  et  dans 
lesquels  se  trouvent  les  travaux  adressés  au  ministre  par  les  cours  elpar  les 
racullés,  et  je  constate  que  la  Cour  de  cassation,  les  cours  d’Agen,  d'.Vix, 
d’.VniicHs,  d’Angers,  de  Besançon,  de  Uordcaux,  de  Colmar,  de  Douai,  de  Gre¬ 
noble,  de  Limoges,  de  Metz,  de  Monipellier,  de  Nancy,  d'Orléans,  de  Farts,  de 
l*au.  de  Kennes,  de  Itoucii,  de  Toiitousc,  la  majorité  des  membres  lic  la  cour 
de  Poitiers,  cl  les  faeullés  de  Caen,  de  iJijoii,  île  Strasbourg,  ainsi  que  quel¬ 
ques  professeurs  de  la  faculté  de  itennes,  se  sont  prunoncés  pour  le  système 
du  Code  INapoléo»,  en  disant,  comme  je  l’ai  dit  moi-mômp,  que  procianier 
riiypoLhèque  légale,  puis  la  souoieUre  à  l'iuscripliou,  ce  serait  donner  d’une 
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.l'ai  examiné,  sans  parti  pris  pour  aucun  système  exclusif,  les 
deux  questions  vitales  du  régime  tiy[totliccaire,  savoir  ;  la 
transcription,  et  la  dispense  d’inscrijdion  de  certaines  hypothè¬ 
ques  privilégiées.  J’ai  cherché  à  porter  dans  cette  grave  con¬ 
troverse  cet  esprit  d’impartialité  qui  permet  de  choisir  Uhre- 
menl  entre  les  iilées  les  plus  contraires,  d’emprunter  à  chaque 
opinion  ce  qu’ellp  a  d’applicahle,  et  de  former  de  la  Heur  de  chaque 
système  une  large  théorie,  qui  résume  tous  les  progrès  vers  les¬ 
quels  ils  lendenl.  Pour  les  autres  Améliorations  à  introduire  dans 
le  régime  hypolliécaire,  comme  elles  ne  sont  que  secondaires,  il 
sera  plus  facile  de  s’entendre. 

Au  premier  rang,  l’on  doit  placer  l’inscription  des  cessions 
d'hypothèques  légales  ou  non  légales;  celte  inscription  est  exigée 
dans  les  Codes  hypothécaires  allemands.  La  nécessité  en  est  si 
généralement  comprise  en  France,  qu’il  devient  inutile  de  s’y 
arrêter  plus  longtemps  {!]. 

L’art.  2129  doit  être  mitigé;  il  exagère  le  principe  salutaire  de 
la  spécialité;  il  en  fait  une  gène  et  un  piège.  Les  désignations  mi¬ 
nutieuses  de  l’immcuhle  qu’il  exige  dépassent  les  hornes  du 
nécessaire.  Il  veut,  en  outre,  que  celui  qui  hypolhèque  tous  scs 


main  et  reprendre  de  l’aiilrc,  et  que  ta  loi  manquerait  de  grandeur,  d’équîté 
et  de  moralité,  si  elle  retirait  aux  Temmes  mariées,  aux  iitiiieurs,  aux  inter¬ 
dits,  uu  secours  que  la  sagesse  des  siècles  a  créé  pour  protéger  leur  faiblesse 
et  leur  insuftisaiice.  J'ajoute  d'ailleurs,  que  parmi  ies  autres  cours  qui  consti¬ 
tuent,  on  le  voit,  une  assez  faible  minorité,  une  seule,  celle  de  Lyon,  proposait 
de  rérormer  jusqu'au  principe  même  de  l’hypotbèque  légale  ;  tes  autres,  celles 
de  Bastia,  de  Dijon,  de  Nîmes  et  de  Kiom,  se  bornaient  à  exiger  l'inscription 
et  la  déiermiuaiioii. —V.  Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire,  t.  1, 

Introduclion,  p,  r.xri  et  suiv, 

l'ius  récemment,  dans  les  discussions  dont  le  régime  hypothécaire  a  été 
l’objet,  en  18-19  et  les  années  suivantes,  les  principes  posés  par  le  Code  Napo¬ 
léon  ont  aussi  fini  par  l’emporter.  Ms  avaient  succonrbé  en  partie  devant  la 
commission  instituée  par  l’arrété  du  l’résidciil  de  la  république  en  date  du 
15  juin  1849,  en  ce  sens  que  tout  en  maintenant  riiypolbéque  légale,  la  com¬ 
mission  en  exigeait  l’inscription  de  môme  que  pour  l’iiypoihéque  conventioii- 
nelle.  (V.  l’art.  2142  du  projet,  et  le  rapport  de  >1.  l'crsil,  p.  117  et  siiiv.) 
Mais  ils  triomphèrent  devant  le  conseil  d’Kial,  après  y  avoir  succombé  dans 
une  pi'emière  délibération  fV.  le  raiiport  de  >1.  liellmioiit,  p,  C6-72).  Il  en  lut 
de  meme  devant  l’Assemblée  législative,  où,  apres  avoir  adopté,  eu  première 
leeUue,rinscriplioti  forcée  pour  tontes  les  hypothèques  légalcset  organisé  une 
longue  suite  de  rormalilés  pour  y  parvenir  (V.  art.  2129  3  2150,  cl  le  rapport 
de  i\l.  V'alismesnil,  p  8  à  15),  où  ne  tarda  pas  à  comprendre  tout  ce  que  pré- 
sentait  d’impraticable  le  système  de  publiriié  absolu  t  V.  la  discussion  de  l’arli- 
cle  21itO  dans  La  deuxième  délibération),  cl  on  rejeta  ce  système  pour  s'arrêter 
détinîtivemenlî»  celui  du  Code  Napoléon  dans  une  série  d’articles  (■J127  à  21.42 
de  la  troisième  rédaction)  qui,  sauf  quelques  différences  de  rédaction,  sont  la 
reproduction  des  art.  2135  et  suivants  de  ce  Code. 


(1)  On  a  vu,  par  ce  que  j’ai  dit  plus  haut,  p,  xxxv,  notes  3  et  4.  que  la 
nécessité  de  l’inscription  était  posée  en  principe  dans  les  divers  projets  qui 
ont  été  successivemeiU  soumis  aux  délibérations  de  l’Assemblée  législative,  lors 
de  la  discussion  récente  sur  la  réforme  hypolliécaire. 
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serve  aux  desseins  avides  de  tiers  qui  spéculent  sur  la  ruine  d’un 
créancier  dont  les  droits  sont  aussi  sacrés  que  les  leurs.  Sans 
celte  règle,  le  régime  bypothécaire,  au  lieu  de  provoquer  la  con¬ 
fiance,  ne  sera  qu’une  arène  de  chicanes,  qui  effrayera  la  bonne  foi. 

L’influence  des  faillites  sur  les  privilèges  et  les  hypothèques, 
doit  aussi  fixer  l’attention  du  législateur.  Dans  les  obsen^ations 
que  ni'a  suggérées  l’art.  214C  du  Code  Napoléon,  i’aî  cherché  .à 
en  faire  sortir,  par  rinterprétalion ,  des  adoucissements  à  la 
position  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégies.  Mais  le  lé- 
gislaicnr  doit  aller  plus  loin  ;  il  doit  opérer  des  réformes  impor¬ 
tantes  dans  celle  partie  du  régime  hypothécaire  (1). 

L’art.  2140  défend  de  consolider,  par  une  transcription  ou  une 
inscription  faite  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  des 
privilèges  acquis  par  des  actes  antérieurs.  Cette  disposition,  con¬ 
traire  au  système  de  la  déclaration  de  1702  et  de  la  loi  de  bru¬ 
maire  an  vn,  est  vicieuse.  J’en  ai  dévelopijé  les  raisons  au 
n®  050.  La  faillite  doit  laisser  les  privilèges  dans  le  droit  com¬ 
mun,  et  je  crois  que  mes  réflexions  sur  l’art.  445  du  Gode  de 
commerce  (2),  qui  est  venu  empirer  l’art.  2140  du  Code  Napo¬ 
léon;  ont  achevé  de  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour. 

L’art.  2140  défend  aussi  l’inscription  des  liypotlièques  dans 
les  dix  jours  de  la  faillite,  bien  que  la  cause  de  ces  hypothèques 
soit  antérieure  ;  c’est,  à  mes  yeux,  une  révoltante  injuslice.  Ici, 
en  effet,  toute  idée  de  fraude,  de  concert  dolosif,  doit  être  écartée, 
La  source  de  l’hypothèque  est  pure.  Pourquoi  donc  veut-on  lui 
défendre  de  se  compléter? 

C’est,  dit-on,  pour  empêcher  que  certains  créanciers  ne  puis¬ 
sent,  dans  le  désastre  commun,  acquérirdes  garanties  au  préjudice 
des  autres  ;  sans  quoi,  les  premiers  informés  primeraient  les  plus 
éloignés,  et  la  préférence  serait  due  à  la  proximité  des  distances. 

Ces  explications  ne  sont  pas  soutenables. 

Si  le  désastre  commun  doit  faire  peser  un  égal  niveau  sur  tons  les 
créanciers,  il  faut,  logiquement  parlant,  annuler  toutes  les  causes 

(O  Ces  réformes  ont  été  opérées  lors  de  la  révision  de  la  lot  sur  les  failli¬ 
tes.  V.  le  texte  du  nouvel  art.  4^6  du  Code  de  commerce  et  ce  que  je  dis  dans 
mon  Corameiiiaire  aux  n*®  649  et  suiv. 

(2)  Voyez  11®  653  bfs. 
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tle préférence  quelconques,  détruire  les  hypotlièques  les  plus  au- 
Ihenii'iueinent  cnnsi)lidées,  renverser  les  droits  les  plus  solennelle' 
ment  acquis.  St  l’on  n’ose  pas  aller  jusque-là, je  ne  conçois  pas  qu’on 
ait  la  hardiesse  de  porter  la  main  sur  les  hypailiè(|ues  ohteiuies, 
qiioi((ue  non  inscrites,  avant  tes  signes  précurseurs  de  la  faillite. 
Ces  hypolliètjues  sont  un  bénéfice  qui  doit  être  respecté  Clles  for¬ 
ment  nnc  gai’anlie  légiiimemeiit  acquise  ;  elles  ont  droit  à  se 
compléter,  (Kirce  ijue,  leur  origine  étant  sincère,  leur  complément 
ne  saurait  être  frauduleux.  C’est  eu  vain  que  certains  créanciers 
se  plaindraient  de  se  voir  devancés  par  d'autres  plus  prompte¬ 
ment  informés  du  dérangement  du  débiteur  commun.  Leurs  ré¬ 
clamations  seraient  sans  doute  légitimes,  si  c’était  ta  faillite  ou  ses 
avant-coureurs  qui  missent  en  demeure  de  prendre  inscription. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  délais  pour  s’inscrire  s’ouvrent  dès 
le  Tuonient  ipie  le  contrat  a  été  passé  ou  le  jugement  obtenu  ; 
cliaciin  est  libre  dès  lors  d’en  proiiler,  et  les  retardai  iires  ne  doi¬ 
vent  aciuser  qu’eiJX-niémes  d’être  restés  en  arrière.  Si  l’ouver¬ 
ture  de  la  faillite  a  accéléré  quelques  inscriptions,  Ü  ne  faut  pas 
que  leur  jalousie  s’eu  offense.  Ils  pouvaient  la  prévenir  par  leur 
(iiligenci'.  Ils  savaient  que  la  moindre  lenteur,  à  comfiter  de 
l’di  i|tnsiliun  de  l'Jiyputhèqiie  ,  pouvait  ta  faire  descendre  de 
son  r.ing. 

Veut-on  se  placer  dans  le  vrai,  et  concilier  équitablement  les 
droits  de  la  masse  avec  les  droits  de  préférence  acquis  à  des  tiers  ? 
Il  faudra  prendre  pour  guide  la  déclaration  de  1702,  et  se  borner 
à  enlever  leur  effet  liypothécaire  aux  obligations  stipulées,  et  aux 
sentences  rendues  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  publiquement 
connue.  Le  gagiste  qui  serait  nanti  dans  ce  délai  serait  aussi  sans 
privilège  Je  dis  la  faillite  pu ii/zV/i/emeni  connue.  En  lisant  ce  que 
j’ai  écrit  au  n"6ii6,  on  so  convaincra  de  riniporlance  et  de  l’uti- 
lité  de  cet  amendement. 

Ces  modilications  conduiraient  à  une  autre  réforme  dans  l’ar¬ 
ticle  21 40  :  ce  serait  d’abroger  la  disposition  qui  défend  de  prendre 
inscription  sur  une  succession  bénéficiaire  (I).  Le  législateur  doit 
se  montrer  attentif  à  ilégager  le  système  IiypoUiécaire  de  tout  ce 
qui  ptMil  leter  les  créanciers  dans  des  mécomptes  imprévus  et 
dans  des  pertes  qui  ne  soûl  pas  de  leur  fait. 

Que  dirons-nous  du  renouvellement  décennal  des  inscriptions, 
et  de  la  suppression  de  cette  disposition  par  le  projet  du  Code 
genevois,  et  par  la  loi  belge  du  22  décembre  1828? 

On  est  forcé  de  convenir  que  l’art.  2154  du  Code  Napoléon, 
imaginé  pour  faciliter  les  recherches  sur  les  registres,  a  fait  en 


(t)  N"  657  ter.  C’est  l’avis  qui  avait  prévalu,  comme  je  le  dis  foc.  cit.,  lors 
de  la  discussion  récctitc  sur  la  réforme  de  la  loi  hypothécaire. 
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revanche  pulluler  les  procès;  les  recueils  d’arrêts  en  sont  rem¬ 
plis.  II  n’est  pas  nn  cahier  mensuel  de  Dalloz,  de  Sirey  ou  du 
journal  du  Palais  qui  n’en  contienne  plusieurs.  Denucoup  tie  dé¬ 
chéances  ont  frappé  des  créanciers  qui  se  reposaient  sur  leurs  an¬ 
ciennes  inscriptions  ;  d’autres  ont  perdu  leur  rang,  parce  que 
leurs  inscriptions  renouvelées  étaient  imparfailes,  lî’ntin  des  dif- 
lirultés  sans  nombre  se  sont  élevées  sur  la  question  île  savoir  à 
quelle  époque  les  inscriptions  ont  atteint  leur  ellel,  de  manière 
que  leur  renouvellement  soit  devenu  inutile  (1). 

Une  durée  de  trente  ans  donnée  à  rinscriplioii  diminuerait  la 
source  de  ces  déchéances,  et  rendrait  les  litiges  bien  moins  fré^ 
quents  (2). 


(f)  V.  le  comm,  sur  Varl.  2154, 

t2)  C’est  te  terme  auquel  on  s’est  arrêté  en  délinilive  dans  la  discussion  ré- 
ceikte  sur  la  réforme  hypothécaire.  Néanmoins  les  premiers  projets  allaient 
encore  au  delà.  La  péremption  décennale  établie  par  l’art.  2151  du  Code 
Napoléon  était  supprimée  et  n’étail  remplacée  par  .'iiicime  péremption  parti¬ 
culière.  L’hypolhèciiie,  considérée  comme  un  droit  accessoire  qui  suit  le  sort 
du  principal,  devait  durer  autant  que  le  tirait  auquel  elle  est  attacliée,  sans 
que  le  titulaire  du  droit  tût  en  danger  de  le  perdre  à  heure  H’^e,  par  un  défaut 
lie  mémoire  ou  par  la  négligence  d  iai  mandataire  chargé  du  renouvel lemetil. 
Tel  était  le  projet  proposé  par  le  gourer nenicnt,  et  il  fut  pleinement  admis  par 
le  conseil  d’Kiat  qui  le  formulait  eu  ces  termes  :  •  Les  inscriptions  n’ont  pas 
besoin  d’être  renouvelées  :  elles  conservent  tout  leur  effet  tant  que  le  droit 
au  privilège  ou  à  l’hypothèque  existe,  n  itlais  ta  ComniissiOTi  législative  pensa, 
avec  raison,  qu’il  y  avait  dans  ce  système  une  exagération  dangereuse  ;  qu'il 
finirait  par  arriver  une  époque  à  laquelle  il  serait  trop  ditlicile  de  retroiner 
l’inscription,  et  que  le  laps  de  temps  pourrait  même  amener  la  perle  des  re¬ 
gistres.  En  conséquence,  la  Commission  proposa  de  déclarer,  comme  je  l’indi¬ 
que  ici,  que  V effet  de  l’iuscriptiou  durerait  [renie  ans.  «  Il  sera  rare,  disait- 
elle,  que  le  remboursemi  nt  n’ail  pas  eu  lieu  avant  respiration  de  ce  long 
délai  :  et  s’il  n’a  pas  eu  lieu,  il  ne  sera  guère  k  craindre  qu’on  oublie  le  renou¬ 
vellement:  car  le  créancier,  obligé  de  se  procurer  nn  nouveau  titre,  sera 
nalurellemenl  amené  à  prendre  eu  môme  temps  une  nouvelle  inscription.  »  Ce 
nouveau  système,  ajoutait  la  Commission,  aura  rinroiivénient  «de  rendre 
nécessaires  des  mains-levées  qu’on  ne  demande  pas  aetucllement  lorsaju’on  u'a 
pas  un  besoin  immédiat  d’emprunter,  parce  qu'on  sait  que  le  laps  de  dix  années 
anéantira  les  inscriptions.  .Mats  cet  ineonvéuieiit  ne  saurait  balancer  ravan- 
lage  de  préserver  les  créaticiers  hypothécaires  du  danger  tle  la  péremption, 
danger  dont  l’expérience  a  démontré  la  gravité.  Que  résultera-t-il  d'ailleurs 
du  nouvel  étal  de  choses  ?  Qu'on  sera,  en  général,  obligé  de  faire  opérer  la 
main-levée.^  Est-ee  là  un  mal  ?  La  Commission  ne  le  pense  pa.s.  Il  lui  paraîCau 
contraire,  fâcheux  de  voir  figurer  sur  les  registres  des  créances  soldées.  »  (V.  le 
rapport  de  M.  de  Valismesnil,  p.  11.)  Sur  ces  observations,  le  projet  fut  admis 
par  l’Assemblée,  et  la  discussion  amena  même  à  en  élargir  la  disposition.  Car, 
dans  le  projet  qui  avait  été  préparé  pour  la  troisième  délibération  tV.  l'art,  2159 
de  ce  projet),  la  Commission  ne  s’était  pas  bornée  à  dire  que  «  les  inscriptions 
conservent  le  privilège  et  l'hypolhèque  pendant  trente  ans,  à  compter  du  jour 
de  leur  date;  cl  que  leur  effet  cesse  si  elles  n’oiil  été  renouvelées  avant 
l’expiration  de  ce  délai;  »  elle  avait  exprimé,  par  une  disposition  addtliorineSle 
que  «  cette  règle  s'applique  même  au  privilège  du  vendeur,  s'il  s’est  écoulé 
trente  ans  depuis  la  ira iiscriplion,  non  suivie  d'inscription,  ou  depuis  1  ;  date 
de  l’iiiscriptiou,  sauf  l’applkation  de  l’art.  2116,  »  article  dont  l’objet  était  de 
maintenir  comme  créance  hypothécaire  la  créance  privilégiée  à  l’égarl  de  la- 
qudje  n’auraient  pas  été  aceoniplies  les  coiiditiuus  requises  pour  conserverie 
privilège.  V.  sur  ce  dernier  point  ce  que  je  dis  in/rd,  no»  286  et  sul’'. 
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La  facilité  des  recherches,  qu’on  a  voulu  obtenir  en  forçant  le 
créancier  à  renouveler,  n'esl  pas  assez  démontrée  pour  laisser 
snlfsister  une  obligation  si  périlleuse,  eltpii  par  conséquent  re- 
froiilit  la  coiitiance  dans  les  prêts  bypolliécaires. 

Souvent  les  inscriptions  renouvelées  ne  font  pas  mention  des  in* 
script  ions  pi  écédentes.  Si  cependant  on  veut  savoir  si  elles  ont  été 
rajeunies  en  temps  utile,  il  faut  remuer  lahorieusemeut  une  masse 
énorme  de  volumes,  pour  retrouver  les  anciennes,  et  faire  le  cal¬ 
cul  des  dates.  Par  là,  on  se  trouve  forcément  enlacé  dans  le  dé¬ 
dale  qu’on  avait  voulu  éviter.  D’autres  inconvénients  se  présentent 
encore;  et  je  laisse  M.  Girod  les  signaler  dans  son  rapport  au 
conseil  représenlatil  de  Genève‘(l).  t  La  nécessité,  pour  le  con- 
»  servaleur,  à  chaque  demande  de  certificat  contenant  les  charges 
»  dont  lin  immenble  est  grevé,  de  parcourir  tous  les  volumes  au 
»  milieu  desquels  se  trouve  cette  multitude  d'inscriptions  primi- 
»  tives  et  renouvelées,  augmente  considérablement  les  chances 
«  d’erreur  ou  d’omission  dans  le  travail  de  compilation....  D’un 
»  autre  côté,  le  certificat  du  conservateur,  surchargé  de  cette 
»  nmllitude  d’inscriptions  primitives  et  renouvelées,  toutes  des- 
»  tinées  à  dire  la  même  chose,  et  qui  la  répètent  sans  avantage 
»  pour  qui  que  ce  soit,  devient  un. volume  dans  le  fatras  duquel 
»  on  se  perd,  et  une  pièce  qu’on  paye  d’aufanl  plus  cher,  qu’elle 
»  est  plus  obscure  et  plus  propre  à  induire  en  erreur.  » 

Ji  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  développer  des  vues  sur  l'ex¬ 
propriation  forcée;  car  ceci  demanderait  un  travail  particulier. 
Mais  je  proposerai  quelques  moyens  équitables  de  la  rendre  inu¬ 
tile  dans  certains  cas.  On  doit,  autant  que  possible,  retrancher 
du  régime  hypothécaire  tout  ce  qui  peut  consommer  iiiutilenient 
en  frais  le  gage  commun  (2). 

Si  le  tiers  détenteur  est  en  même  temps  premier  créancier  hy¬ 
pothécaire,  et  que  son  dû  absorbe  visiblement  la  valeur  de  l’im- 
meuble,  les  créanciers  postérieurs  ne  doivent  être  admis  à  re¬ 
quérir  l’expropriation  forcée,  <(u'autant  qu’ils  donneront  bonne 
et  suffisante  caution  de  taire  monter  l’adjiidicalior;  à  si  haut  prix 
que  le  créancier  tiers  déteiuenr  sera  payé  intégralement  de  ce  qui 
lui  est  dû  (5).  Ce  moyen  n’a  peut-être  pas  besoin  de  rintervention 
du  législateur  pour  être  pratiqué,  ^’éanllloins,  si  l’on  croyait  la 
jurisprudence  incompétente  pour  l’introduire  {ce  que  je  ne  pense 
pas),  il  devrait  trouver  sa  place  dans  un  régime  hypothécaire 
économe  des  frais  de  justice. 


(1)  Thém.,  t.  9,  p.  20. 

(2)  Du  iravail.  Tait  au  tribunal  de  Nancy  sur  trente  saisies  et  dixoïciir  or¬ 
dres,  prouve  qu’il  a  fallu,  dans  la  plupart  des  cas,  plus  de  dix-sepL  mois  au 
créancier,  avant  de  rentrer  dans  son  capital,  et  que  les  frais  ont  été,  terme 
moyen,  de  bOO  francs.  Un  pareil  étal  de  ctioscà  est  effrayant  pour  les  capita¬ 
listes,  et  écrasant  pour  ta  propriété!!! 

(3)  Ko  803. 
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Lorsqu'un  créancier  est  premier  en  date,  il  faut  lui  assurer  le 
droit  de  prendre  l’immeuble  à  dire  d’experts,  à  moins  que  les 
créanciers  postérieurs  ne  préfèrent  s’engager,  sous  caution,  à 
faire  adjuger  l’immeuble  à  si  haut  prix  que  ce  créancier  plus  an¬ 
cien  sera  payé  intégralement,  déduction  faite  de  tous  frais  d’ex¬ 
propriation  ;  c'est  ce  qui  se  pratiquait  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  (I).  Les  principes  de  notre  législation  moderne  résistent  à 
cet  usage  ;  mais  de  grandes  raisons  d’équité  élèvent  la  voix  en  sa 
faveur. 

J'ai  parlé  de  rinconvénienl  qu’il  y  avait  à  ce  que  le  débiteur 
put  diminuer  la  garantie  hypotliécaire  de  son  créancier  par  des 
payements  de  fermage  anticipés  (2).  Dans  l’ancienne  jiirispru' 
dence,  ces  payements  anticipés  ne  valaient,  à  l’égard  des  tiers 
ayant  droit  de  suite  sur  l’immeuble,  que  pour  iiii  au.  11  convien¬ 
drait  d’adopter  cette  disposition^  qui  couperait  court  à  beaucoup 
de  fraudes  (3). 

On  se  plaint  des  difficultés  que  présente  le  concours  des  by- 
potbèques  générales  et  des  bypoihèques  spéciales.  Il  faut  conve¬ 
nir  cependant  que  la  jurisprudence  pratique  a  trouvé  moyen  de 
concilier  assez  lieureusement  l’indivisibilité  de  l’hypothèque  gé¬ 
nérale  avec  les  droits  que  les  hypoiliéques  spéciales  doivent  con¬ 
server  les  unes  à  l’égard  des  autres,  en  raison  de  leur  ordre 
chronologique  (41.  Mais  il  arrive  souvent  que  les  créanciers, 
étrangers  aux  secrets  de  la  science  du  droit,  négligent,  par  igno¬ 
rance,  de  prendre  les  précaiiiions  ingénieuses  qui  sont  néces¬ 
saires  pour  (pi’ils  soient  subroges  à  l'hypothèque  générale  qui 
les  prime  et  qui  vient  s’appesantir  sur  eux.  Le  payement  avec 
subrogation,  qui  est  le  pivot  de  celle  substitution  du  créancier 
qui  n'a  qu’une  Itypolbèque  spéciale,  au  créancier  à  hypothèque 
générale  qui  vient  absorber  son  gage,  ne  se  présente  pas  toujours 
à  la  pensée  de  celui  (pii  manque  des  conseils  des  lioiurnes  de  loi. 
Quelquefois  même  il  peut  n’avoir  pas  les  fonds  disponibles  pour 


(1)  N"  795  quat. 

(2>  777  ter. 

(3)  C’est  l’opinion  (pii  était  émise  récemment  par  M.  Font,  tlans  la  lievuc 
Criiiique,  t.  4,  p.  164,  à  l’occasion  du  projet  de  loi  sur  la  Transcription,  et 
celle  opinion  avait  prévalu  devant  les  cours  et  les  facultés  lorsqu’elles  furent 
consultées,  en  1841,  sur  la  réforme  hypothécaire  qui  était  alors  dans  les  pro¬ 
jets  du  gouvernement  (V.  les  documonis  publiés  en  1814  par  les  soins  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  notammenl,  au  t.  1,  p.  273,  363  ,  411,  577,  124,221,  238), 
•le  dois  dire  cependant  que  le  projet  de  loi  sur  la  transcription  soumis  en  ce 
moment  au  Corps  législatif  saneliotiiie  des  anticipations  plus  considérables,  en 
ne  rendant  la  transcriplion  obligatoire  que  pour  les  actes  ou  jugements  con¬ 
statant  quittance  on  cession  d’une  somme  équjvalenleà  (rois  onnéei  de  loyers 
ou  fermages  non  échus  (art,  2  du  projet).  C’est  aussi  à  ce  terme  que  s’est  ar¬ 
rêtée  la  loi  belge  dont  je  donne  l’analyse  plus  haut. 

(4)  Noi752  cl  suiv. 
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faire  ce  payement,  et  alors  son  droit  périt,  et  il  a  la  douleur  de  se 
voir  sacrilié,  tandis  qu'un  antre  créancier  postérieur,  ayanthypo- 
tlièque  spéciale  sur  un  autre  immeuPle  que  par  hasard  rhypothéqne 
f»éiiérale  aura  ménagé,  sera  payé  intégralement,  quoiqu'à  l’époque 
à  laquelle  il  a  contracté  avec  le  déhileur  commun,  il  eût  dû 
compter  sur  un  actif  moins  considéralde.  Le  législateur  fera  donc 
une  chose  réclamée  par  Téquité,  s’il  déclare  qu'il  y  aura  mbro^ 
{}ation  îégala  au  ])rofit  du  créancier  à  liypollièque  spéciale,  dont 
le  gage  a  été  absorbé  par  une  hypotliécjue  générale  antérieure. 
Muni  alors  de  ce  secours,  ce  créancier  répartira  son  action  de 
manière  que  les  hypothèques  spéciales  les  plus  récentes  soient 
sacritiées  aux  plus  anciennes  (1).  II  n'y  a  pas  un  jurisconsulte 
qui  ne  désire  que  l’art.  1251  du  Gode  Napoléon  soit  augmeiUé  de 
la  disposition  que  je  propose.  C'est  un  besoin  si  impérieux,  que 
les  arrêts  ont  quelquefois  cherché  à  le  satisfaire  (2)  eu  se  mettant 
au-dessus  de  la  loi. 

On  lie  négligera  pas,  non  plus,  de  s'occuper  du  mode  de  collo¬ 
cation  des  créances  éventuelles  qui  ont  hypothèque  sur  plusieurs 
iimneiihles,  et  qui,  dans  l’étal  actuel  (les  choses,  ont  droit  à  se  faire 
colloquer  éveiUuellement  autant  de  lois  qu'il  y  a  d’ordres  ouverts 
pour  le  prix  des  immenhles  hy|iothéqués  (5).  Pour  rétnédier  à  cet 
inconvénient,  qvii  paralyse  la  lihéralioii  du  débiteur,  retarde  in¬ 
définiment  la  collocation  utile  des  autres  créanciers,  et  met  des 
entraves  an  crédit  entre  particuliers,  on  devrait  ])eut-êlreapporler 
line  exception  à  l’art,  2161,  et  autoriser,  dans  ce  cas,  la  réduction 
de  riiyjxilhèque  aux  seuls  iiriincuhles  nécessaires  pour  garanltr 
avec  cerlitiide  le  recouvrement  tle  la  créance  évenlnelle.  Celte  ex¬ 
ception  ,  que  je  ne  voudrais  pas  étendre  à  d’antres  espèces,  est 
vivement  sollicitée  ici  parla  nature  deiacréaiice  dont  l’échéance, 
subordonnée  à  des  événeim-nts  incertains  et  quelquefois  fort  éloi¬ 
gnés,  lient  en  sus]tens,  par  un  contre-coup  fâcheux,  des  droits 
certains  et  pressés  de  se  réaliser. 

A  ces  modificalions  on  pourrait  joindre  celles  que  le  Code  na¬ 
politain  s’esl  appropriées,  et  que  j’ai  rappelées  ci-dessus.  Des 
perrectioiiiiemeiits  de  détail  pourraieiU  être  introduits  dans  la 
rédaction  de  quelques  articles  du  Code,  qui  se  ressentent  de  la 
précipitation  ifiii  a  présidé  à  la  confection  de  la  toi,  et  de  la  lutte 
des  principes  contraires  dont  elle  est  née  (-1).  Peut-être  qu'alors 
de  cet  ensemble  de  réformes,  étrangères  à  tout  esprit  de  système 


CI)  75S,  759. 

(2)  Arrêt  île  Rouen,  rapporté  n“  758.  Et  la  subrogation  »tue  je  réclame  ici 
était  etitrée  dans  les  projets  de  la  réforme  Irypolhécaire.  V.  àcel  égard  le  ré¬ 
sumé  que  je  donne  en  note  sour  le  n"  751. 
t3l  y59  bis. 

(4)  .l’eu  ai  indiqué  une  partie  aux  !i«*  238,  260  bis,  286,  291,  380,  633  ter, 
781,  782,793,  917  ,  965,  978  Itr. 
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el  puisées  dans  la  nalure  des  choses,  on  pourrait  faire  sortir  un 
réffinie  hypothécaire  plus  parfait  que  celui  qui  nous  gouverne. 

Mais  à  celte  heure,  au  milieu  des  événements  qui  nous  pres¬ 
sent  (1),  sera-t-il  permis  au  législateur  de  tourner  ses  méditations 
vers  ces  paisililes  débals  de  la  science?  Verrons-nous  renaître 
bientôt  ces  moments  de  calme,  où  la  solution  des  grandes  ques¬ 
tions  politi  )ues  laisse  une  place  ouverte  aux  discussions  sans  ai¬ 
greur  qui  éclairent  les  intérêts  civils?  Personne  ne  fait  des  vœux 
plus  sincères  que  moi ,  pour  que  la  France ,  déchargée  du  poids 
de  sinistres  préoccupations,  ait  enfin  quelques  loisirs  à  consacrer 
a  des  travaux  que  le  fracas  des  révolutions  éponvatile,  que  l'am¬ 
bition  bruyante  semble  dédaigner,  mais  qui  Jamais  ne  s’ajournent 
sans  malaise  pour  la  société.  La  marclie  du  temps  ii’inllue  pas 
moins  sur  le  développement  du  droit  civil,  que  sur  le  progrès  du 
droit  public-  l.e  crédit  entre  particuliers  a  ses  crises,  comme  le 
crédit  des  gouvernements;  la  famille  se  modifie  comme  les  con¬ 
stitutions.  la  propriété  comme  les  états;  et  toutefois,  par  une  in¬ 
juste  préférence,  tous  les  efforts  des  esprits  livrés  aux  affaires  pu¬ 
bliques  semblent  se  concentrer  aujourd'liui  sur  le  mouvement 
politique,  oubliant  qu’il  est  d’autres  nécessités  non  moins  chères 
à  t’bumanilé  ,  non  moins  dignes  il’être  satisfaites.  Espérons  que 
le  législateur  ne  restera  pas  en  arriére  de  ces  exigences,  et  qu’a¬ 
verti  de  sa  lenteur  par  les  tentatives  d’amélioration  opérées  en 
Europe,  depuis  un  quart  de  siècle,  par  des  goiivernemeiils  amis 
du  droit  civil,  il  payera  aussi  sa  dette  à  la  France,  avide  de  mar- 
cher  à  la  tête  de  tous  les  perfectionnements.  De  bonnes  lois  sur 
les  hypothèques,  sur  les  expropriations  et  sur  les  faillites,  sont  les 
premiers  ouvrages  que  réclame  de  lui  l’un  des  princijiaux  élé¬ 
ments  de  la  prospérité  nationale,  celui  qui  aspire  à  jouer  dans  la 
législation  civile  un  rôle  de  jour  en  jour  plus  important,  je  veux 
parler  du  crédit  commercial  et  prive,  également  éclairé  sur  ses 
besoins  par  de  brillants  succès  pendant  quinze  années  d'ordre  et 
de  paix,  et  par  des  revers  terribles  pendant  deux  années  de  per¬ 
turbation  et  d’angoisses.  Doter  de  pareilles  lois  l’industrie  et  la 
proprié.ié,  serait  un  honneur  pour  le  ministre  qui  les  aurait  con¬ 
çues,  et  qui  saurait  disposer  les  esprits  à  les  discuter  mûrement. 
Pour  le  législateur,  il  ÿ  a  aussi  des  lauriers  à  cueillir  dans  la  car¬ 
rière  du  droit  civil.  Rome  a  gouverné  le  monde  plus  longtemps 
par  ses  lois  que  par  ses  victoires,  Nos  conquêtes  sur  l’Europe 
ont  péri  ;  mais  nos  Codes,  encore  vivants  chez  l’étranger,  sont  là 
comme  des  monuments,  pour  attester  que  la  Fi  ance  est  toujours 
le  foyer  des  lumières  et  la  reine  de  la  civilisation. 


(1)  J’^écrivais  ccci  au  mois  tic  seiUembre  1832, 
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LIVRE  ni, 

TITRE  XVIII: 

4 

DES 

PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉIULES. 


Article  2092. 

Quiconque  s'est  oblijîé  personnellement  est  tenu 
de  remplir  son  en^jagement  sur  tous  ses  biens  mo¬ 
biliers  et  immobiliers. 

SOMMAIRE. 

1.  Le  principe,  (jui  s'oblige  oblige  le  sien^  est  ilu  droit  naturel. 

Dissentiment  à  cet  égard  avec  31.  Toullier. 

2.  Celui  qui  s’oblige  ii’obiige  pas  son  corps,  sî  ce  n’est  dans  des 

cas  d’exception.  Quid,  dans  le  droit  des  époques  aristocra¬ 
tiques?  Ce  qu’on  doit  entendre  par  droit  naturel.  Mauvais 
sèns  souvent  attaché  à  ces  expressions. 

5,  Objet  de  ce  commentaire.  Difficultés  qu’il  présente. 

COMMENTAIRE. 

1 .  Je  n’adopte  pas  l’opinion  de  M.  Toullier,  qui  semble 
croire  que  ce  n’est  que  depuis  l’établissement  de  l’état 
civil  que  les  biens  d’un  débiteur  sont  devenus  le  gage 
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commun  de  ses  créanciers  (1).  Aussi  loin  que  je  remonte 
dans  les  annales  des  peuples,  et  même  en  me  reportant 
par  une  fiction  de  la  pensée  à  celte  époque  plus  idéale (2) 
qu’liislorique  où  foccupalion  seule  faisait  le  droit  du 
possesseur,  et  où  la  propriété  purement  viagère  ne  s’ap¬ 
puyait  pas  encore  sur  l’hérédité,  il  me  paraît  qu^ineloi 
dictée  par  la  conscience,  no7i  scripta^  scd  nala  tex,  devait 
commander  au  débiteur  aussi  sévèrement  qn’aujourd’hui 
de  satisfaire  à  ses  engagements  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  et  devait  permettre  au  créancier  de  fy  con¬ 
traindre  en  s’emparant  des  biens  iju  il  possédait,  La  na¬ 
ture  et  la  raison  indiquent  celte  marche.  C’est  celle  qui 
se  pratique,  par  le  seul  instinct  du  droit  primitif,  dans 
les  pays  les  plus  éloignés  du  flambeau  de  la  civilisation. 

Notre  article  ne  fait  donc  que  déclarer  une  de  ces 
lois  que  la  puissance  législative  ne  fait  pas,  mais  qu’elle 
trouve  créées  par  un  pouvoir  antérieur,  et  qui  ont  leurs 
racines  dans  les  entrailles  de  rhiimanité. 

2.  Il  arrive  quelquefois  que  robligalion  du  débiteur 
se  résout  en  moyen  de  contrainte  non-seulenient  par 
saisie  des  biens,  mais  encore  par  saisie  de  sa  personne  (3). 
Dans  les  législations  des  peuples  barbares,  qu’une  singu¬ 
lière  confusion  a  fait  regarder  longtemps  comme  plus 
rapprochés  du  droit  naturel,  la  contrainte  par  corps  est 
ordinairement  prodiguée  avec  une  sorte  de  luxe  impi¬ 
toyable.  La  férocité  des  créanciers  s'exerce  sur  les  débi¬ 
teurs  par  des  actes  sanguinaires  ou  par  les  tortures  de 
l’esclavage;  les  châtiraenls  les  plus  durs  ne  sont  pas 


(11  T.  6,  nM02.  _ 

(2)  Est-ce  le  droit  civil  qui  a  créé  la  propriélé  et  Utéréflité  de 
la  propriété,  ou  bien  la  propriété  et  l'hérédité  sont-elles  de  droit 
tialuret?  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  ces  graves  questions. 
Je  me  bornerai  à  dire  que  c’est,  à  mou  avis,  une  grande  errettr 
que  de  supposer  qu’il  a  fallu  vm  loi  civile  |toui’  fonder  la  jiro- 
jiriélé  et  la  rcndie  hérédilaire.  Tonte  épotpie  anlérieureà  l’éta- 
Llissenieiit  de  la  jiropi'îété  et  de  riiérédilé  est  fabuleuse. 

(5J  iirt.  2059  et  2100. 
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considérés  comme  étant  trop  forts  pour  maintenir  la 
bonne  foi  dans  les  emprunts  et  prévenir  les  fraudes  des 
débiteurs.  La  loi  des  Douze-Tables  (1)  punissait  de  mort 
celui  qui  était  en  retard  de  satisfaire  à  ses  obligations; 
et,  dans  les  vieilles  mœurs  gauloises»  franques  et  féo¬ 
dales,  le  créancier  avait  une  espèce  d’hypotliéqiie  sur  la 
personne  du  débiteur  :  i!  pouvait  le  réduire  à  l’esclavage, 
et  le  vendre  ou  réchanger,  comme  un  vil  animal  (2). 
Dans  ce  système,  la  tête  et  la  liberté  de  l’obligé  répondent 
en  premier  ordre  de  son  exactitude  à  payer  sa  dette.  Si 
ion  saisit  les  biens,  c’est  comme  accessoire  de  la  per¬ 
sonne  mise  à  la  disposition  du  créancier  (3).  Qui  con¬ 
fisque  le  corps  confisque  les  biens. 

Mais  chez  les  peuples  que  la  civilisalion  a  mis  en 
possession  du  véritable  droit  naturel,  de  ce  droit  qui 
s’identifie  avec  l’équité  de  tous  les  sentiments  humains, 
un  ordre  inverse  préside  aux  garanties  que  la  société  as¬ 
sure  aux  créanciers.  La  personne  de  l’homme  y  est  sacrée, 
et  sa  liberté  y  est  estimée  à  trop  haut  prix  pour  devenir 
à  tout  propos  la  rançon  de  ses  promesses  pécuniaires. 
Ce  n’est  que  dans  quelques  cas  extrêmement  rares  que 
l’utilité  publique  autorise  l’usage  de  la  contrainte  par 
corps;  ce  moyen  d’exécution  y  est  plutôt  considéré 
comme  un  sacrifice  douloureux  et  exceptionnel,  fait  à 
certaines  exigences  sociales,  que  comme  un  droit  décou¬ 
lant  naturellement  des  obligations.  En  première  ligne  et 
toujours,  les  biens  du  débiteur  sont  afi’eclés  à  l’accom¬ 
plissement  de  ses  engagements;  en  seconde  ligne  seule¬ 
ment  et  dans  des  circonstances  très-limitées,  sa  per¬ 
sonne  doit  répondre  de  ce  qu’il  a  promis. 


(1)  Pand.  de  Polluer,  t.  I,  p,  12,  table  5,  De  rebus  creditis. 

(2)  Formules  de  Marculfe,  appetiilice,  form,  10®.  Doni  Calmel, 
Nolice  de  Lorraine,  v  Epinal,  p,  388.  Marcliangy,  Gaule  poétique, 
t.  2,  p.  229.  —  V.  aussi  ma  Préface  du  couuueiil,  sur  la  Con¬ 
trai  nie  par  corps. 

(5}  L.  15,  D.  De  adopt.  Pothier,  Pand.,  t.  5,  p.  725,  n*  250. 
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Telle  est  la  théorie  du  Code  Napoléon  (1).  Eu  général 
nul  ciloyen  n’est  tenu  de  satisfaire  par  corps  à  ses  obliga- 
lions,  meme  les  plus  téméraires.  Ses  biens  seuls  peuvent 
faire  l’objet  des  poursuites  de 'ses  créanciers.  Ce  n’est  que 
par  exception,  et  dans  des  cas  que  leur  gravité  place 
dans  un  rang  à  part,  qu’il  est  permis  de  recourir  à  la 
conlrainte  corporelle  qui  prive  de  la  liberté. 

5.  Je  dois  traiter,  dans  ce  commentaire,  des  droits 
que  les  obligations  produisent  sur  les  biens  du  débiteur, 
du  développement  de  cette  maxime  fondamentale:  Qui 
s’oblige  oblige  le  sien;  de  ses  combinaisons  avec  le  sys¬ 
tème  des  privilèges  et  des  hypothèques,  et  des  intérêts 
si  compliqués  qui  en  découlent  pour  les  créanciers  et 
pour  les  tiers  investis  par  le  débiteur  des  propriétés  déjà 
affectées  à  ses  engagements.  Cette  matière  est  vaste  et 
difficile.  Elle  a  toujours  été  considérée  comme  une  des 
îlus  épineuses  du  droit;  et,  malgré  la  clarté  que  le  Code 
Napoléon  a  répandue  sur  elle,  on  peut  dire  qu’elle  est 
encore  hérissée  d’assez  d'embarras  pour  appeler  les  mé¬ 
ditations  des  jurisconsultes. 

Article  2095. 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  et  le  prix  s’en  distribue  entre  eux  par 
contribution,  à  moins  qu’il  ii’y  ait  entre  les  créan¬ 
ciers  des  causes  légitimes  de  préférence. 

Article  2094. 

« 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privi¬ 
lèges  et  hypothèques. 

SOMMAIRE. 

4.  lléfinition  du  gage  que  l’art.  200.5  donne  de  plein  droit  aux 
créanciers.  En  quoi  il  diffère  du  gage  véritable. 


(1)  Ici,  comme  ailleurs,  le  Code  Napoléon  est  plus  rapprocfié 
du  droit  nadircl  (|u’ancinie  autre  législation. 
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5,  Nécessilé  de  joindre  à  Tobligalioii  personnelle  une  obligation 
pour  aiïecter  les  biens  priiicipaleineiit. 

C.  Contrai  de  gage  par  nantissement  on  antichrèse. 

7.  Incommodité  de  cette  espèce  de  gage  qui  entraîne  déposses¬ 

sion.  De  riiypolhèque.  Son  origine  grecque.  Son  introduc¬ 
tion  à  Home  par  le  préteur. 

8.  Elle  est  plus  commode  et  aflécte  la  chose  aussi  réellement  que 

0.  Raison  de  la  préférence  du  créancier  hypothécaire  sur  le 
créancier  personnel, 

10.  Objections  réfutées. 

11.  I/école  aaint-simonienne  nie  la  légitimité  de  la  préférence 

hypothécaire,  qu*elle  accuse  de  faveur  odieuse  et  d'immo¬ 
ralité.  l’eu  de  sérieux  de  ces  reproches. 

12.  Les  privilèges  sont  aussi  des  causes  de  préférence. 

15.  S'il  n'y  a  ni  privilèges  ni  hypothèques,  on  partage  au  marc 
le  franc. 

14.  Egalité  entre  les  créanciers  personnels. 

15.  Résumé  du  système  du  Code  sur  la  manière  dont  les  biens 

répondent  pour  la  personne. 

16.  Fin  (le  riiypolhéque,  du  privilège  et  du  droit  des  créanciers 

sur  les  biens.  Différence  entre  l’action  hypothécaire  à 
Rome  et  l’action  hypotbécaire  en  France. 


COMMENTAIRE. 

4.  La  régie  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  est  le  corollaire  du  principe 
posé  dans  rarticle  précédent  :  Qui  s'oblige  oblige  le  sien. 

Mais  ce  gage,  donné  aux  créanciers,  a  des  caractères 
qu’il  est  important  de  saisir.  11  est  bien  loin  d'être  delà 
même  nature  que  celui  qui  s’opère  par  la  tradition,  et 
que  le  débiteur  remet  entre  les  mains  du  créancier  pour 
sûreté  de  sa  créance.  11  offre  bien  moins  de  solidité  et 
de  sûreté. 

Le  gage,  constitué  par  la  voie  du  nantissement  ou  de 
rantiehrése,  entraîne  avec  lui  le  dessaisissement  de  la 
chose  par  le  débiteur  et  la  mise  en  possession  du  créan¬ 
cier.  Par  ce  moyen,  les  droits  de  ce  dernier  acquiérent 
une  garantie  qui  les  met  à  l’abri  des  subterfuges  de  la 
mauvaise  foi  ;  car,  à  défaut  de  l’engagement  principal, 
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le  créancier  a  dans  ses  mains  un  dépôt  assuré  sur  lequel  * 
il  peut  se  faire  payer  par  les  voies  légales.  Ce  créancier 
a  pressenti  que  la  personne  du  débiteur  ne  lui  offrait  pas 
une  caution  suffisante  de  solvabilité  :  aussi  ne  s’esl-il  pas 
contenté  d’un  recours  direct  contre  lui  ;  il  a  voulu  s’as¬ 
surer  un  droit  clans  la  chose  elle-même.  Ainsi  il  a  deux 
actions  bien  distinctes,  l’une  personneUe  pour  forcer  le 
débiteur  à  payer,  l’autre  réelle  pour  recourir  sur  la 
chose,  indépendamment  de  la  personne  (1). 

Au  contraire,  celui  qui  stipule  un  engagement  pure¬ 
ment  personnel,  cl  qui  ne  se  réserve  aucun  droit  exprès 
sur  la  chose,  ne  peut  actionner  que  la  personne  du  débi¬ 
teur.  A  la  vérité,  si  ce  débiteur  manque  à  ses  engage¬ 
ments,  le  créancier  pourra  exercer  une  action  sur  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  par  suite  du  principe: 
Qui  s^ohlige  oblige  le  sien.  Mais  il  y  aura  une  différence 
très-remarquable  entre  son  droit  et  celui  du  créancier 
gagiste.  Il  n’aura  d’action  sur  les  biens  qu’à  raison  de  la 
personne,  et  parce  que  ces  mêmes  biens  sont  un  acces¬ 
soire  attaché  à  la  personne  obligée.  Mais  si  le  débiteur 
aliène,  le  lien  qui  unissait  la  propriété  à  la  personne 
étant  rompu,  et  la  chose  étant  entrée  dans  le  domaine 
d’un  autre  propriétaire,  le  créancier  sera  sans  droits  pour 
l’y  poursuivre.  D’où  il  suit  que,  si  le  créancier  personnel 
a  dans  les  biens  de  ;on  débilcur  un  gage  légal,  ce  gage 
ne  subsiste  qu’autanl  que  le  débiteur  reste  propriétaire 
des  biens.  Il  dépend  do  ce  dernier  de  le  diminuer  par 
des  aliénations.  Au  contraire,  le  créancier  qui  s’est  fait 
investir  d’un  droit  réel  est  à  l’abri  de  ces  caprices.  La 
chose  lui  est  obligée,  non  pus  à  cause  de  la  personne  du 
débiteur,  non  pas  comme  un  accessoire ,  mais  en  vertu 


(1)  Le  caractère  des  droits  réels  et  personnels  a  été  expliqué 
avec  beaucoup  de  clarté  et  de  sagacité  par  M.  le  duc  de  firo  glie, 
-run  des  esjU’its  les  plus  élevés  et  les  plus  positifs  de  noire 
ëpo(pie,  et  Tune  des  lumières  de  la  cliainbre  des  pairs.  Voyez 
lie  vue  IVauçaise,  t.  9,  p.  ‘226  et  suiv.  —  V.  aussi  mon  Cumulent, 
du  Caulîounemeiit,  n"  58, 
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d’»n  droit  qui  la  saisit  principalement.  Peu  lui  importent 
les  mulalions  des  propriétaires.  Son  droit  réel  esl  ineffa¬ 
çable,  La  chose  lui  répond  directement,  sans  qu’il  s’in¬ 
quiète  de  poursuivre  la  personne. 

5.  Les  créanciers  vigilants  ont  donc  facilement  senti 
que  leurs  intérêts  seraient  à  tous  moments  compromis, 
si  mettant  toute  leur  conliance  dans  ce  gage  incertain 
que  leur  offre  la  possession  par  leur  débiteur  de  biens 
sujets  à  aliénation,  ils  ne  prenaient  les  moyens  de  se 
constituer  sur  ces  mêmes  biens  des  droits  inhérents  à  la 
chose  cl  indépendants  des  vicissitudes  et  des  mutations 
des  personnes.  On  ne  s’est  donc  pas  contenté  d’obliga¬ 
tions  pures  personnelles;  car  elles  ne  sont  pas  toujours 
solides  ;  et  on  a  trouvé  plus  de  sûreté  dans  les  obligations 
réelles  :  «  Cherchant,  dit  liasnage,  à  s’assurer  à  la  fois 
»  sur  la  personne  et  sur  les  choses  (1).  » 

G.  Le  contrat  de  gage  par  nantissement  ou  antichrèse 
dut  se  présenter  nalurellemenl  un  des  premiers  (2), 
comme  un  de  ceux  qui  offraient  le  plus  de  sûreté, 
puisque  le  créancier  appréhendait  (5)  la  chose  pour  sa 
garantie. 

7.  Mais  cette  manière  de  contracter  fut  trouvée  incom¬ 
mode,  surtout  a  l’égard  des  immeubles.  Il  était  fâcheux 
en  effet  pour  le  débiteur  de  se  dessaisir  de  la  possession 
de  son  fonds.  D'ailleuis,-  si  ses  besoins  le  mettaient  à 
même  de  contracter  beaucoup  de  prêts,  ses  hérilages 
étaient  soumis  à  des  transmissions  successives,  nuisibles 
à  l’agriculture.  Les  biens,  n’étant  que  temporairement 
entre  les  mains  de  créanciers  qui  ne  pouvaient  s’y  affec¬ 
tionner,  ne  recevaient  aucune  amélioration  (4), 


(1)  llyp.,  chap,  1,  p.  1. 

(2)  M.  de  Uroglie,  p,  253.  —  Je  reviens  là-tlessus  dans  mon 
Comment,  du  Nanlissement,  n“*  4  et  38,  où  j*insisle  sur  la  dilTé- 
rence  entre  le  naiilissemenl  et  l’hypolhèque.  V.  aussi  Prél’ace  sur 
le  Nantissement,  p.  xvj. 

(5)  L,  238,  §  2,  D.  De  verhor.  signif. 

(4)  Loyseau,  Üéguerp,,  liv.  3,  chap.  1,  4.  Basnage,  Ilyp., 

cliap.  1.  V.  aussi  mon  Comment,  du  LVantisseiuent,  n“  8,  9  et  10, 
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I/on  en  vint  donc  par  la  suite  à  établir  qu’une  simple 
convention  suffirait  pour  que  le  débiteur  engageât  son 
fonds,  sans  en  abandonner  la  possession,  à  condition 
toutefois  de  devoir  en  être  dessaisi  en  cas  de  non-paye¬ 
ment  au  temps  fixé  par  le  contrat.  Ce  fut  un  établisse¬ 
ment  que  le  droit pre/one»  (1),  si  fécond  en  équitables 
innovations,  emprunta  à  la  civilisation  grecque,  comme 
le  justifie  Loyseau  (*2).  Aussi  le  terme  dont  on  se  sert 
pour  exprimer  celte  convention  est-il  purement  grec  : 
T7rs9-/î>',ïi  (5). 

8.  Nous  verrons  plus  tard  quelles  solennités  ont  pré¬ 
sidé  jadis  et  président  aujourd’hui  à  la  constitution  de 
riiypothéque.  Mais,  quelles  que  soient  les  formes  qui 
raccompagnent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu’elle  n’est 
qu’une  imitation  du  nantissement  ou  de  rantichrèse; 
qu’elle  concède  un  droit  tout  aussi  réel  que  le  gage  lui- 
même;  et  qu’enfin  elle  n’est  pour  le  débiteur  qu’une  ma¬ 
nière  plus  commode  d’assurer  la  dette  de  son  créancier. 

0.  Ceci  posé,  on  se  rappellera  comment  j’ai  montré 
ci-dessus  que  le  créancier,  qui,  non  content  d’une  obli¬ 
gation  personnelle,  avait  stipulé  en  sa  faveur  un  droit 
réel  et  principal  dans  une  chose  en  se  la  faisant  remettre 
pour  sûreté  de  sa  créance,  devra  être  préféré  sur  celte 
chose  au  créancier  n’ayant  qu’une  simple  stipulation 
personnelle.  Or  il  en  est  de  même  du  créancier  qui  a 
exigé  une  hypothèque,  puisque,  comme  le  créancier  saisi 
du  gage,  il  a  droit  principal  contre  la  personne  et  contre 
la  chose.  •  Iles  et  persona  debent.  » 


(1)  Inst.  deAct.,  §  7.  L.  17,  §2,  I).  De  paciis. 

|2)  Dég(ierj>.,  !iv.  5,  cliap.  1,  n®*  iet2I. 

(5)  NiebuJir  a  fait,  dans  son  Histoire  romaine,  ia  reniarcjue 
suivante,  qui  mérite  de  trouver  jdace  ici.  «  Le  droit  IiypoUiécaire 
»  sur  les  biens  londs  était,  à  Athènes,  plus  ancien  <]iie  Solon.  11 
»  existait  outre  rengagement  de  la  iiersonne,  qui  fut  ensuite  aboli. 
1»  A  Home,  l’état  des  choses  ne  l’admettait  pas  dans  les  commeii- 
»  cements.  Il  était  inconciliable  avec  le  droit  de  proiiriété  des 
*  Quirites,  comme  avec  la  simple  possession.  »  (T.  2,  p.  585, 
note  500,  Irad.  de  M.  de  Golhéry.) 
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Celte  idée  est  fort  bien  exprimée  par  Cujas.  Si  Ton  me 
demande,  dit-il,  pourquoi  le  créancier  liypolbécaire  est 
préférable  au  créancier  cédulaire,  je  répondrai  que  c’est 
par  la  raison  donnée  en  la  loi  25  au  D.  de  re<j  jaris  : 

«  Plus  caulionis  est  in  re  quàm  inpersonâ.  » 

iO.  C’est  inutilement  que  le  créancier  cédulaire  dirait 
au  créancier  hypolhécalre  ;  «  La  loi  me  donne  pour  gage 
«  les  biens  du  débiteur,  et  par  conséquent  l’immeuble 
»  que  vous  prétendez  vous  être  affecté.  Je  lire  de  la  loi 
»  le  même  droit  que  vous  voulez  tirer  de  la  convention  ; 
D  et  meme  mon  droit  est  supérieur,  puisqu’il  émane 
«  d’une  source  plus  haute  et  plus  respectable  que  la  vo- 
»  louté  privée,  i» 

Le  créancier  hypothécaire  répondrait  par  ces  ar¬ 
guments  victorieux  :  «  Vous  avez  dù  savoir  que  la  loi 
»  ne  vous  donnait  pour  gage  que  les  biens  que  le  débi- 
»  leur  aurait  dans  son  patrimoine  lors  de  vos  poursuites. 
»  Car  vous,  créancier  confiant,  qui  avez  suivi  la  foi  de 
»  votre  débiteur,  et  qui  n’avez  pris  aucune  précaution 
»  pour  vous  assurer  un  droit  principal  et  réel  sur  ses 
»  biens,  vous  n’avez  pu  avoir  la  prétention  que  votre 
»  droit  purement  personnel  l’empêcherait  d’aliéner  ses 
»  immeubles  et  les  rendrait  indisponibles  dans  ses 
»  mains.  Il  n’y  aurait  plus  de  transaction  possible  si 
»  l’obligalion  personnelle  produisait  sur  les  biens  un 
»  pareil  effet.  Aussi  est-il  bien  entendu  que  quand  la 
»  loi  assigne  au  créancier  personnel  les  biens  du  débi- 
»  leur  pour  gage  de  sa  créance,  elle  ne  veut  parler  que 
»  des  biens  possédés  pur  le  débiteur  au  moment  des 
»  poursuites.  D’où  il  suit  que  si  votre  débiteur  eût  aliéné 
»  ses  immeubles,  vous  n’auriez  sur  eux  aucun  droit  de 
»  suite.  Or  il  a  aliéné  en  ma  faveur  une  portion  de  sa 
»  propriété,  puisqu’il  m’a  concédé  imdrüitd’hypolliéque. 
»  Vous  ne  pouvez  donc  vous  payer  sur  ces  mêmes  im- 
»  meubles,  qu’en  me  te'nanl  com[Jle  de  l’hypothèque  €|ue 
»  vous  y  trouvez  assise.  Votre  débiteur  a  diminué  d’au- 
«  tant  son  patrimoine  ;  il  eu  avait  la  faculté,  et  vous  de- 
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»  vez  VOUS  conlenter  do  ses  biens  dans  l’étal  où  vous  les 
»  trouvez.  » 

\\.  La  préférence  dérivant  de  l’hypollièqtie  se  trouve 
donc  clayée  des  motifs  les  plus  péremploires.  Les  lois 
romaines  en  ont  fait  un  principe  qu’elles  proclament 
dans  une  foule  de  textes  (1),  et  qui  est  avoué  par  la  saine 
raison  et  par  la  critique  la  plus  sévère.  Aussi,  quand 
M,  Decourdemanclie  propose  de  proscrire  i’Iiypulhèque 
comme  entachée  de  privilège  odieux  et  d’immoralité  (2), 
je  ne  puis  voir,  dans  celte  boutade  contre  un  droit  qui  fait 
la  sûreté  des  transactions,  qu’une  susceptibilité  saint-si- 
monienne  qui  recrutera  peu  de  partisans  ;  car  elle  ne 
peut  trouver  place  que  daus  un  système  qui  a  pris  en 
aversion  la  propriété  telle  que  les  principes  du  droit  na¬ 
turel  l’ont  faite  depuis  que  le  monde  existe;  système  qui 
se  fonde  avant  tout  sur  la  destruction  de  la  liberté  hu¬ 
maine  et  particulièrement  de  ce  droit  de  disposer,  de 
celle  liberté  civile,  si  précieuse  et  si  féconde,  que  nos 
pères  conquirent  jadis  sur  la  féodalité,  et  que  leurs  des¬ 
cendants  n’ont  aucune  envie  d’aller  abdiquer  sur  les  au¬ 
tels  de  la  nouvelle  doctrine. 

'12.  Mais  les  hypothèques  ne  sont  pas  les  seules  causes 
de  préférence  entre  créanciers.  11  y  a  certaines  créances 
qui,  à  raison  de  leur  cause,  ont  paru  digues  d'être  privi¬ 
légiées  (5).  De  là  les  privilèges  dont  je  parlerai  en  com¬ 
mentant  l’art.  2095.  Le  privilège  donne  au  créancier  un 
droit  réel  qui  atlecte  la  chose.  Ce  droit  réel  le  rend  pré¬ 
férable  au  créancier  personnel.  Les  raisons  sont  les 
mêmes  que  celles  que  j'ai  données  pour  montrer  la  pré¬ 
férence  du  créancier  hypothécaire  sur  le  chirographaire. 

45.  Si  le  débiteur  n’a  ni  créanciers  hypothécaires  ni 
créanciers  privilégiés,  s’il  n’a  que  des  créanciers  person- 

(1)  h.  12,  §  2  qui  polior.  I).  L.  G,  C.  De  bonis  auct.  jud.  Po¬ 
thier,  Pand.,  t.  1,  J).  571.  n"  15;  el  t.  5,  p.  185,  n“28. 

(2)  Globe,  24  avril  1851.— Voyez  la  préface  de  cet  ouvrage. 

(3)  P'Argentrée  sur  Bretagne,  art.  494. 
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iiels,  ces  derniers  sont  tous  d’une  égale  condition  (1). 
Car,  ne  s’élant  réservé  aucun  droit  principal  sur  les 
biens,  ils  n’ont  aucune  raison  pour  y  rien  prétendre  les 
uns  au  préjudice  des  autres.  Ils  doivent  donc  venir  en 
concurrence  et  prendre  part  par  contribution  (2). 

44.  Le  créancier  personnel  le  plus  ancien  ne  pourrait 
se  fonder  sur  rantériorité  de  son  contrat  pour  prétendre 
à  être  colloqué  avant  le  créancier  postéiieur  en  date. 
Quand  on  stipule  une  obligation  pure  et  simple,  on  ne 
cherche  à  engager  que  la  loyauté  de  la  personne.  Oraiir 
la  personne,  il  n’y  a  ni  privilèges  ni  préférences.  Elle 
répond  pour  tons  de  la  même  manière,  c’est-à-dire  par  la 
bonne  foi,  et  les  droits  ne  peuvent  être  qu’égaux  entre 
créanciers.  Il  suit  de  là  que,  si  le  débiteur  ne  remplit  pas 
ses  engagements,  et  que  l’on  vienne  à  agir  sur  ses  biens 
(parce que,  la  personne  étant  obligée,  lesbiens  le  sont 
aussi  comme  accessoire  de  la  personne),  tous  les  créan¬ 
ciers,  n’ayant  droit  qu’à  raison  de  la  [)ersonne  et  étant 
tous  égaux  sur  la  personne,  devront  être  aussi  d’égale 
condition  sur  les  biens  qui  ne  leur  auront  pas  été  alfec- 
tés  d’une  manière  principale. 

IC.  Après  tous  les  détails  dans  lesquels  Je  viens  d’en¬ 
trer,  on  comprendra  facilement  le  système  du  Code  Na¬ 
poléon  pour  organiser  le  recours  des  créanciers  contre 
les  biens  de  leur  débiteur. 

Si  tous  les  créanciers  sont  chirographaires,  ils  sont  d’é¬ 
gale  condition,  et  ils  viennent  à  l’ordre  par  contribution. 

Mais  si  le  débiteur  a  contracté  des  dettes  privilégiées 
ou  hypothécaires,  comme  ce  sont  là  des  causes  légitimes 
de  préférence,  les  créanciers  hypothécaires  seront  payés 
avant  les  cliirographaires.  Ceux-ci  n’auront  Je  droit  que 
sur  ce  qui  restera  après  que  les  autres  seront  satisfaits  (3). 


(1)  L.  G,  C.  De  bonis  auct.  jud.  possîd. 

(2)  I.oi  citée.  Favre,  Code,  loi  7,  t.  52,  def.  3.  lîasnage,  Ilyp-, 
cliap.  13,  p.  Ül . 

(5}  \  oy.  le  T.  du  Digeste  De  rebus  auct.  jud.  possid.  et  le  T. 
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IG.  Je  H^ai  pas  à  m*occuper  dans  ce  commentaire  de 
V expropi'iation ,  qui  est  le  moyen  de  contrainte  atta¬ 
ché  par  la  loi  aux  droits  que  les  créanciers  ont  sur  les 
l)iens  de  leur  débiteur.  Tout  droit  doit  avoir  la  force  à  sa 
disposition,  sans  quoi  il  serait  illusoire.  L’emploi  des 
moyens  de  coaclion  qui  font  ta  force  des  créanciers  est 

les  articles  du  Code  Napoléon  et  du  Code  de 
civile,  qui  trailent  des  saisies  mobilières  et  im¬ 
mobilières.  Je  me  bornerai  à  dire  ici  qu’il  y  a  toujours  eu 
une  différence  dans  la  vraie  fin  de  l’hypothèque  entre  le 
dioit  français  et  le  droit  romain.  A  Home,  le  créancier 
agissait  par  l’action  hypothécaire  pour  se  faire  metlre  en 
possession  de  la  chose  liypolhéquée  ;  et  lorsqu’il  en  était 
nanti,  il  avait  le  droit  de  la  faire  vendre.  Ce  n’était  que 
lorsque  l'hypolhèque  avait  été  convertie  en  pur  (jaf/e  con- 
ventionnel  ([Uù  la  vente  pouvait  avoir  Heu  (1).  En  France, 
il  en  est  autrement.  La  poursuite  saisit  la  chose  et  la  met 
sous  la  main  de  la  justice;  elle  la  frappe  d’un  gage  judi¬ 
ciaire  pour  la  faire  vendre  ensuite  aux  enchères  publi¬ 
ques.  Le  créancier  n’a  pas  le  droit  d’en  réclamer  la  pos¬ 
session. 


réglé  par 
procédure 


du  Code  De  bouts  auct.  jud.  possUL  Pollner,  Pand.,  t.  5,  p,  185, 
n*  5.  —  Quid  des  créanciers  d’une  société  en  présence  des  créan¬ 
ciers  des  associés?  V,  mon  Comment,  des  Sociétés,  etsuiv. 

—  ....  Et  des  créanciers  personnels  de  la  l'emme  en  présence  des 
créanciers  de  la  coinmunauté  ?  V.  mon  Comment,  du  Contrat  de 
mariage,  n*  320. 

(i)  Pothier,  Paiid.,  t,  1,  p.  576,  n“  18.  Loyseau,  Déguerp. 
liv.  5,  chap.  7,  n*  1 ,  iufrà,  n*  135  bis. 
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CHAPITRE  IL 


DES  PRIVILÈGES. 


Article  2095, 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux 
autres  créanciers,  même  hypothécaires. 
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ne  donnaient  lieu  qu’à  l’action  personnelle, 

19.  Ils  étaient  primés  par  l’hypothèque. 

20.  Quatre  sortes  de  créanciers  chez  les  Romains,  et  leurs  rap¬ 

ports  de  préférence. 

21.  Explication  de  la  maxime  :  Prîor  ienipore,  potior  jure. 

22.  Explication  de  l’aiilre  maxime  ;  Privilégia  non  ex  teinpore 

œslimantîij'f  sed  ex  causa, 

23.  Des  privilèges  en  France.  Ils  produisent  un  droit  réel.  Du 

temps  de  Loyseau,  ce  principe  n’était  pas  encore  incon- 
leslable. 

24.  Cause  de  la  réalité  des  privilèges  dans  le  droit  français,  et  de 

l’abandon  du  droit  romain  sur  ce  point.  L’erreur  des 
praticiens  a  produit,  à  leur  insu,  un  bon  résitUat. 

25.  Les  privilèges  se  règlent  entre  eux  parla  faveur  de  la  cause. 
20;  Le  Code  Napoléon  a  suivi  les  errements  de  l’ancien  droit. 

27,  Raisons  qui  rendent  le  privilège  préférable  à  l’hypothèque. 

Tout  privilège  sur  les  immeubles  contient  en  soi  une 
hypothèque  légale. 

28.  Cas  d’exception  où  le  privilège  marche  après  l’hypolhèque. 

Renvoi. 
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COMMENTAlllE. 

1 7.  La  jurisprudence  sur  les  privilèges  est  hérissée  de 
difficultés.  Obscure  sous  les  lois  romaines,  qui  semblent 
se  croiser  et  se  contredire,  équivoque  et  incertaine  dans 
l’ancien  droit  français  formé  de  débris  du  droit  romain, 
de  décisions  d’auteurs  discordants,  et  des  divers  arrêts 
des  cours  souveraines,  elle  présente  encore  aujourd’hui 
des  questions  épineuses  et  subtiles  qui  l’ont  fait  placer 
parmi  les  matières  les  plus  ardues  de  notre  droit. 

18.  Les  Romains  divisaient  les  privilèges  en  privilèges 
de  personne  ei  privilèges  de  cause  (i). 

Les  privilèges  de  personne  élaienl  ceux  qui  dépen¬ 
daient  de  la  qualité  de  la  personne. 

Les  privilèges  de  cause  étaient  ceux  que  la  loi  attri¬ 
buait  à  la  nature  de  l’action  (2). 

Voici  un  exemple  de  chacun  do  ces  privilèges  : 

Le  privilège  du  fisc  et  celui  de  la  république  étaient 
des  privilèges  de  personne  (3);  car  ce  n’était  qu’en  raison 
de  la  qualité  du  fisc  et  du  respect  dû  au  gouvernement 
de  l’Elat  que  l’un  et  l’autre  avaient  préférence  sur  tous 
les  créanciers. 

Au  contraire,  le  privilège  des  frais  funéraires  était 
attribué,  non  à  la  qualité  de  la  personne  qui  avait  pièlé 
de  l’argent,  mais  à  la  cause  de  ce  prêt  ^  qui  était  extrê¬ 
mement  favorable,  soit  parce  qu’il  est  de  l’intérêt  public 
que  les  morts  ne  soient  pas  privés  de  sépulture,  soit  parce 
que  le  prêteur  a  été  déterminé  par  un  sentiment  d’hu¬ 
manité. 

Mais  une  chose  à  laquelle  il  faut  faire  une  extrême  at¬ 
tention  pour  éviter  les  erreurs,  c’est  que  tous  les  privi¬ 
lèges,  soit  de  cause,  soit  de  personne,  étaient  tous  per- 


(1)  !..  19G,  D.  De  7'eg.  juris. 

(2)  L.  08,  De  reg.  juris.  Polluer,  Paml.,  t.  3,  p,  18G,  n*  34. 
i3)  Cujas,  Obscrv.,  liv.  10,  cli,  22.  Pothier,  t.  3,  p.  185,  iP  29. 
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sonnels  en  ce  sens  qu'ils  ne  donnaient  lieu  qu’à  l’action 
personnelle,  et  qu’ils  n’afïectaient  pas  la  chose. 

Ce  n’est  qu’autant  qu’il  avait  été  stipulé  expressément 
qu’un  gage  serait  afTecté  comme  garantie  spéciale  au  pri¬ 
vilège,  que  ce  privilège  devenait  réel  et  donnait  un  droit 
de  suite  sur  la  chose  (1),  U  en  était  de  meme  lorsque  la 
loi  donnait  au  privilège  une  hypothèque  tacite,  comme, 
par  exemple^  dans  le  cas  où  un  mineur  prêtait  de  l’ar¬ 
gent  pour  l’acquisition  d’une  chose  (2). 

19.  De  celle  manière  d’envisager  le  privilège  suivait 
une  conséquence  bien  remarquable,  c’est  que  ce  droit, 
n’étant  que  personnel  et  n’alTectant  pas  la  chose,  était 
primé  par  l’hypolhèque.  «  Restât  ut  adnotenius,  dit  Cu- 
»  jas  (o),  ex  lege  9,  creditores  hypothecarios  anteponi 
»  credilorihus  cliirographariis,  id  est,  qui  debilores  per- 
»  sonali  lantùm  aclione  obligalos  liahenl,  otiamsi  cre- 
»  ditorcs  chirographarii  sinl  antiquiorcs,  vel  etiamsi  in 
•  aclione  personali  privilegium  habeanl,  id  est,  sive 
^  habeani  privilegium  causœ,  sive  privilegium  temporis, 
»  Nain(|ue  eos  excludunt  hypolhecarii  crédite  res  optimâ 
»  ratione  {A)^  quia  habent  aclionem  hypothecariain,  quæ 
»  est  aclio  in  rem,  iti  quam  plus  cautionis  est  qiiàm  in 
■  personam.  » 

Le  créancier  privilégié  n’était  préférable  qu’aux  chi¬ 
rographaires  (5).  On  ne  faisait  d’exception  à  celte  règle 
que  pour  les  frais  funéraires,  qui,  quoique  simples  pri^ 
viléges  et  n’emportant  aucune  hypothèque  ni  expresse  ni 
tacite,  étaient  préférés  aux  hypolliéques  (G). 


{!)  L.  7,  C,  Quipolior  in  pignor. 

(2)  L.  7,  Qui  potior,  D.  L.  5,  De  rsb.  eor,  qui  sub  lutelâ.  Po¬ 
thier,  t.  1,  p.  573,  11”  20,  et  note  a. 

(3)  Itecit.  Solem,,  C.  Qui  potior  in  piqn.^  L.  7. 

(-1)  Celle  raison  peut  s'ajiplitjuer  à  d’autres  cas,  et  servir  de 
rêptuisc  aux  attacpies  que  dirij^e  >[.  Decourdeiuauche  contre  le 
droit  d’iiypollnupie,  qu’il  considère  comme  constiluaut  un  privi¬ 
lège  injuste,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus. 

(5]  L.  0.  C.  Qui  potior.  Loyseau,  OrOces,  üv.  3,  cîiap.  8. 

(üj  L  45,  Dig.  Dereiig,  et  impensis  funer. 
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20.  De  tout  ceci*  il  résulte  que  chez  les  Uomains  il  y 
avait  quatre  sortes  de  créanciers,  divisés  en  deux  classes. 

Les  créanciers  chirographaires  simples  et  les  créan¬ 
ciers  cliirographaires  privilégiés  formant  la  classe  des 
créanciers  personnels  ,  et  les  créanciers  hypothécaires 
simples  elles  créanciers  hypothécaires  privilégiés  formant 
la  classe  des  créanciers  réels  (1). 

L’hypothèque  privilégiée,  c’est-à-dire  celle  à  laquelle 
un  privilège  personnel  se  trouvait  joint  ,  primait  Thypo- 
llîèque  simple  ; 

L’hypothèque  simple  primait  le  privilège; 

Le  privilège  primait  la  créance  simplement  person¬ 
nelle. 

21.  Entre  les  hypothèques  simples,  c’est  le  temps  qui 
décidait  de  la  préférence.  La  raison  en  est  donnée  par 
Cujas  avec  une  grande  précision  (2).  «  Prions  temporis 
»  hypolheca  firmior  est,  posterions  infirmior,  quia  in  id 
»  tantum  efficax  est  quo  summa  pignoris  excedit  sum- 
»  mum  prions  sortis.  »  De  là  la  maxime  fameuse,  et  si 
fréquente  même  dans  notre  jurisprudence  française: 
«  Qui  prior  tempore,  potior  jure^n 

Mais  entre  une  hypothèque  simple  et  une  hypothèque 
privilégiée,  c’était  la  laveur  de  la  cause  qui  déterminait 
la  préférence  en  faveur  de  l’hypothèque  privilégiée.  Par 
conséquent  cette  hypothèque  privilégiée  primait  la  sim¬ 
ple  hypothèque,  quand  même  celle-ci  eût  été  antérieure 
en  date  (5). 

22.  Entre  privilégiés ,  ce  n’était  pas  l’ancienneté  qui 
étahlissüit  la  préférence,  c’était  la  faveur  de  la  cause. 
«  Privilégia  non  ex  tempore  œsimaniuj\  sed  ex  causât  et 
3*  si  ejusdem  fuerint  tituii,  concurrunt,  licet  diversitas 
»  temporis  in  his  fiierit  (4).  » 


(1)  Loyseau,  Off.,  cli.  S,  a®  19. 


(2)  Paratilles  sur  le  C.  Qui  potior  in  pignor. 

(.5)  Cujas,  Uecit.  Sulem.,  1,7,  C,  Qui  potior.  Poltiier,  Pan<i., 
t.  1,  i>.  575,  ir  20.  Loyseaii,  Oflices,  liv.  5,  clia|).  8,  n‘'2J.  Nov. 
97,  cil.  5. 

(4)  L.  52,  1).  îkreb,  ancf.jml.  podsid.,  arf.2(I9ft. 
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Sur  quoi  je  crois  à  propos  d’emprunter  à  Loyseau  (I) 
la  citation  suivante,  parce  qu’elle  contient  l’énoncé  des 
principes  que  nous  suivons  aujourd’hui  en  matière  de 
privilèges. 

«  Cette  loi  dit  donc  que  les  privilèges  ne  prennent  pas 
»  leur  rang  du  temps.  La  raison  estqu’és  actions  person- 
»  n elles  auxquelles  ils  sont  attribués^  on  n’a  pas  d’égard 
»  au  temps  du  contrat,  ainsi  qu’aux  hypothèques.  Mais 
»  les  jtriviléges  prennent  rang  de  leur  titre  et  cause,  de 
»  sorte  que  les  plus  favorables  et,  s’il  faut  le  dire,  les 
»  plus  privilégiés  entrent  en  ordre  les  premiers.  Car  ce 
•  qui  se  dit  qu’un  privilégié  n’use  point  de  son  privilège 
»  contre  un  autre  privilégié,  s’entend  des  privilèges 
»  égaux  ;  mais,  entre  inégaux,  le  plus  fort  l’emporte  (2).» 

.l’arrête  ici  mes  réflexions  sur  le  droit  romain,  .l’en  ai 
dit  assez  pour  mon  sujet,  et  je  laisse  de  côté  beaucoup  de 
points  controversés  dont  la  place  est  ailleurs. 

23.  En  France,  les  privilèges  de  créance  sont  considé¬ 
rés  sous  un  point  de  vue  bien  différent  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  les  hypothèques.  On  les  tient  pour  réels  et 
comme  affectant  la  chose.  Ils  priment  par  conséquent  les 
hypothèques,  parce  qu’ils  réunissent  la  double  préroga¬ 
tive  d’être  imprimés  sur  la  chose,  comme  l’hypothèque , 
et  de  plus,  de  puiser  dans  leur  cause  originelle  une  fa¬ 
veur  qui  manque  à  ce  dernier  droit. 

Ce  n’est  cependant  pas  sans  cflbrts  que  la  jurispru¬ 
dence  française  a  abandonné  de  ce  chef  les  errements  du 

É 

droit  romain.  Du  temps  de  Loyseau,  il  y  avait  encore  des 
privilèges  personnels,  c'est-à-dire  des  privilèges  qui  n’af- 
feclaicnt  pas  la  chose,  à  moins  qu’on  n’en  fût  expressé¬ 
ment-convenu  (3).  Néanmoins  le  sysième  de  la  réalité 
prévalait  de  jour  en  jour,  et  il  finit  par  devenir  général  et 
non  contesté.  Il  en  arriva  que  tous  les  privilèges  furent 


{î|  Offices,  l’v.  3,  cil.  8,  n*  88, 

(2)  Voy.  aussi  (VArgenirce  sur  Bretagne,  art 

(3)  Onices,  liv.  5,  ch,  8,  n*'  31,  32,  55, 


I  y  i . 


1. 


2 


18  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

assimilés  aux  bypollièqufes  privilégiées  des  Romains  (1). 

24.  Je  crois  qu’on  peut  assigner  la  cause  suivante  à 
cet  abandon  du  droit  romain  dans  un  point  si  fonda¬ 
mental  (2), 

D’abord,  d’après  les  lois  romaines,  beaucoup  de  créan¬ 
ces  qui  sont  appelées  privilèges  üL^diient  de  fait  une  bypo-' 
thèque  légale  et  tacite.  La  jurisprudence  française  éten¬ 
dit  par  assimilation  cette  hypollièque  de  droit  à  d’autres 
créances  privilégiées  que  la  loi  n’en  avait  pas  investies, 
et  qui  cependant  semblaient  mériter  la  même  faveur. 

Ensuite,  à  Rome,  il  fallait  une  convention  expresse  et 
spéciale  pour  établir  une  hypothèque,  à  moins  que  la  loi 
n’accordât  une  Fiypotbèque  tacite.  Or,  comme  le  privi¬ 
lège  ne  venait  s’attacher  qu’à  l’action  personnelle,  d’après 
les  régies  générales,  il  s’ensuit  qu’il  restait  purement 
personne!  tant  qu’une  chose  ne  lui  était  pas  affectée  par 
convention,  que  la  loi  ne  donnait  pas  une  hypothèque 
tacite. 

En  France,  au  contraire,  tous  les  contrats  passés  en 
forme  authentique  emportaient  de  plein  droit  hypothè¬ 
que.  Il  s’ensuit  que  dans  tous  les  cas  les  créances  privi¬ 
légiées  résultant  d’actes  authentiques  étaient  nécessaire-' 
ment  accompagnées  d’iiypothéque;  et  comme  les  actes 
authentiques  étaient  plus  fréquents  que  les  actes  sous 
seing  privé  à  une  époque  où  peu  de  personnes  savaient 
écrire,  on  s’accoutuma  à  voir  que  le  privilège  affectait  la 
chose  à  cause  de  l’hypolhèque,  et  bientôt  on  oublia  le 
véritable  motif  de  cette  affectation  pour  se  persuader  que 
c’était  un  caractère  propre  au  privilège,  d’autant  qtie  les 
lois  romaines,  sur  lesquelles  on  avait  la  manie  de  vou¬ 
loir  tout  calquer,  et  qui,  dans  la  pratique  du  barreau, 
étaient  appliquées  par  des  gens  peu  éclairés  (o),  présen¬ 


ti)  Basnage,  llyp. ,  ch,  14.  Rép.,  de  Personne,  p.  28. 

(2)  hîfrà,  U"  85,  86. 

(5)  Loyseaii,  Dégtierp.,  liv.  3,  ch.  5,  n“  15. 
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taienl  à  cet  égard  des  ambiguïtés  trompeuses  pour  Tin- 
expérience  des  légistes  de  palais. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  le  privilège  avait 
toute  préférence  sur  riiypothéqiie. 

25.  Quant  au  rang  des  privilèges  entre  eux,  il  se  ré¬ 
glait  par  la  faveur  de  la  cause  (1).  Entré  privilégiés,  dit 
Basnage  (2),  ceux  qui  ont  un  privilège digne  et  plus 
favorable  remporlenl  sur  les  autres  (o). 

2G.  Le  Code  Napoléon  a  marché  sur  les  traces  de  l’an¬ 
cienne  jurisprudence  française. 

D’après  Tari.  2095,  le  privilège  prévaut  sur  Thypo- 

thénue. 

1. 

Il  s'attache  à  la  chose  et  donne  sur  elle  un  droit  réel. 

D’après  l'art.  209G,  c’est  la  faveur  de  la  cause  qui  dé¬ 
cide  du  rang  entre  privilèges. 

27.  J’ai  vu  des  esprits  positifs  s’étonner  que  la  qualité 
seule  d’une  créance  suffise  pour  lui  donner  la  vertu  d’ètre 
préférée  à  une  créance  hypothécaire,  qui,  par  stipulation 
expresse,  affecte  la  personne  et  les  biens. 

Mais,  en  y  rélléchissanl,  on  voit  que  cet  effet  impor¬ 
tant  ne  s’opère  que  parce  que  la  loi  donne  aux  privilèges 
sur  les  immeubles  une  hypothèque  tacite;  à  la  vérité  ,  nos 
lois  ne  parlent  pas  de  cette  hypothèque  légale  dans  la  sec¬ 
tion  du  chapitre  5,  mais  elle  n’en  existe  pas  moins.  La 
preuve  s’en  déduit  de  l’art.  2113,  qui  déclare  que  si  les 
formalités  nécessaires  pour  conserver  le  privilège  n’ont 
pas  été  remplies,  il  reste  toujours  une  créance  liypolhé- 
caire.  Donc  toute  créance  déclarée  par  la  loi  privilégiée 
sur  les  immeubles  se  compose  de  deux  éléments,  savoir, 
d'un  privilège  personnel  attaché  à  la  faveur  de  la  cause, 
et  d’un  droit  réel  résultant  d’une  hypothèque  tacite. 

Ces  réflexions  justifient  pleinement  la  prépondérance 
du  privilège  sur  l’hypothèque.  On  peut  même  s’en  servir 

(1)  Loyseau,  Ofûces,  Uv.  5,  cli.  8,  n“  88, 

(2)  Hyp.,  ch.  i4. 

(3)  n®  22. 
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pour  porter  le  flambeau  de  la  critique  sur  certaines  dis¬ 
positions  de  nos  lois  qui  paraissent  difficiles  à  compren¬ 
dre.  Je  m’en  prévaudrai  dans  mes  observations  sur  l’ar¬ 
ticle  2097  (I). 

28.  Au  surplus,  je  fais  observer  qu’il  y  a  quelques  cas 
où  le  privilège  ne  marche  qu’après  l’hypothèque.  C’est 
contre  le  trésor  public  que  celle  exception  a  été  établie 
par  respect  pour  les  droits  acquis.  Je  renvoie  à  ce  que  je 
dirai  en  commentant  l’art.  2098  ci-après. 


Art,  2090. 

Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se 
règle  par  les  différentes  qualités  de  la  créance. 


SOMMAIRK 


29.  Les  privilèges  exislenl  sans  siipulalioii.  Ils  dérivenl  de  la 

faveur  de  la  cause.  Le  classement  à  priori  de  tous  les  pri¬ 
vilèges  dans  un  ordre  invariable  et  général  est  impossible. 
Raison  de  céla. 

30.  Il  n’y  a  de  possible  que  le  classement  des  privilèges  géné¬ 

raux.  Il  est  à  regretter  que  le  Code  Napoléon  n’ait  pas  dé¬ 
cidé  la  grande  question  desavoir  si  les  privilèges  généraux 
remportent  sur  les  privilèges  spéciaux, 

31.  Distinction  des  privilèges  généraux  et  spéciaux,  sur  les  meu¬ 

bles  et  sur  les  immeubles.  Indication  des  combinaisons 
dont  ils  sont  susceptibles  entre  eux. 

32.  Ordre  des  privilèges  généraux  d’après  l’art.  2101  du  Code 

Napoléon.  Quid,  lorsque  le  fisc  se  présente  avec  cert,iiiis 
privilèges  généraux  créés  en  sa  faveur  par  des  lois  excep¬ 
tionnelles? 

53,  Privilèges  du  fisc  pour  les  contributions  mobilières,  person¬ 
nelles  et  des  patentes,  Son  rang  à  l’égard  des  autres  pi^- 
viléges  généraux.  La  préférence  qui  lui  est  accordée  est 
injuste  et  exorbitante.  Mauvais  usage  d'une  bonne  maxime 
(le  Grotius. 


(l)  Infrà,  n"*  84,  83,  Sri. 


* 


f 


C1IA1>.  II.  ÜES  PRIVILEGES.  (aRT.  2090.)  21 


34.  Rang  du  privilège  de  la  régie  des  douanes.  11  est  moins  dur 
fjiie  le  précédent. 

.■54  bis.  Rang  du  privilège  pour  contributions  indirectes. 

33.  Rang  du  privilège  général  du  fisc  pour  frais  de  poursuite  cri¬ 
minelle. 

50.  Qüid  des  frais  dûs  au  défenseur  de  l’accusé?  Dissentiment 
avec  M.  Pardessus. 

57.  Rang  du  privilège  général  du  trésor  sur  les  meubles  des 

comptables,  et  du  privilège  du  trésor  de  la  couronne. 

58.  Les  privilèges  du  fisc,  dont  est  mention  depuis  le  n»55,  sont 

moins  favorisés  que  celui  de  la  douane.  Etant  entre  eux 
de  même  faveur,  ils  viennent  par  concurrence. 

50.  Aperçu  général  du  classement  des  privilèges  généraux  sur 
les  meubles. 


*40. 

41. 

42. 


44. 

45. 

40. 

47. 

48. 

49. 

50. 

51. 

52. 

5o. 


.55. 


Des  privilèges  spéciaux.  De  leur  concours.  De  leur  classe¬ 
ment.  Ils  sont  très-nombreux.  Us  ne  peuvent  pas  tous 
concourir  les  uns  avec  les  autres. 

Enumération  des  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles.  Il  n’est 
pas  question  ici  des  privilèges  spéciaux  créés  par  le  Code 
de  commerce. 

Raison  pour  laquelle  ils  ne  peuvent  tous  concourir.  Condition 
pour  qu’il  y  ait  concours. 

Avec  qui  le  locateur  peut- il  ou  non  concourir?  1"  sur  les 
meubles  qui  garnissent  ta  maison. 

2®  Sur  les  fruits  de  la  ferme.  J)issentiment  avec  M.  Tarrible. 

Avec  qui  peut  concourir  celui  qui  est  créancier  pour  frais  de 
récoltes  et  fournitures  de  semences. 

Avec  qui  peut  concourir  le  vendeur  ou  réparateur  d'ustensiles 
aratoires. 

Quid  du  créancier  gagiste  ? 

Avec  qui  se  rencontrent  les  frais  faits  pour  conservation  de 
la  chose. 

Avec  qui  peut  se  rencontrer  le  vendeur.  Dissentiment  avec 
M.  Tarrible, 

.Avec  qui  peut  se  renconlver  ï aubergiste. 

Et  le  voiturier. 

Et  le  créancier  de  frais  de  poursuite. 

Et  le  fisc  pour  son  privilège  sur  les  fruits  à  raison  de  contri¬ 
butions  foncières  ou  de  droits  de  mutation. 

Nécessité  de  ces  détails  pour  prouver  l’im possibilité -d’un 
classement  à  priori.  Citation  d’ilenrys  pour  les  excuser. 

Mélliode  proposée  pour  arriver  à  régler  l’ordre  des  privilèges 
spéciaux  de  nature  à  concourir  entre  eux. 

L’arU  2102  ne  donne  pas  une  liste  de  rang,  mais  une  simple 
énumération. 
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57.  Division  d’opinions  parmi  les  auteurs  pour  régler  la  préfé¬ 

rence  des  privilèges  spéciaux. 

58.  C’est  dans  la  faveur  de  la  cause  qu’il  faut  clierclier  le  motif 

de  la  préférence.  Trois  sources  de  faveur  :  negoliorum  ges- 
lîo,  possession,  propriété. 

59.  Negoliorum  gestio.  Uaisou  de  la  faveur  quelle  assure* 

CO.  Possession.  Itaisoii  de  la  faveur  qu'elle  procure. 

CI.  Propriété.  Idem. 

62.  Ces  causes  de  faveur  tantôt  se  combattent,  tantôt  se  prê¬ 
tent  secours  et  se  combinent  diversement.  Exemples  et 
détails. 

65,  Ordre  des  privilèges  sur  les  fruits  et  récollôs.  Dissentiment 
avec  iM.  Pigeau. 

64.  Ordre  des  privilèges  sur  les  meubles  de  la  maison  louée  ou  de 

la  ferme. 

65.  Interprétation  des  art.  661  et  662  du  Code  de  procédure  ci¬ 

vile.  Si  on  les  prenait  à  la  lettre,  iis  feraient  «Mfiwoïuie  avec 
l’art.  2102  du  Code  Napoléon,  lis  n’assurent  au  locateur 
un  privilège  exclusif,  que  parce  qu'ils  le  supposent  en  con¬ 
cours  avec  des  créanciers  simples. 

66.  Véritable  fixation  des  rangs  sur  le  prix  des  ustensiles. 

67.  —  —  —  des  autres  meubles  de 


la  maison  ou  de  la  ferme. 

68.  Véritable  fixation  des  rangs  sur  la  chose  mise  en  gage, 

69.  —  —  sur  la  chose  vendue. 

70.  —  —  sur  la  chose  déposée  dans  une 

auberge. 

71.  Véritable  fixation  des  rangs  sur  la  chose  wifarée. 

72.  —  —  sur  le  cautionnement, 

75.  Du  rang  des  privilèges  généraux  lorsqu'ils  sont  en  concours 
avec  les  privilèges  spéciaux.  Diversité  d'opinions. 

74.  Les  privilèges  généraux  doivent  prévaloir.  Raison  de  cela. 

Argument  tiré  par  analogie  de  l’art.  2105. 

75.  Réponse  à  une  objection  de  MM.  Persil  et  n.a  lloz. 

76.  Réponse  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris.  Etat  de  la  jurispru¬ 

dence. 

77.  Exception  à  la  préférence  du  privilège  général  sur  le  privi¬ 

lège  spécial. 

78.  Enumération  des  privilèges  spèciaux  sur  les  immeubles.  Quels 

.  sont  ceux  qui  peuvent  se  rencontrer. 

79.  Fondement  du  privilège  du  vendeur,  du  copartageant  et  de 

l’ouvrier. 

80.  Le  vendeur  et  le  copartageant  sont-ils  préférés  à  l’ouvrier 

réparateur?  Opinions  diverses.  üissentiiiieiUavec  MM.  Ma- 
leville  et  Pigeau. 


CtlAP.  II.  ÜES  PRIVILEGES.  (aRT.  2006.)  .  25 

80  bi$.  Avec  M.  Grenier,  et  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris. 
Arrêts  anciens.  Solution  de  la  dinicnlté. 

81,  Concours  entre  le  vendeur  et  le  copartageant. 

82.  Les  privilèges  généraux-  sur  les  immeubles  l'emportent  sur 

les  privilèges  spèciaux  sur  ces  immeubles. 


COMMEi^TAIRE. 

20.  J’ai  dit  sous  l’art,  précédent  que  c'était  une  des 
prérogatives  du  privilège  de  devoir  sa  préférence  non  à 
l’antériorilé  de  date,  ruEàts  à  la  faveur  de  la  cause.  Nous 
trouvons  ce  ])rincipe  consacré  par  notre  article,  qui  n’est 
que  la  traduction  de  la  loi  Privilégia  52,  D.  de  rcb.  auet, 
juiL  (1).  Ainsi  donc  les  privilèges  existent  sans  stipula¬ 
tion  de  la  part  des  parties.  Ils  sont  inhérents  aux  créan¬ 
ces  dont  la  cause  mérite  une  faveur  spéciale  (2), 

Mais,  comme  c’est  une  ciiose  qui  tient  nécessairement 
à  rarbitidire  que  de  déterminer  le  plus  ou  moins  de 
faveur  que  peuvent  mériter  des  créances  privilégiées 
qui  différent  par  leur. cause,  il  s’ensuit  qu’il  a  toujours 
été  fort  difficile  d’arriver  à  un  bon  classement  des  privi* 
léges  entre  eux. 

M,  Grenier  va  même  jusqu’à  soutenir  que  ce  classe¬ 
ment  est  impraticable,  et  qu’une  législation  qui  se  per¬ 
mettrait  de  l’opérer  serait  imparfaite  (3).  Cette  opinion 


(1)  Swprd,  n''22, 

(2)  Us  se  reslreiguenl  aux  seuls  cas  spécifiés  par  la  loi  cjui  les 
a  établis.  Arrêts  de  la  Cour  île  cassation  des  18  mai  1851  et  5  août 
1857  (Sirey-Devilleneuve,  51,  1,220  et  57,  1,  878),  Jugé,  par 
suite,  cju’un  débiteur  ne  peut,  par  des  conventions  particulières, 
et  liors  des  cas  prévus  par  la  loi,  créer  en  faveur  de  fun  de  ses 
créanciers  un  privilège  sur  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  par 
des  tiers,  tellement  que  ce  créancier,  sans  être  saisi  par  un  trans¬ 
port  régulièrement  signifié,  puisse  exercer  sur  les  sommes  (|ui  lui 
ont  été  ainsi  déléguées  un  droit  de  préférence  par  rapport  aux 
autres  créanciers.  C.  cass.,  12  déc.  1851  (Sirey-üeviileneuve, 
32,1,275). 

;5)  Ilyp.,  t.  2,  p.  2,  n®  204. 
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paraît  exagérée  au  premier  coup  d^œil  (j),  d’autant  que 
les  motifs  dont  s’appuie  M.  Grenier  sont  présentés  d’une 
ïiianière  embarrassée.  Mais,  quand  on  y  réfléchit  de 
près,  on  ne  larde  pas  à  reconnaître  que  cette  proposition 
n’a  lien  que  de  trcs-jusle.  En  effet,  il  est  certain  que 
tous  les  privilèges  ne  peuvent  pas  concourir  entre  eux. 
Parmi  les  privilèges  spéciaux,  il  en  est  une  foule  qui  ne 
peuvent  se  trouver  en  présence  dans  la  même  distribu¬ 
tion  par  une  véritable  impossibilité  de  nature.  C’est  ce 
qu’on  verra  in  dectirsu  (2). 

Ensuite,  le  degré  de  faveur  qui  s’attache  à  la  cause 
du  privilège  peut  varier  suivant  les  espèces  et  suivant 
les  dilîérentes  positions  des  créanciers.  Tantôt  c’est  la 
possession  qui  vient  augmenter  la  prérogative  d’un  pri¬ 
vilège;  tantôt  une  créance  prendra  un  rang  plus  élevé, 
suivant  qu’elle  a  contribué  à  assurer  l’intérêt  commun 
de  la  masse  des  créanciers.  Ainsi  telle  créance  qui  en 
primait  une  autre  dans  tel  cas,  sera  primée  par  celle- 
ci  s’il  se  présenLe  un  autre  concours  de  circonstances  (3). 
Le  législateur  pouvait-il  entrer-  dans  le  détail  de  toutes 
ces  combinaisons  d’intérêt  qui  ne  sont  souvent  que  le 
pur  effet  du  basa  ni  ? 

Tout  ceci  s’applique  directement  aux  privilèges  spé¬ 
ciaux.  Le  Code  ne  pouvait  établir  entre  eux  une  échelle 
graduée  de  préférences.  11  a  dû  garder  à  cet  égard  un 
silence  obligé,  parce  que  toute  tentative  eût  nécessaire¬ 
ment  échoué. 

30.  Toniefois,  reconnaissons  qu’il  n'en  est  pas  de  même 
-  des  privilèges  généraux  sur  les  meubles  etsur  les  immeu¬ 
bles  (4).  Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’on  les  classe  dans  un 
ordre  invariable,  et  c’est  ce  qu’a  fait  le  Code  avec  précision. 
1!  eût  même  été  à  désirer  qu’il  se  fût  expliq^ué  sur  la  ques- 


(1)  M.  Ualloz  la  trouve  fausse,  v®  Hyp.,  p*  78. 

(-2)  42  à  54,  55. 

(3)  Infi'àt  n"'  02,  70, 171. 

(4]  Vey,  cepeudaiil  un  cas  particulier  [jour  les  frais  de  justice, 
iitfrà,  11*  151. 
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tion  si  controversée  de  savoir  si  les  privilèges  spéciaux 
priment  les  privilèges  généraux,  et  vice  versa.  Celte  ques¬ 
tion  peut  être  décidée,  dpmri,  par  des  raisons  emprun¬ 
tées  à  des  principes  certains,  et  il  est  à  regretter  que  le 
législateur  Tait  laissée  dans  le  domaine  de  la  dispute. 

31.  Nous  verrons,  en  nous  occupant  des  art.  2090  et 
suiv.,  que  les  privilèges  sont  généraux  ou  spéciaux;  que 
les  uns  frappent  les  meubles  et  les  immeubles;  que  les 
autres  ne  s’étendent  que  sur  les  meubles  seulement, 
que  ceux-ci  sont  imprimés  sur  certains  meubles,  ceux-là 
sur  certains  immeubles. 

D’abord  aucune  rivalité  ne  peut  exister  entre  les  pri¬ 
vilèges  sur  les  meubles  et  les  privilèges  sur  les  immeu¬ 
bles,  puisqu’ils  ne  portent  pas  sur  les  mêmes  objets. 

Le  concours  ne  peut  se  présenter  que  ;  1®  entre  les 
privilèges  généraux  sur  les  meubles  entre  eux;  2**  entre 
les  privilèges  sur  les  meubles  entre  eux  ;  3“  entre  les  pri¬ 
vilèges  généraux  et  les  privilèges  spéciaux  sur  les  meu¬ 
bles;  4"  entre  les  privilèges  généraux  sur  les  immeubles 
entre  eux  ;  5"  entre  les  privilèges  généraux  sur  les  im¬ 
meubles  et  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles. 

32.  L'ordre  des  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
entre  eux  est  lixé  par  l’art.  2101,  auquel  je  renvoie.  En 
composant  cette  échelle  graduée,  le  Code  a  mis  fin  à 
toutes  les  difficultés  que  faisait  naître  la  diversité  d’opi¬ 
nions  parmi  les  auteurs  sur  la  classification  de  ces  pri¬ 
vilèges. 

Mais  les  privilèges  énumérés  dans  l’art.  2t01  ne  sont 
pas  les  seuls. 

Le  trésor  a  privilège  sur  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  du  contribuable  pour  la  contribution  person¬ 
nelle  et  mobilière,  celle  des  portes  cl  fenêtres,  celle  des 
patentes  (1)  ;  pour  les  droits  de  timbre  (2),  de  douane 
et  de  contributions  indirectes  (3). 

(1)  Loi  du  12  novembre  1808,  art.  i, 

(2)  Ittfvà,  11“  9G,  53,  59. 

(5)  N"*  54  et  34  hts. 
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Le  trésor  a  aussi  privilège  sur  tous  les  meubles  du 
condamné  pour  frais  de  poursuite  en  matière  crimi¬ 
nelle,  correctionnelle  et  de  police  (1). 

Le  même  privilège  général  existe  pour  le  trésor  sur 
les  biens  des  comptables  (2). 

Enfin,  le  trésor  de  la  couronne  o  un  privilège  sem¬ 
blable  sur  les  biens  de  ses  comptables. 

La  difficulté  consiste  maintenant  à  coordonner  ces 
divers  privilèges  du  fisc  avec  les  privilèges  énumérés 
dans  l’art.  2011  du  Code  Napoléon,  et  de  régler  les  rangs 
qu’ils  doivent  respectivement  tenir  en  cas  de  concours. 

33.  D’abord  le  privilège  du  trésor  public,  pour  les 
contributions  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenê¬ 
tres  et  patentes,  est  celui  que  l’on  a  voulu  faire  mar¬ 
cher  le  premier  (3).  11  s’exerce  avant  tout  autre  et  par 
conséquent  avant  les  frais  funéraires  et  autres  énumérés 
dans  l’art.  2101  du  Code  Napoléon.  Il  n’est  primé  que 
par  les  frais  de  justice,  qui  sont  moins  un  privilège 
qu’une  déduction  nécessaire,  un  prélèvement  sur  le 
prix,  conformément  à  l’art,  G57  du  Code  de  procédure 
civile  (4). 

Le  privilège  exorbitant  accordé  au  trésor  public  (5) 
ne  peut  s’expliquer  par  aucune  raison  particulière.  Il  ne 
faut  rien  moins  que  la  volonté  positive  de  la  loi  pour  lui 
assigner  ce  degré  de  préférence  (OJ,  et  le  faire  passer 
même  avant  les  frais  de  dernière  maladie,  même  avant 
les  frais  funéraires  lü  comme  si,  par  celte  odieuse  pré¬ 
rogative,  le  fisc  eût  enlevé  au  malbeureux  débiteur  les 
soins  dûs  à  riiumanilé  souffrante  !  Je  sais  bien  que  Gro- 

(1)  L.  (hi  5  sentembre  1807. 

(2)  Ibid. 

(5)  Art.  1, 1,  du  10  novembre  1808. 

('i)  Tarriblc;  Répert.jPrâ’if. ,  p,  18.  Grenier,  lïyp.tt.  2,  p.  25, 
11“  .5U5,  Pardes.«ms,  Cours  de  droit  connu.,  t.  4,  p.  367,  n'*  1209. 

(5) /»/m,  n“  90. 

(G)  Et  cependant  il  a  été  étendu  aux  droits  du  timbre  par  la  loi 
du  28  avril  1810,  art.  76. 
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tius  a  dit  avec  raison  que  les  obligations  que  nous  con¬ 
tractons  envers  la  république  sont  plus  étroites  que  celles 
que  nous  contractons  avec  les  particuliers.  *5îcreîyj«- 
»  blicœ  qnisque  ml  iisus  publicos  magis  obligatur  guam 
»  creditori  (l).  »  Mais  c*est  abuser  de  celle  maxime  Vraie 
en  elle-même  que  de  lui  donner  une  telle  extension. 

o4.  Le  privilège  de  la  régie  des  douanes  est  déter¬ 
miné  par  Tart.  22  de  la  loi  du  22  août  1701,  t.  Xtll.  Il 
est  moins  dur  et  moins  excessif  que  le  précédent. 

Cet  article  porte  que  la  régie  aura  préférence  à  tous 
créanciers  «  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers...  des  re- 
»  devables  pour  tous  droits,  à  Pexceplion  des  frais  de 
»  justice  et  autres  privilégiés,  des  loyers  de  six  mois 
»  et  des  marchandises  en  nature  revendiquées  par  le 
»  vendeur.  » 

La  loi  du  4  germinal  an  ii,  t.  VI,  art,  4,  veut  qu’en 
matière  de  douanes  le  trésor  soit  préféré  à  /.ous  créant 
cierSy  pour  droits,  contiscations,  amendes. 

Deux  questions  se  présentent  ici.  Le  privilège  établi 
par  ces  deux  lois  n'a-l-il  pas  été  abrogé?  De  plus,  quelle 
en  est  l’étendue? 

Sur  la  première  question,  on  a  prétendu  que  les  lois 
des  22  août  1791  et  4  germinal  an  ii  ont  été  abrogées 
parla  loi  du  11  brumaire  an  vu,  et  que  la  loi  du  5  sep¬ 
tembre  1807,  en  ne  restituant  au  gouvernement  que  le 
privilège  sur  les  meubles  des  comptables^  a  maintenu 
rabolition  du  privilège  du  trésor  sur  les  effets  mobiliers 
des  redevables^  et  par  conséquent  de  celui  des  douanes. 
Mais  la  jurisprudence  (2)  a  condamné  cette  opinion,  et 
d’ailleurs  le  privilège  de  la  régie  a  été  sanctionné  et  con- 
firmé-par  les  lois  de  finance  de  1814  et  1810. 

Quant  à  l’étendue  du  privilège  de  la  régie  des  doua¬ 
nes,  il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  lois  do  1791 


(I)  Dejurcpacis  et  belîi,  !ib.  1,  c.  1,  n®  G, 
p2)  Arrêts  de  la.  Cour  de  cassation  des  17  octobre  1814  (ü. ,  22, 
4,  129,  note)  et  14  mai  1816.  Dalloz,  v*  llyp.,  p.G8  et  72, 
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et  de  l’an  ii  qu’elle  a  préférence  sur  tous  les  autres  créan¬ 
ciers  (1),  à  l’exception  seulement  des  frais  de  justice 
et  autres  privilégiés^  et  des  loyers  de  six  mois.  Mais  quels 
sont  ces  frais  privilégiés  dont  parle  d’une  manière  si 
vague  la  loi  du  22  août  1791? 

Il  est  vraisemblable  que  ce  sont  .les  frais  funéraires, 
ceux  de  dernière  maladie,  les  salaires  des  domestiques, 
les  fournitures  de  subsistances,  en  un  mot  les  privilèges 
énumérés  dans  Part.  2101  du  Code  Napoléon  (2). 

En  effet,  les  auteurs  les  plus  accrédités  sous  l’an¬ 
cienne  jurisprudence  reconnaissaient  que  les  frais  funé¬ 
raires  étaient  tellement  privilégiés  qu’ils  passaient  avant 
tous  autres  (5). 

L’ancienne  jurisprudence  accordait  aussi  un  privilège 
aux  frais  de  dernière  maladie  et  aux  gages  des  gens  de 
service,  tellement  que  Loyseau,  les  assimilant  aux  frais 
funéraires,  voulait  qu’ils  allassent  à  peu  près  sur  la 
même  ligne  (4). 

Nul  doute  par  conséquent  que  la  loi  de  1791,  en  se 
servant  de  ces  expressions  :  et  autres  frais  privilégiés, 
n’ait  entendu  parler  des  frais  funéraires,  frais  de  der¬ 
nière  maladie  et  gages  de  serviteurs. 


lleslent  les  fournitures  de  subsistances.  Or,  dans  l’an- 
cienne  jurisprudence,  elles  avaient  un  privilège  incon¬ 
testable  (5). 

De  tout  ceci,  je  conclus  que  le  privilège  de  la  douane 
est  primé  (sans  préjudice  de  ce  que  je  dirai  au  numéro 
suivant)  : 

1"  Par  les  frais  de  justice; 

2"  Par  le  privilège  pour  contributions  directes ,  qui 
marche  avant  tous  autres  (6)  ; 


(1)  Infrà,  n*’  98. 

(2)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  85,  ii"  4. 

(5)  Loyseau,  üfl'.,  ch.  8,  liv.  5,  n"  50.  Basnage,  llyp.,  cli,  11. 
Polljier,  Orléans,  l.  20,  ir  110. 

(4)  üir.  ,  üv.  5,  ch.  8,  50. 

(5)  Brodeau  snr  Louet,  1.  A,  somme  17,  note  3. 

'O)  Snprà ,  ir  55. 
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S-»  Par  les  frais  funéraires  ; 

4"  Par  les  frais  de  dernière  maladie  ; 

5*  Par  les  gages  des  serviteurs  ; 

6"  Par  les  fournitures  de  subsistances  ; 

7“  Par  les  loyers  de  six  mois  ; 

8“  Par  le  vendeur  qui  revendique  les  marchandises  en 
nature  (1). 

Ces  deux  derniers  privilèges  sont  spéciaux  sur  les 
meubles  (2).  Ce  sont  tes  seuls  de  celte  nature  qui  puis¬ 
sent  prétendre  à  une  préférence  sur  le  privilège  général 
de  la  douane. 

On  a  prétendu  cependant  que  le  privilège  spécial, 
créé  par  Part.  191  du  Code  de  commerce  en  faveur  du 
prêteur  à  la  grosse,  devait  remporter  sur  le  privilège 
général  de  la  douane;  qu’on  devait  le  faire  entrer  dans 
la  classe  des  autJ'es  frais  privilégiés  dont  parle  la  loi  du 
22  août  1791,  Mais  la  Cour  de  cassation  a  proscrit  ce 
système  par  un  arrêt  du  14  décembre  1824  (5).  Il  lui  a 
semblé  qu’en  principe  un  privilège  général  devait  l’em¬ 
porter  sur  un  privilège  spécial,  et  j’adopte  tout  à  fait 
cette  opinion,  comme  on  le  verra  plus  lard  (4). 

34  bis.  Postérieurement  à  la  loi  du  22  août  1791,  il 
est  intervenu  une  loi  du  1”' germinal  an  xiii,  qui  a  créé 
en  faveur  de  la  régie  des  contributions  indirectes  un 
privilège  rival  de  celui  de  la  douane  et  plus  favorisé 
peut-êire. 

L’art.  47  de  celte  dernière  loi  porte  que  la  régie  des 
conlribulions  indirectes  a  préférence  à  tous  autres  créan¬ 
ciers,  à  rexceplion  des  frais  de  justice,  de  ce  qui  esl 
dû  pour  six  mois  de  loyers  seulement  (5),  et  sauf  aussi  la 

(1)  Art.  précité  de  la  loi  du  22  août  1791 . 

(2)  Art.  2102  du  Code  Napoléon. 

(3)  Dalloz.  1825,  1,  9. 

(4)  N"'  74  et  suiv. 

(5)  Le  propriétaire  peut  être  colloqué  pour  réparations  locatives 
par  préCéreuce  au  Trésor,  lorsque  le  luontaiit  de  ces  réparations, 
joint  au  dernier  (ernie  de  loyer,  n’excède  pas  le  mon  tant  de  six 
mois  de  loyer.  Dalloz,  1835,1, 327.  Si.ey,  35,  1,  741. 
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revendication  formée  par  les  propriétaires  des  marchan¬ 
dises  encore  sous  balle  et  sous  corde. 

Ainsi  la  loi  du  i"  germinal  an  xin  ne  donne  pas  pré¬ 
férence  sur  la  régie  aux  frais  privilégiés  autres  que  les 
frais  de  justice,  comme  le  faisait  la  loi  de  1791.  Ces 
frais,  tels  que  frais  funéraires,  frais  de  dernière  mala¬ 
die,  etc.,  elle  n’y  a  aucun  égard,  et  elle  leur  préfère 
non-seulement  le  privilège  fiscal  qu’elle  établit,  mais 
encore  les  loyers  de  six  mois,  quoiqu’on  llièse  générale 
les  loyers  soient  moins  favorisés  que  les  frais  funéraires, 
de  dernière  maladie,  de  gens  de  service,  de  fournitures 
de  subsistances  (1). 

De  là  surgit  un  assez  grand  embarras  pour  classer  ces 
privilèges,  quand  ils  se  trouvent  aux  prises.  La  présence 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  aura-t-elle  ce 
singulier  eflet  de  fidre  placer  les  loyers  avant  les  frais 
funéraires  et  autres,  quoiqu’ils  dussent  marcher  après, 
si  la  régie  n'avait  rien  à  réclamer  ? 

Pour  concilier  la  loi  de  l’an  xiii('2)avecles  principes  en 
matière  de  privilège,  voici  je  crois, comme  on  devra  opérer: 

La  régie  prendra  rang  après  les  frais  de  justice,  ainsi 
que  le  veut  impérativement  l’art.  47  de  la  loi  du  l^'ger- 
minalanxiii.  Mais  elle  devra  céder  son  droit  jusqu’à  due 
concurrence  au  créancier  des  loyers  pour  six  mois  ;  puis, 
pour  s’indemniser  de  ce  qu’elle  aura  versé  entre  ses 
mains,  elle  sera  subrogée  à  ses  droits  et  viendra  dans  le 
rang  que  les  loyers  ont  par  le  droit  commun. 

Par  exemple  :  Soient  1,500  fr.  à  distribuer  entre  les 
créanciers  pour 

.  500  fr* 

indirectes.  .  .  500 

. 300 

.  .  ...  200 

Douane . lUO 

Frais  de  dernière  maladie.  .  .  .  200 


Frais  de  justice. 
Droits  de  contrib. 
Loyers.  ' .  . 

Frais  funéraires. 


l,800fr. 


(1)  /nfm,  n"  74  etsuiv. 

(2)  Voyez-en  le  texte,  infrà,  n"  99. 
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On  colloquera  ainsi  qu’il  suit  :  1“  Frais  de  justice; 
2" régie  des  contributions  indirectes;  mais,  sur  les  500 
fr.  qu’elle  touchera,  elle  versera  300  fr.  au  locateur  qui 
a  préférence  sur  elle  ;  5"  frais  funéraires;  4"  frais  de 
dernière  maladie  ;  5*  loyers,  et  ici  la  régie  des  contribu¬ 
tions  indirectes  prendra  la  place  du  créancier  des  loyers  ; 
G”  il  nerestera  plus  rien  pour  le  privilège  de  la  douane(i), 

35.  Le  privilège  général  sur  les  meubles,  attribué  au 
trésor  public  par  la  loi  du  5  septembre  1807,  pour  frais 
de  poursuite  criminelle,  est  classé  d’une  manière  non 
équivoque  par  celte  même  loi.  Il  ne  s’exerce  qu’aprés 
les  privilèges  généraux  et  spéciaux  mentionnés  dans  les 
art.  2101  et  2102  du  Code  Napoléon.  Bien  plus,  les 
sommes  dues  pour  la  défense  de  l’accusé  sont  préférables 
au  privilège  du  fiîc  (2). 

36,  Celle  dernière  disposition  a  donné  lieu  à  des  dou¬ 
tes, 

M.  Pardessus  (3)  s*en  est  autorisé  pour  croire  que  les 
frais  de  défense  sowi  privilégiés  dans  tous  les  cas.  Il  leur 
donne  la  préférence  sur  les  créanciers  cédulaires,  et  les 
met  au  sixième  rang  des  privilèges  généraux. 

IM.  Tarrible  professe  une  opinion  contraire  (4). 

«  La  loi  du  5  septembre  1807,  dit-il,  accorde  bien  au 
»  défenseur  de  Taccusé  pour  ses  frais  une  préférence  sur 
»  le  trésor  public;  mais  elle  ne  lui  en  accorde  aucune 
»  sur  les  autres  créanciers,  soit  privilégiés,  soit  céiîu- 
»  laires.  Il  résultera  de  là  que,  s’il  y  a  concours  et  insuf- 
n  fisance  dons  la  distribution  du  prix  des  meubles  entre 
»  les  créanciers  privilégiés,  le  trésor  public,  le  défenseur 
*  de  l’accusé  et  des  créanciers  cédulaires,  les  créanciers 
■  privilégiés  seront  colloqués  les  premiers  ;  le  trésor 
»  public  devra  être  colloqué  le  second;  mais  ü  devra 


(1)  Voyez  un  exemple  à  peu  près  semblable  n*  3G. 

(2)  Dalloz,  II vp.,  p.  G9,  n®  9,  note  1. 

(3)  T.  4,  n*  1107, 

(4)  Hépert.,  Privilège,  p.  10,  col.  %  m/rà,  n®  94. 
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»  céder  son  droit  nu  défenseur^  à  concurrence  du  montant 
»  de  la  taæcj  et  Se  trésor  public,  pour  le  recouvrement  de 
»  celle  part  cédée,  devra  concourir  avec  tous  les  créanciers 
»  cédulaires,  par  contribution  au  marc  le  franc.  Le 
»  trésor  public  ayant  en  elfet  cédé  son  droit  au  défen- 
»  seur,  et  ne  pouvant  exercer  d’autres  droits  sur  la 
»  masse  que  ceux  qu’aurait  eus  ce  défenseur,  il  se  trou- 
»  vera  nécessairement  réduit  à  la  condition  des  simples 
»  créanciers  cédulaîres  pour  le  recouvrement  de  celte 
>  part.  » 

Cette  opinion  me  paraît  beaucoup  plus  exacte.  Je 
crois  en  conséquence  qu’on  doit  l’adoplersans  liésiter{J). 

37.  Le  privilège  général  du  trésor  sur  les  meubles  du 
comptable  est  classé,  par  la  loi  du  5  septembre  1807, 
apres  les  privilèges  énumérés  dans  les  art.  2101  et  2102 
du  Code  Napoléon. 

Il  en  est  de  même  du  privilège  du  trésor  de  la  cou¬ 
ronne  sur  les  biens  des  comptables  (2). 

58.  On  voit  que  les  privilèges  établis  pour  le  fisc  par 
les  lois  du  5  septembre  1807  ne  sont  pas  aussi  favorisés 
que  celui  dont  jouissent  la  régie  des  contributions  indirec¬ 
tes  et  celle  des  douanes.  Car,  commeje  l’ai  fait  remarquer 
ci-dessus  (5),  le  privilège  de  la  douane  passe  avant  les 
privilèges  spéciaux,  excepté  le  privilège  pour  six  mois 
de  loyers  et  le  privilège  du  vendeur,  tandis  qu’au  con¬ 
traire  les  privilèges  du  fisc,  pour  frais  de  procédure  cri¬ 
minelle  et  pour  la  gestion  des  comptables,  ne  sont  classés 
qu’apres  les  privilèges  généraux  et  spéciaux. 

Il  suit  de  là  que  le  privilège  des  contributions  in¬ 
directes  et  celui  de  la  douane  doivent  être  placés  dans 
une  hiérarchie  supérieure,  et  que  la  faveur  de  la  cause 
n’est  pas  égale. 


(1)  Qüid  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  de  l’avotal  dans  les 
alTaires  civiles?  M.infrà,  n®  150,  à  la  noie, 

(2;  Avis  dn  conseil  d’Etat  du  25  fcvriei*  1808. 

(5)  N-»  54. 
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Mais,  comme  les  privilèges  érigés  par  les  lois  du  5 
septembre  1807  jouissent  entre  eux  de  la  même  faveur, 
et  qu’ils  sont  dans  le  même  rang,  ils  doivent  se  présen¬ 
ter  à  l’ordre  en  concurrence  (i). 


39.  Maintenant,  à  l’aide  de  tous  ces  éclaircissements, 
il  ne  sera  pas  difficile  d’arriver  à  une  classification  exacte 
des  privilèges  généraux  sur  les  meubles.  En  voici  la 
série  par  ordre  de  préférence  : 

Frais  de  justice  (2)  ; 

2*  Frais  pour  contributions  personnelle,  mobilière, 
portes  et  fenêtres  et  patentes  (o),  droits  de  timbre  et 
amendes  de  contraventions  à  ce  relatives  (4)  ; 

3"  Droit  fie  contributions  indirectes  (3)  ; 

4*  Frais  funéraires  ; 

ô”  Frais  de  dernière  maladie  ; 

6"  Salaire  des  gens  de  service; 

•  7’  Fourniture  des  subsistances  ; 

8"  Privilège  de  la  douane  ; 

9®  Privilège  du  trésor  pour  frais 
de  poursuite  criminelle . 

Privilège  du  trésor  sur  les  meu¬ 
bles  des  comptables. 


par  concurrence. 


V-  ■ 


Privilège  du  trésor  de  la  cou* 


ronne 


40.  Voyons  maintenant  ce  qui  a  rapport  au  concours 
et  au  classement  des  privilèges  spéciaux  entre  eux. 

Les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  sont  très-oné¬ 
reux  ;  mais,  par  cela  même  qu’ils  alfectent  des  choses 
différenles,  leur  concours  ne  doit  pas  être  fréquent.  U  y 
en  a  même  qui  sont  dans  Pimpossibilité  absolue  de  se 
trouver  en  collision  les  uns  avec  les  autres. 


(t)  Art.  2097  tUi  Code  Napoléon. 

(2)  Art.  2101,  n"  1,  du  Code  Napoléon. 

(S)  L.  du  12  novembre  1808. 

(4!  Art.  70,  loi  du  28  avril  181  G,  ivfrà,  n*  90. 
tü)  V,  supra,  54  bis. 

1, 
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Pour  procéder  avec  méthode,  je  commencerai  par  re¬ 
chercher  l’énuméra tion  des  pr  iviléges  s  péciaux  sur  les 
meubles.  Je  montrerai  e^nsuile  ceux  qui,  par  la  nature 
des  créances  d’où  ils  procèdent,  ne  peuvent  jamais  se 
trouver  en  concours  les  uns  avec  les  autres.  Enfin  je  dé* 
terminerai  le  rang  que  doivent  tenir  entre  eux  ceux  qui 
ne  sont  pas  d’une  nature  incompatible. 

31.  Les  privilèges  spéciaux,  reconnus  par  nos  lois 
sur  certains  meubles,  sont  les  suivants.  L’ordre  que  je 
suis  provisoirement,  dans  cette  énumération,  ne  tire  pas 
à  conséquence  pour  leur  classement. 

1®  Loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de 
la  récolte  de  l’année,  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  et  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l’exploitation; 

2“  Privilège  sur  les  mêmes  choses,  pour  réparations 
locatives  et  pour  ce  qui  concerne  l’exécution  du  bail  ; 

3"  Sommes  dues  pour  semences  et  frais  de  récoltes  de 
l’année,  sur  les  prix  de  la  récolte  ; 

4*’  Sommes  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles  ; 

5"  Le  créancier  a  privilège  sur  le  gage  dont  il  est 
saisi  ; 

G“  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont 
privilégiés  sur  cette  chose  ; 

7"  Le  vendeur  a  privilège  sur  les  effets  mobiliers  dont 
le  prix  n’a  pas  été  payé,  et  qui  sont  en  la  possession  de 
l’acquéreur  ; 

I  8"  Les  fournitures  d’un  aubergiste  sont  privilégiées 
sur  les  effets  du  voyageur  transportés  dans  Paiiberge  ; 

Les  frais  de  voiture  et  autres  accessoires  sont  pri¬ 
vilégiés  sur  la  chose  voiturée  ; 

10"  Les  créances  résultant  d’abus  et  de  prévarication 
commis  par  les  fonctionnaires  sont  privilégiées  sur  les 
fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  peu¬ 
vent  être  dûs  (1)  : 


(1)  Art,  2102  du  Code  civil. 
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11*  Les  frais  de  poursuites,  avancés  pour  faire  opérer 
'  la  distribution  par  contribution  sont  privilégiés  sur  le 
prix  de  l’objet  vendu  ou  sur  les  deniers  arrêtés  (1)  ; 

12”  Le  trésor  public  a  privilège,  pour  la  contribution 
foncière,  sur  les  revenus  des  immeubles  affectés  à  celle 
contribution  (2)  ; 

13"  Le  fisc  a  privilège,  pour  droit  de  succession,  sur  le 
revenu  des  immeubles,  objet  de  la  mutation  (5)  ; 

1  4*  Le  préteur  de  deniers  pour  un  cautionnement  a 
privilège  sur  le  cautionnement  (4). 

Je  ne  parle  ici  ni  du  privilège  du  commissionnaire  (5) 
négociant,  ni  des  privilèges  énumérés  par  Tart.  01  du 
Code  de  commerce,  ni  autres  qui  se  rattachent  aux 
matières  commerciales  (6), 

Ce  serait  sortir  de  mon  sujet,  qui  se  renferme  dans  le 
droit  civil  (7). 

42.  En  jetant  un  coup  d’œil  attentif  sur  cette  série,  on 
SC  convaincra  que  tous  ces  privilèges  ne  peuvent  con¬ 
courir  les  uns  avec  les  autres.  Pour  qu’il  y  ait  concours 
entre  les  créanciers,  il  faut  nécessairement  qu’ils  soient 
tous  créanciers  du  meme  débiteur,  et  que  le  gage  com¬ 
mun  leur  soit  affecté  par  le  fait  de  celui-ci.  Car  s’ils 
tenaient  leurs  litres  les  uns  des  autres,  on  ne  pourrait 
plus  dire  qu’il  y  a  concours  ;  ce  serait  une  confusion  de 
créanciers  et  de  débiteurs.  Or,  il  est  très-souvent  impos¬ 
sible  que  le  même  débiteur  ait  pu  investir  plusieurs 
créanciers  à  la  fois  des  causes  de  faveur  qui  assurent  le 
privilège. 


(1) ,Art,  GG2  du  Code  de  procédure  civile. 

(2)  Loi  du  12  novembre  1808. 

(5)  Loi  du  22  frimaire  an  vu.  art,  15,  32, 

(4)  Décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812.  Loi  des  25 
vent,  an  XI  et  25  niv.  an  xni. 

(5)  Art.  95  et  94  du  Code  de  commerce, 

(6)  M.  Pardessus,  t.  5,  ii'*  654  et  suiv, 

(7)  Les  décrets  des  29  lévrier  181  i ,  G  février  1812, 15  mai  1812, 
établissent  des  privilèges  particuliers  pour  la  ville  de  Paris  et 
pour  les  facteurs  de  la  halle  aux  blés  de  cette  ville. 


PIIIVILEGES  Eï  IlYPOTIfEQUES 


J’explifjue  nia  pensée  par  un  exemple.  Titius,  créancier 
nanti  tl’un  gage,  veut  changer  de  résidence  et  s^établir  à 
Nancy  ;  en  roule,  il  Iransporle  le  gage  dans  une  auberge, 
et  tait  des  dépenses  qu’il  ne  peut  payer.  L’aubergiste  fait 
saisir  le  gage  pour  se  payer  par  privilège.  On  ne  pourra 
pas  dire  que  l’aubergisic  concourt  avec  Titius  sur  le 
gage.  Pour  concourir,  il  faudrait  que  l’aubergiste  fût 
créancier  personnel  du  débiteur  de  Titius,  et  non  de 
Tiiius  lui-même.  Or,  en  supposant  qu’il  fût  créancier  du 
débiteur  de  Titius,  comment  pourrait-il  tenir  de  lui  un 
privilège  sur  la  chose  mise  engage*?  Comme  l’aubergiste 
doit  être  nanti  pour  être  privilégié,  et  que  la  même  con¬ 
dition  est  imposée  au  gagiste,  il  est  impossible  de  conce¬ 
voir  que  la  môme  cliose  soit  à  la  fois  et  au  même  litre  et 
dans  l’auberge  et  dans  les  mains  du  gagiste.  Ces  deux 
privilèges  ne  peuvent  donc  se.  présenter  simultanément. 

C’est  au  déve!opi)emenl  de  ce  point  de  fait  «  que  beau- 
O  coup  il e  priviléyçs  spéciaux  ne  peuven  t  concourir  les  uns 
«  avec  les  aiilres,  »  que  je  vais  me  livrer  dans  les  numéros 
suivants.  Comme  ceci  tend  à  prouver  qu’un  classement 
de  tous  les  privilèges  spéciaux  entre  eux  est  impossible, 
il  est  important  de  s"y  arrêter. 

45.  Ihi  localeur. 


Le  locateur  qui  a  un  privilège  sur  les  meubles  qui  qar- 
vissent  la  maison  ou  la  ferme  iouee  ne  peut  avoir  aucun 
intérêt  à  démêler  avec  le  créancier  gagiste,  puisque  la 
môme  chose  ne  peut  être  à  la  fois  et  chez  le  locateur  et 
dans  la  possession  du  gagiste. 

Par  la  môme  raison  il  ne  peut  se  trouver  en  concur¬ 
rence  ni  avec  l’aubergiste,  lu  avec  celui  qui  a  droit  sur 
le  cautionnement  (1). 

Mais  je  ne  partage  pas  l’opinion  émise  par  M.  Tar- 
rilde  (2),  que  le  locateur  et  le  voiturier  ne  peuvent  con¬ 
courir. 


(1)  M.  Tarrible,  Privilège,  p.  10,  col,  2, 

(2)  lileui. 
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Unvoilurier  transporte  des  meubles  à  Nancy  pour  le 
compte  de  Tilius,  fini  est  locateur  de  Setnproniiis,  et 
les  dépose  chez  ce  môme  Titius.  Sempronius,  à  qui  il  est 
dii  des  loyers,  fait  saisir  ces  meubles  aussitôt  après  le 
déchargement  (1).  Il  ne  faut  pas  dire  que,  par  cela  seul 
que  les  meubles  ne  sont  plus  sur  la  voilure,  le  voiturier 
a  perdu  son  privilège.  Il  le  conserve  au  contraire,  pour¬ 
vu  que  la  chose  voiturée  ne  soit  pas  hors  de  la  possession 
du  propriétaire  à  qui  il  Ta  remise,  surtout  s’il  ne  s’est 
écoulé  que  le  bref  délai  nécessaire  pour  que  ce  même 
propriétaire  procède  à  la  vérification.  C’est  l’opinion  de 
M.  Pardessus  (2),  et  elle  se  fortifie  d’un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  2  août  1809(5).  Je  l’adopte  pleinement  dans 
mon  Commentaire  sur  Part.  2102  (4). 

Le  locateur  peut  aussi  se  trouver  en  concurrence  : 

Avec  celui  qui  a  fourni  les  ustensiles  qui  garnissent  la 
ferme  (art.  2102  du  Code  Napoléon)  ; 

Avec  celui  qui  a  fait  des  avances  pour  la  conservation 
des  meubles  qui  garnissent  la  maison  ; 

Avec  le  vendeur  de  ces  mêmes  meubles  ; 

Avec  celui  qui  a  fait  les  frais  de  poursuite  pour  la 
dislribiilion  par  contribution. 

44.  Jusqu’ici  je  n’ai  envisagé  le  locateur  que  comme 
ayant  droit  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  chose  louée. 
Mais  il  a  aussi  un  privilège  sur  les  fruits  qui  sont  le  pro¬ 
duit  de  la  ferme  donnée  à  bail. 

On  aperçoit  sans  peine  qu’il  répugne  à  la  nature  des 
choses  que  le  privilège  du  locateur  sur  les  fruits  ait  quel¬ 
que  chose  à  débattre  avec  le  ju'ivilége  pour  ustensiles, 
avec  le  privilège  du  vendeur,  avec  le  privilège  pour  abus 
et  prévarication,  avec  celui  pour  prêt  de  deniers  d’un 
cautionnement. 

La  même  incompatibilité  est  évidente  pour  le  cas  d’un 


(11  Art.  819  tlu  Code  de  procédure  civile, 

(ü)  T.  4,  p.  ir  1205. 

(5)  Dalloz,  Comm  p.80'2.  Sirey,  10,  2,  168. 
(4)  Infrà,  n"  207, 
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concours  avec  le  gagiste  ;  car  le  localetir  ne  conserve  son 
privilège  sur  les  iVuils  fjue  lorsque  le  fermier  en  relient 
la  possession.  Or,  la  mise  en  gage  aurait  dépossédé  le 
fermier  (1). 

Mais  le  locateur  exerçant  son  privilège  sur  les  fruits 
pourra  être  en  rivalité  : 

Avec  celui  à  qui  il  est  dû  des  sommes  pour  semences 
et  frais  de  récolte  ; 

Avec  le  conservateur  de  cette  même  récolte; 

Avec  celui  qui  aura  avancé  les  frais  de  poursuite  pour 
distribution  du  prix  de  la  récolte  vendue  ; 

Avec  le  fisc  pour  payement  de  la  contribution  foncière 
et  [)our  droit  de  succession. 

j’ajouterai  que  le  locateur  peut  concourir  avec  le  voi¬ 
turier  et  raubergiste.  Par  exemple  :  Pierre,  fermier  de 
Jacques,  a  récolté  une  qiiantilé  considérable  «le  grains  ; 
il  les  expédie  de  Nancy  à  Lyon  pour  les  y  faire  vendre. 
Pierre  fait  charger  le  blé  sur  une  cliarrelte  apparte¬ 
nant  à  Josepli,  et  il  accompagne  le  voiturier  jusqu’à 
Dijon,  pour  surveiller  le  transport.  Mais,  dans  cette  ville, 
il  s’aperçoit  que  les  sacs  ont  éprouvé  des  avaries,  et  il 
est  obligé  do  séjourner  pour  les  renouveler  ou  les  réparer 
et  empêcher  la  perte  des  céréales.  En  attendant,  il  fait 
des  dépenses  dans  Paubergeoù  son  blé  sc  trouve  déposé. 
Saisie  par  l’aubergiste. 

On  verra  se  présenter  : 

L’aubergiste, 

Le  voiturier. 

L’ouvrier  qui  a  réparé  les  sacs, 

Le  locateur  pour  ses  fermages. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  opposer  à  ce  dernier  que 
le  fermier  est  dessaisi  et  qu’il  a  perdu  son  privilège.  Outre 
que  le  fermier  a  toujours  accompagné  la  récolte,  on  doit 
décider  en  principe  qu’il  en  a  conservé  la  possession,  soit 


(1)  Mais  le  locateur  pourrait  exercer  la  revendication  dans  le 
bref  délai  lixé  par  l'art.  itifrà,  n"*  itîl,  105, 
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qu’il  l’ait  fait  charger  sur  la  voiture  du  roulier,  soit  qu’il 
Fait  déposée  dans  une  auberge.  Le  voiturier  n’est  qu’un 
mandataire ,  et  nous  conservons  la  possession  par  nos 
procureurs.  «  Quisqtiis  omnino  nosiro  nomine  sit  in  passes- 
sione,  veluti  procu7'atot\  hospes,  amicusj  nos  possidet'e  vi- 
demiir  (1).  »  De  plus,  on  n’est  censé  perdre  la  possession 
d’une  chose  mobilière  qu’au  tant  qu’elle  cesse  d’être  sous 
notre  garde  (2)  ;  et  ici  la  récolte  était  sous  la  garde  du 
fermier. 

Dira-t-on  que  le  fermier  a  du  moins  été  dessaisi  par 
le  dépôt  de  son  blé  dans  l’auberge?  A  mon  avis,  ce  serait 
se  tromper.  A-t-on  jamais  dit  qu’un  locataire  fût  dessaisi 
de  ses  meubles  parce  que,  garnissant  la  maison  louée, 
ils  offrent  au  locateur  une  espèce  de  gage  ?  Or,  le  nantis¬ 
sement  de  l’aubergiste  est  de  même  nature  que  celui  du 
locateur  :  l’uu  et  l’autre  sont  un  nantissement  d’espèce 
irrégulière  et  imparfaite. 

Je  n’ignore  pas  du  reste  que  M.  Tarrihle(3)  veut  que 
le  voiturier  et  l’aubergiste  ne  puissent  jamais  concourir 
avec  le  locateur  (4);  mais  je  ne  crois  pas  cette  opinion 
exacte. 

45.  Le  privilège  de  celui  à  qui  des  sommes  sont  dues 
pour  frais  de  récolte  et  pour  fourniture  de  semences  peut, 
d’après  la  nature  dosa  créance,  se  trouver  en  collision 
avec  les  privilèges  1®  du  locateur  sur  les  fruits;  2''  de 
celui  qui  aurait  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la 
récolte  ;  5"  du  voiturier  qui  aurait  voiliiré  la  récolte  par 
commission  du  fermier;  4“  de  l’aubergisle  chez  qui  le 
fermier  l’aurait  déposée  en  la  transportant  ailleurs  ; 
5"  de  celui  qui  aurait  fait  des  frais  de  poursuite  pour 


(1)  L.  9,  D.  De  acq.  possess.  Art. 2228  du  Code  Napoléon.  Ptgeaii, 
t.  2,  p.  184,  2'  priviléfjiè. 

(2)  L.  5,  §  1.3,  D.  De  acq.  pms,  Pothier,  Orléans,  t.  29,  n"5G. 

(3)  Iléperl.,  Privilège,  p.  il. 

(4j  Je  prouve,  inirà,  n**  139,  que  le  locateur  peut  ex ercev  son 
privilège  sur  tes  fruits  de  l'armée^  lors  même  qu’ils  ne  garnissent 
pas  la  ternie. 
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distribution;  6®  du  trésor  pour  droits  de  succession  et 
de  contribution  foncière. 

Du  reste,  il  est  évident  que  tout  concours  avec  les 
autres  privilégiés  spéciaux  ne  peut  jamais  se  présenter. 

4G.  Celui  qui  a  fourni  des  ustensiles,  ou  qid  a  fait  des 
réparations,  a  un  privilège,  aux  termes  de  l’art.  2101 
du  Code  Napoléon. 

Si  ces  ustensiles  (qui  dans  l’esprit  do  la  loi  ne  sont 
que  des  ustensiles  servant  à  rexptoilation  des  terres  et 
à  la  récolte)  garnissent  une  ferme,  le  privilège  de  celui 
qui  les  a  fournis  ou  réparés  ne  peut  se  trouver  en  con¬ 
cours  qu’avec  un  nombre  de  privilèges  très-restreint.  Ce 
seront  le  locateur  privilégié  sur  tout  ce  qui  concerne  sa 
ferme  et  celui  qui  aura  avancé  les  frais  de  poursuite  pour 
distribulion. 

Je  n’aperçois  aucun  autre  cas  possible  où  ce  privilège 
puisse  se  trouver  en  contact  avec  d’autres  privilèges  spé¬ 
ciaux  ,  si  ce  n’est  tou tefoi.s  le  voiturier  qui,  par  commis¬ 
sion  du  fermier,  aurait  transporté  ces  ustensiles  de  chez 
le  vendeur  ou  de  chez  l’ouvrier  dans  la  ferme  (1). 

Si  ces  ustensiles  ne  garnissent  pas  une  maison  rurale 
louée,  s'ils  sont  chez  un  propriétaire  (]ui  exploite  par  lui- 
même  et  qu’on  les  y  saisisse,  eelui  qui  aura  fourni  ou 
réparé  ces  ustensiles  se  trouvera  encore  moins  inquiété 
par  des  rivaux ,  puisqu’il  aura  à  redouter  de  moins  la 
concurrence  du  locateur. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  dès  que  ces  ustensiles 
seront  saisis  clans  la  maison  rurale  à  laquelle  ils  sont 
attachés  pour  l’exploitation,  ils  ne  pourront  se  trouver  ni 
en  gage  ni  chez  un  aubergiste. 

47,  On  présente  facilement  la  position  du  créancier 
gagiste. 

Il  ne  peut  se  trouver  en  lutte  ni  avec  le  locateur  (2), 
ni  avec  l’aubergiste  (5),  ni  avec  ceux  qui  ont  privilège 

(1)  Sitprà^  n®  44. 

(2)  Suprày  n”  43. 

(3)  Suprà,  n'’42.  M.  Tarrible,  Privilège,  p.  H. 
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sur  les  fonds  de  cautionnement;  car  le  cautionnement 
déposé  par  le  fonctionnaire  public  n’est  autre  chose  qu’un 
gage  de  sa  gestion. 

Mais  il  pourra  rencontrer  sur  son  chemin,  1"  le  privi¬ 
lège  pour  conservation  de  la  chose;  2“  les  frais  de  pour¬ 
suite  dont  parle  l’art.  902  du  Code  de  procédure  civile  ; 
5*  le  privilège  du  voiturier.  J’insiste  à  l’égard  de  ce 
dernier,  parce  que  M.  Tarrible  a  enseigné  une  doctrine 
contraire  (1);  mais  je  ne  crois  pas  devoir  partager  son 
sentiment. 

Supposons  en  effet  l'iiypolhése  suivonle  :  Tilius  envoie 
à  Pierre,  qui  habile  une  autre  ville,  une  pendule  en  gage. 
II  fait  charger  à  ses  frais  la  caisse  qui  la  contient  sur  la 
voiture  de  Jacques.  Celui-ci  effectue  le  transport;  mais 
au  moment  où  le  déchargement  s’opère,  on  apprend  la 
mort  de  Tilius,  déclaré  insolvable.  Il  est  clair  quej  sur 
la  vente  qui  se  fera  delà  pendule,  le  gagiste  et  le  voitu¬ 
rier  se  présenteront  simultanément. 

Le  gagiste  pourra-t-il  être  en  rivalité  avec  le  vendeur 
de  l’objet  mis  en  gage  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Car  le  privi¬ 
lège  du  vendeur  ne  s’exerce  qu’antant  que  la  chose  ven¬ 
due  est  entre  les  mains  de  l’acheteur,  et  ce  privilège 
s’est  perdu  lorsque  l’acheteur  en  a  transporté  la  posses¬ 
sion  au  gagiste  (2). 

48.  Les  frais  faits  pour  conservation  de  la  chose  sont 
denalureàse  rencontrer  avec  tous  les  privilèges  existants. 
Car  tout  ce  qui  est  meuble  est  susceptible  de  perle  et  par 
conséquent  de  réparation  ou  conservation  (5). 

40.  Le  vendeur  d’effets  mobiliers  non  payés  a  pri¬ 
vilège  sur  ces  effets  tant  qu’ils  sont  en  la  possession  de 
'  l’acquéreiir. 

De  ce  que  les  effets  mobiliers  doivent  se  trouver  en  la 
possession  de  l’acquéreur  pour  que  le  vendeur  ne  soit 
pas  déchu  de  son  privilège,  il  s’ensuit  qu’ils  ne  peuvent 

(î)  Répeit.,  Privilège,  p.  11. 

(2)  M.  Tarrible,  Privilège,  p.  H,  col.  i. 

(3)  M,  Tarrible,  Priv.,  p.  11.  coi,  1,  aliii.  G*. 
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se  trouver  en  même  temps  sous  la  main  d’un  créancier 
gagiste.  Par  conséquent,  point  de  rang  à  disputer  entre 
le  vendeur  et  le  gagiste. 

11  n’y  a  point  de  contestation  possible  non  plus  avec  ceux 
qui  sont  privilégiés  sur  les  cautionnements;  carie  fonds 
d’un  cautionnement  mobilier  ne  peut  consister  qu’en 
argent»  et  l’argent  se  prêle»  mais  ne  se  vend  pas. 

Mais,  malgré  toute  l’auforilé  qu^ont  pour  moi  les  opi¬ 
nions  de  M.  Tarrible,  j’estime  que  le  vendeur  pourra  se 
trouver  en  concurrence  avec  l’aubergiste  et  le  voiturier, 
par  les  raisons  que  j’ai  données  ci-dessus  (1). 

L’acheteur  qui  confie  sa  chose  à  un  voiturier  pour  la 
transporter  d’un  lieu  à  un  autre  ne  cesse  pas  d’clre  en  pos¬ 
session.  S’il  n’a  pas  la  possession  matérielle,  il  a  la  posses¬ 
sion  civile,  et  la  loi  n’en  exige  pas  d’autre.  On  ne  peut 
pas  contester  en  droit  qu’on  ne  conserve  la  possession 
par  son  mandataire.  L’acheteur  peut  avoir  quand  il  vou¬ 
dra  la  chose  chargée,  en  révoquant  son  mandat,  en  don¬ 
nant  un  contre-ordre.  Elle  continue  donc  à  être  sous  sa 
garde.  Ces  principes  sont  consacrés  par  des  arrêts  extrê¬ 
mement  graves.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  7  juin 
1825(2),  qu’un  commissionnaire  n’était  pas  dessaisi  en 
remettant  les  marchandises  à  un  voiturier  de  son  clioix 
pour  les  transporter  ailleurs,  et  qu’il  conservait  son  pri¬ 
vilège.  Dans  celte  espèce,  on  ne  manquait  pas  d’invoquer 
l’opinion  contraire  de  M.  Pardessus,  qui  pense  (5)  que 
le  commissionnaire  perd  son  privilège  si  la  marchanilise 
est  chargée  sur  une  voilure  pour  être  rendue  au  lieu 
de  sa  destination.  Mais  la  Cour  de  cassation  s’est  pro¬ 
noncée  pour  la  conservation  du  droit ,  et  cet  arrêt  doit 
recevoir  l’approbation  des  jurisconsultes.  Les  cours  de 
Turin  et  de  Gènes  avaient  rendu  des  décisions  ana- 


fJ)  1\"  44. 

(52)  Dalloz,  25,  1 , 550. 

(5)  T.4,  p.  501,  nM205. 
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logues  les  ifi  décembre  1800  et  12  juillet  1813  (l).' 

De  même,  si  Tacheteur  conduit  sa  chose  dans  une 
auberge,  on  ne  conçoit  pas  pourquoi  on  devrait  le  décla¬ 
rer  dessaisi,  et  prononcer  une  déchéance  contre  le  ven¬ 
deur. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  se  corrobore  de  l’opinion 
de  Pothier,  qui,  dans  son  traité  de  la  Charle-pariie,  fait 
concourir  sur  le  chargement  le  capitaine  et  le  vendeur(2). 
Or,  qu’est-ce  que  le  capitaine  qui  effectue  le  transport 
du  chargement,  sinon  une  personne  qu’on  peut  assimi¬ 
ler  au  voiturier? 

Il  résulte  de  ceci  que  le  privilège  du  vendeur  ne  pourra 
rivaliser  qu’avec  : 

1*  Le  privilège  du  locateur  sur  les  meubles  qui  garnis¬ 
sent  la  maison  ou  la  ferme  :  le  locataire  peut  les  avoir 
achetés  et  ne  les  avoir  pas  payés  ; 

2*  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose  vendue  ; 

O**  Le  privilège  des  frais  de  justice  pour  distribution 
du  prix  entre  privilégiés  ; 

4’  Le  privilège  du  voiturier  et  de  l’aubergiste.  Le  ven¬ 
deur  de  semences  pourra  aussi  se  trouver  en  concours  sur 
les  fruits  de  l’immeuble  avec  le  trésor  à  qui  il  est  du 
des  contributions  foncières,  et  avec  les  ouvriers  employés 
à  la  récolte. 

50.  Le  privilège  de  l’aubergiste  sur  les  objets  trans¬ 
portés  dans  son  auberge  n’a  de  rang  à  disputer  qu’avec 
celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose, 
celui  qui  a  avancé  des  frais  de  justice  pour  la  distribu¬ 
tion  d.n  prix,  le  locateur  privilégié  sur  les  fruits  lorsque 

(!)  Sirey,  0,  2,  667  ;  —  14,  2,  150.  —  Je  reviens  là-dessus 
dans  mon  Comment,  du  Nantissement,  n®  5-15,  on  je  cite  l’espèce 
d’un  nouvel  arrêt  conlcnne  de  la  Cour  de  cassation  ttn  l"déc. 
1840  (Devillen.,  1841,  1,  161),  ainsi  que  l’opinion  de  MM.  Üela- 
marre  et  Lepoitevin,  et  E.  Persil,  —  Junge  M.  Massé,  t.  6,  n"499, 

(2)  N®  80. 
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le  fermier  (par  lui  ou  :  es  manJalaires)  les  fait  voyager 
avec  le  vendeur. 

On  a  vu  aussi  ci-dessus  que  Tanbergiste  pouvait  se 
trouver  en  concours  avec  le  voiturier  (1), 

L’exemple  suivant  en  donnera  une  nouvelle  preuve. 

Pierre  arrive  dans  une  auberge  ;  il  y  séjourne  et  Tait 
des  dépenses  ;  des  effets  qu’il  attendait  lui  sont  conduits 
par  un  voiturier*  Mais  aussitôt  après  le  déchargement  de 
ces  elfels  dans  l’auberge  pour  le  compte  du  propriétaire, 
et  cependant  avant  que  le  voiturier  ne  soit  payé,  Pierre, 
qui  était  atteint  d’une  maladie  grave,  vient  à  mourir. 
Évidemment  l’aubergiste  et  le  voiturier  pourront  se  trou¬ 
ver  rivaux  sur  les  objets  déposés  dans  l’auberge.  J’ai 
supposé,  du  reste,  qu’entre  le  déchargement  et  la  sais’C 
il  ne  s’était  pas  écoulé  assez  de  temps  pour  que  !e  privi¬ 
lège  du  voiturier  fut  perdu,  et  que  l’on  a  usé  des  disposi- 
lions  de  l’art.  82'2  du  Code  de  procédure  civile. 

51.  Du  voiturier. 

•  Il  peut,  suivant  les  cas,  concourir  avec  le  conservateur 
de  la  chose,  le  créancier  de  frais  de  poursuite  pour  dis- 
Irihiition,  le  locateur  privilégié  sur  les  meubles,  et  meme 
sur  les  fruits  dans  l’espèce  posée  aii  n“  44,  le  vendeur 
et  l’aubergiste. 

52.  Frais  de  poursuite  pour  distribution. 

Le  privilège  qui  leur  est  accordé  peut  se  trouver  en 
contact  avec  tous  les  autres  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles.  En  effet,  chacun  d’eux  peut  donner  lieu  à  des 
doutes  qui  souvent  doivent  être  terminés  judiciairement. 

53.  Privilège  du  fisc  sur  les  fruits. 

Le  fisc,  comme  investi  d’un  privilège  sur  les  fruits 
des  immeubles,  soit  pour  impositions  dues,  soit  pour 
droit  de  mutation,  craindra  la  rivalité  du  locateur,  du 
vendeur  des  semences ,  du  journalier  employée  la  ré¬ 
colte,  du  créancier  pour  frais  de  conservation  de  la 


(1)  N»  44. 
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chose,  du  créancier  pour  frais  de  poursuites,  et,  sui¬ 
vant  la  possibilité  des  cas,  avec  ie  voiturier  et  l’auber¬ 
giste  (1). 

54.  Ces  détails  paraîtront  peut-être  trop  minutieux; 
mais  je  les  ai  crus  nécessaires  pour  montrer  Kimpossibi- 
lilé  (niée  par  quelques  auteurs)  (2)  de  classer  dans  un 
tableau  général  et  concordant  dans  toutes  ses  parties  des 
éléments  aussi  hétérogènes.  Au  surplus,  pour  m’excuser 
auprès  du  lecteur  que  celte  analyse  aura  fatigué,  je  dirai 
comme  le  savant  et  judicieux  llenrys  (5)  :  «  Nous  vou- 
»  Ions  écrire  pour  le  vulgaire  plutôt  que  pour  les  savants 
»  de  qui  nous  prétendrions  apprendre.  » 

5j.  Il  résulte  des  incompatibilités  que  je  viens  de  si¬ 
gnaler  entre  les  divers  privilèges  spéciaux,  que  la  seule 
méthode  à  suivre  pour  éclaircir  les  diniciiltés  de  leur 
classement  est  de  les  grouper  sur  chacune  des  choses  qui 
peuvent  en  être  grevées,  et  de  renoncer  au  travail  inutile 
et  impraticable  d’en  présenter  à  priori  une  liste  de  rang. 

Encore  il  arrivera  dans  ectie  disLribulion  par  groupes 
que,  suivant  les  especes  et  la  faveur  des  cas,  les  régies 
servant  au  classement  seront  notablement  modiliées , 
ainsi  qu’on  peut  en  voir  uti  exemple  n'’  70. 

Je  vais  m'occuper  de  ce  travail.  Il  trouve  naturelle¬ 
ment  sa  place  à  cêlé  d’un  article  qui  enseigne  que  le 
rang  des  privilèges  se  règle  par  les  diverses  qualités  de 
la  créance. 

50.  Je  fais  observer  d’abord  que  la  série  donnée  par 
l’art.  2102  du  Code  Napoléon  n’est  nullement  un  classe¬ 
ment  par  rang  de  préférence.  La  loi  a  voulu  énumérer  et 
non  classer.  Aussi  y  a-t-il  une  grande  difl'érence  de  rédac¬ 
tion  entre  l’art. 2101  et  l’art. 2102.  Le  premier,  en  parlant 
des  [iriviléges  généraux,  dit  positivement  qu’ils  s’exer¬ 
cent  dans  l’ordre  qu’il  indique.  Au  contraire,  l’art.  2102, 


(1)  Swprà, 

("2)  Dalloz,  llyiiotlièquR,  p.  78. 
(3j  T.  2,  liv.  4,  Ouest.  178. 
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qui  traile  des  privilèges  spéciaux,  se  lait  sur  leur  rang; 
il  se  borne  à  dire  que  les  privilèges  spéciaux  sont  ceux 
qu'il  mentionne  aux  n®'  i,  2,  3,  4,  5,  0,  7;  par  là  il  est 
clair  que  ces  n®*  n’indiquent  pas  une  préférence.  J'ojoute 
que,  quand  même  l’art.  2102  aurait  voulu  faire  un  clas¬ 
sement  par  rang,  il  ne  l’aurait  pas  pu,  puisque,  je  le 
répète,  la  faveur  de  la  cause  peut  faire  marcher  un  pri¬ 
vilège  avant  un  autre  qui  le  précédait  dans  une  autre 
combinaison  d’intérêts. 

57.  Une  grande  diversité  d’opinions  régne  parmi  les 
auteurs  sur  ce  rang  des  privilèges  spéciaux.  L’ancienne 
jurisprudence  offre  beaucoup  de  vague  et  d’arbitraire  (1). 
Les  nouveaux  écrivains  présentent  chacun  un  système 
différent,  ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre  en  consultant 
les  opinions  de  MM.  Tarrible  (2),  Pigeau  (3),  Grenier  (4), 
Pardessus  (5),  Persil  (G),  Demante  (7),  Dalloz  (8).  Pour 
moi,  j’essaierai  de  profiter  des  idées  de  chacun  de  ces 
jurisconsultes;  mais  je  ne  pourrai  me  trouver  d’accord 
avec  eux  sur  tous  les  points.' 

58.  Puisque  c’est  la  faveur  de  la  cause  qui  donne  le 
rang  aux  privilèges,  il  faut  rechercher  de  quelles  sources 
cette  faveur  peut  découler. 

L’en  reconnais  trois  principales  : 

La  gestion  d’affaires,  iiegotiorum  gestio,  dans  l’intérêt 
des  créanciers; 

La  possession  ; 

La  propriété. 

59.  Il  est  des  actes  qui  ont  procuré  rinlérct  de  tous 

(1}  Pasnage,  Ilyp.,  cli.  14.  Pothier,  Procéd.  civile,  p.  195, 
203,  2G5. 

(2)  Réperl.,  Privilège. 

(5)  Procéd,  civile,  t.  2,  p.  181. 

(4)  Ilyp.,  t.  2,  ch.  4,  §§  1  et  2. 

(5)  T.  4.  Il"  1199  et  suiv. 

(G)  Régime  hypoth.  el  Questions. 

(7)  Thémis,  t.  G,  p.  150  et  248. 

(8)  Hypothèque,  p.  78  et  70. 
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les  créanciers,  soit  en  préparant  les  moyens  de  liquider 
en  argent  susceptible  de  distribution  la  chose  grevée, 
soit  en  conservant  le  gage  commun,  menacé  de  perte  ou 
de  détérioration.  Ceux  dont  les  avantages  ont  été  ainsi 
faits  ne  pourront  contester  la  prééminence  à  celui  qui 
aura  mis  ses  fonds  à  découvert  pour  leur  assurer  la  con¬ 
servation  et  l’exercice  de  leurs  droits. 

Ainsi  les  frais  de  justice  qui  auront  amené  la  saisie  du 
gage  et  sa  conversion  en  argent,  et  qui  par  conséquent 
ont  été  exposés  dans  l’intérét  de  tous  les  créanciers,  au¬ 
ront  le  pas  sur  tout(l). 

Ainsi  encore  celui  qui,  par  ses  dépenses,  a  empêché 
le  gage  commun  de  périr,  et  a  fait  ravantage  de  tous, 
réclamera  à  juste  litre  un  rang  préférable  à  ceux  qui  ne 
sont  armés  que  de  créances  dont  la  faveur  est  purement 
individuelle. 

J’appelle  la  cause  de  préférence  dont  je  parle  negolio^ 
rum  gestioy  parce  que  c’est  une  imitation  du  quasi-con¬ 
trat  de  gestion  d’aifaires,  et  qu’au  fond  Taffaire  de  tous 
a  été  faite. 

GO.  Mais  il  est  d’autres  créances  qui  ne  peuvent 
mettre  en  avant  l’intérêt  commun  et  qui  n’ont  à  se  pré¬ 
valoir  que  d’une  faveur  individuelle,  l’armi  elles  il  faut 
distinguer  celles  dont  le  privilège  est  fondé  sur  la  pas- 
session.  ' 

La  possession  a  toujours  joui  dans  le  droit  des  plus 
hautes  prérogatives,  «  Si  inter  phiî'es  creditores  quibus 
»  res  suas  in  solidum  obligavit  quœstio  movealur,  possi- 
»  denlis  melior  est  condiiio.  »  C’est  ainsi  que  s’exprime 
la  loi  10  D.  quipoiior. 

La‘ possession  est  donc  un  grand  motif  de  priorité 
entre  créanciers  privilégiés.  Il  pourra  être  invoqué  par 


(1)  Dans  cet  ordre  d’idées,  il  a  été  décide  que  les  frais  dti 
curateur  à  succession  vacante  cl  fes  frais  de  vente  du  mobilier 


priment,  comme  frais  de  justice,  le  privilège  du  bailleur.  Lyon, 
IC  janvier  1851  (Devillen.,  52,  2,  544]. 
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le  gagiste,  le  voiturier  (t),  Taubergiste,  le  locateur  dont 
la  maison  est  garnie  de  meubles  par  le  locataire,  etc. 

La  possession  donne  même  des  droits  préalables  à 
ceux  du  propriétaire;  car  la  possession,  jointe  au  titre, 
a  la  prééminence  sur  la  propriété  dépouillée  de  la  pos¬ 
session.  D’ailleurs  il  s’agit  ici  de  meubles,  à  l’égard  des¬ 
quels  la  possession  est  encore  de  plus  haute  importance 
que  dans  les  matières  immobilières,  puisque  la  posses¬ 
sion  Y  vaut  titre. 

CI.  Si  la  faveur  fondée  sur  la  propriélé  n’est  pas  la 
première  de  toutes,  elle  n’en  est  pas  moins  très-grande. 
C’est  sur  elle  que  se  fonde  le  vendeur  non  payé,  etc. 

V^oilâ  les  trois  sources  fécondes  d’où  jaillissent  presque 
toutes  les  prérogatives  des  privilèges  spéciaux.  C'est  par 
ces  trois  causes  qu’il  sera  facile  de  trouver  la  place  qui 
doit  leur  être  attribuée  dans  le  partage  du  prix  du  gage 
commun. 

Il  est  d'autres  privilèges  qui  tiennent  leur  faveur 
d’une  volonté  spéciale  de  la  loi,  comme  ceux  du  fisc. 
Ceux-là  sont  en  quelque  sorte  hors  du  droit  commun. 


Cü.  Comme  les  combinaisons  d’intérêt  varient  à  l’in¬ 
fini  et  se  compliquent  de  mille  manières  différentes,  il 
arrivera  assez  souvent  que  les  causes  de  faveur  dont  j'ai 
parlé,  tantôt  se  combattront  mutuellement  et  tantôt  se 
prêteront  un  appui  réciproque.  D’où  il  suit  que  la  faveur 
qu’elles  impriment  aux  privilèges  sera  variable,  et  dé¬ 
pendra  dans  beaucoup  de  cas  de  la  position  respective 
des  créanciers. 

Ainsi  il  se  présentera  tel  concours  de  circonstances  où 
le  conservateur  de  la  chose  en  aura  la  possession  et  cu¬ 
mulera  sur  sa  tête  une  double  cause  de  faveur. 

Ainsi  il  arrivera  que  le  possesseur  de  la  chose,  le  ga¬ 
giste,  par  exemple,  aura  fait  des  frais  pour  eu  empêcher 
la  détérioration  ;  il  pourra  réclamer  un  double  avantage. 


(I)  Car  irês-soiiveiit  il  est  saisi,  et.  la  possession  ajoute  à  la 
force  lie  son  droit.  Mais  elle  ne  le  constitue  pas,  Infrà,  n*'  207, 
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Le  propriétaire  pourra  aussi  se  présenter  comme  ne- 
goiionm  gestor,  mais  jamais  comme  possesseur.  Il  lut¬ 
tera  sans  cesse,  et  même  avec  désavanlage,  contre  la 

possession. 

Enfin  le  negoiiorum  geslor  a  cela  de  remarquable,  que 
son  privilège  jouit  d’une  faveur  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  qu’il  a  agi  dans  l’intérêt  d’un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  créanciers  concourants. 

Ainsi,  s’il  a  fait  des  frais  pour  conserver  la  chose  gre* 
vée  du  privilège,  et  s’il  a  agi  par  conséquent  dans  l’in¬ 
térêt  de  tous  les  créanciers  existants  antérieurement,  il 
sera  préféré  à  tous  les  créanciers. 

Mais  si  les  privilèges  des  créanciers  nantis  n’ont  pris 
naissance  qu’aprés  les  dépenses  faites  pour  la  conserva¬ 
tion,  il  est  clair  que  le  conservateur  de  la  cliose  n’a  pas 
agi  dans  leiu*  intérêt.  On  ne  peut  pas  dire  qu’il  a  con¬ 
servé  leur  privilège,  puisque  ce  privilège  n’existait  pas 
encore.  Le  conservateur  de  la  chose  sera  donc  primé  par 
les  possesseurs  dont  il  n’a  pas  fait  l’aflaire  (  I). 

On  aura  fréquemment  occasion  de  trouver  dans  la  pra¬ 
tique  l’applicalion  de  celle  vérité. 

Je  passe  à  des  exemples,  parce  qu’en  pareille  matière 
l’exemple  est  nécessaire  pour  confirmer  et  inculquer  la 
règle. 

G3.  Ordre  des  privilèges  sur  les  fruits  et  récoltes. 

Je  reprends  l’exemple  posé  au  n“  44,  et  je  suppose  en 
même  temps  qu’il  est  du  au  trésor  des  contributions  par 
le  fermier,  et  que  ce  dernier  est  redevable  des  semences 
et  fruits  de  récolte. 

1"  Les  frais  do  justice  et  de  poursuites  pour  faire  opé- 


(1)  Ces  règles  sont  consacrées  par  nn  arrêt,  de  la  cour  de  Rouen 
du  2  décembre  1841  (Devilleneuve,  A%  %  158)  qui  décide  (pie  les 
IV.ais  de  justice  ne  sont  [tas  îiHlislinclemenL  privilégiés  à  fégai'd 
de  Ions  les  créanciers  ;  tpi’il  faut,  pour  que  ces  rrais  lU’ImeiiL 
chaque  créancier  en  parliculier,  qu’ils  aient  été  faits  tians  son 
iiiiérét  et  pour  la  consurvatiun  de  son  gage.  —  Voyez  aussi,  î»/v  à, 
n*  12i. 


I. 


■ 
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rer  la  distribution  par  contribution  (art.  662,  657  du 
Code  de  procédure  civile). 

Les  frais  de  justice  sont  préférés  à  tous  les  autres;  ils 
sont  moins  un  privilège  qu’un  prélèvement.  Ils  sont  né¬ 
cessaires  dans  l’intérêt  de  tous  les  créanciers  sans  excep¬ 
tion;  car  la  poursuite  judiciaire  a  pour  objet  la  vente 
de  la  chose  et  sa  conversion  en  prix.  Chaque  privilégié 
serait  obligé  de  faire  ces  frais  lui-même  pour  se  procurer 
la  jouissance  de  son  droit. 

Ce  privilège,  fondé  sur  la  gestion  d’afl'aires,  negotio^ 
rum  gestio,  doit  jouir  d’une  préférence  exclusive. 

Je  le  place  donc  même  avant  les  contributions  fon¬ 
cières  dues  au  fisc,  quoique  la  loi  du  12  novembre  1808 
dise  (fue  cette  dette  a  un  privilège  qui  s’exerce  avant  iotti 
anhe.  J’adopte  ici  l’avis  de  M.  Grenier  (1). 

M.  Pigeau  suit  un  classement  dilTérent  :  il  fait  mar¬ 
cher  le  trésor  avant  tous  les  autres  privilèges  (2),  même 
celui  des  frais  de  justice  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  cette 
opinion  doive  être  préférée. 

2"  Contribution  foncière  (3)  due  au  trésor. 

5"  L’ouvrier  qui  a  réparé  la  chose  et  empêché  la  perte 
des  céréales. 

Après  les  frais  de  justice,  le  conservateur  de  la  chose 
devrait  être  préféré  :  il  a  travaillé  pour  l’intérêt  com¬ 
mun.  Le  trésor  eût  perdu  ses  droits,  et  c’est  à  l’ouvrier 
qu’il  est  .redevable  de  pouvoir  les  exercer  sur  l’objet 
grevé.  Mais  la  loi  du  12  novembre  1808  fait  lléchir  ces 
principes,  et  assure  au  fisc, une  préférence  commandée 
sans  doute  par  la  raison  d^Ëtat. 

4“  L’aubergiste.  D’abord  il  est  nanti  ;  ensuite,  par  les 
fournitures  qu’il  a  faites,  il  a  mis  le  fermier  à  même  de 
séjourner  et  de  faire  faire  des  réparations  utiles  à  tous 
les  créanciers.  A  sa  possession  vient  donc  se  joindre  un 


(1)  Ilyp.,  t.  2;  p.23,  n»305. 
t2)  Procéd.  civ.,  t.  2,  p.  181  à  188. 

(3)  L.  du  12  MOV.  1808.  Dalloz,  Hyp.,  p.  68.  Infrà,  n“  96. 
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motif  tiré  de  l’avaDtage  indirect  qu’il  a  procuré  aux 
autres  créanciers. 

5"  Le  voiturier.  Il  a  une  sorte  de  détention  de  la  chose. 

0”  Le  cultivateur  qui  a  travaillé  à  la  récolte  de  Fannéc. 
Sans  les  soins  qu’il  s’est  donnés,  les  fruits  eussent  péri 
sur  pied.  Comme  negotiomm  gesior,  il  mérite  donc  une 
préférence.  Toutefois  il  ne  doit  passer  qu’après  les  créan¬ 
ciers  ci-dessus  énumérés;  d’abord  parce  qu’il  n’a  pas  de 
nantissement,  et  ensuite  parce  que,  s’il  a  fait  Faiïaire  de 
quelques  créanciers,  ce  n'est  pas  celle  de  ceux,  qui  n’é- 
taient  pas  encore  créanciers  lors  de  la  récolte. 

7*  Le  vendeur  des  semences.  Je  le  place  après  les  mois¬ 
sonneurs.  Car  vainement  la  loi  aurait-elle  voulu  le  favo¬ 
riser  en  lui  donnant  un  privilège  sur  la  récolte,  si  Fon 
iFavait  pu  trouver  des  journaliers  pour  la  recueillir  et 
empêcher  qu’elle  ne  périt  sur  pied,  faute  de  bras. 

8"  Le  locateur  pour  les  fermages  qui  lui  sont  dus. 

Tant  que  le  locateur  n’esl  pas  paye  du  prix  du  bail,  la 
récolte  faite  sur  son  fonds  est  plutôt  sa  propriété  qu’elle 
n’est  un  gage  (1).  C’est  donc  sur  le  droit  de  propriété 
qu’est  fondée  la  faveur  dont  il  jouit.  Mais  celte  faveur  est 
moins  grande  que  celle  de  ceux  qui  ont  agi  dans  l’intérêt 
général,  de  ceux  qui  sont  saisis,  de  ceux  enfin  qui, 
comme  le  moissonneur  et  le  vendeur  de  semences,  ont 
procuré  l’avantage  du  locateur. 

La  distribution  de  tous  ces  rangs  est  calquée,  comme 
on  le  volt,  sur  les  principes  indiques  ci-dessus  (2). 

G4.  Ordre  des  privilèges  sur  les  meubles  qui  garnis¬ 
sent  la  ferme  ou  la  maison  louée. 

Avant  de  m’occuper  de  ce  classement,  je  dois  parler 
d’une  difficulté  qui  résulte  des  art.  GGi  et  662  du  Code 
de  procédure  civile. 

G5.  L’art.  662  porte  :  «  Les  frais  de  poursuite  seront 

»  prélevés  par  privilège,  avant  toute  créance  autre  que 

1 

(1)  Domat,  liv.  5,  t.  1,  secl.  5,  n“  12.  tiasnaffe,  ïîyp.,  ch.  14. 
p.  70,  et  cil.  9.  Grenier,  llyp.,  t.  2,  n.  15,  n"  299  et  1508,  p.  27. 

(2) N“‘59à6t. 
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»  celle  pour  loyers  dûs  au  propriétaire.  »  I)  est  placé  sous 
la  rubrique  «  Delà  distribution  par  C07itribntion  [dnprix 
»  des  choses  mobilièi'es) .  » 

Cet  article  donne  lieu  à  quelques  observations. 

Qu’est-ce  donc  que  ces  frais  de  justice  dont  il  parle? 

Ce  sont  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
distribution,  comme  la  vacation  pour  requérir  la  nomi¬ 
nation  du  juge-commissaire,  la  requête  pour  obtenir  son 
ordonnance  afin  de  sommer  les  créanciers  opposants  de 
produire,  et  le  saisi  de  prendre  communication;  la  som¬ 
mation,  la  dénonciation  de  la  clôture  de  la  distribution 
aux  opposants  et  saisi,  avec  sommation  d’en  prendre  com¬ 
munication  (1). 

Ces  frais,  comme  on  le  voit,  ne  doivent  pas  être  con¬ 
fondus  avec  ceux  de  la  saisie  et  de  la  vente.  Ce  sont  pu¬ 
rement  et  simplement  ceux  qui  procurent  la  distribution, 
lorsque  la  chose  est  déjà  convertie  en  prix  (2). 

En  second  lieu,  en  déclarant  que  ces  frais  de  pour¬ 
suite,  quoique  privilégiés  avant  toutes  autres  créances, 
ne  passent  qu’après  les  loyers  dûs  au  propriétaire,  l’ar¬ 
ticle  GC2  du  Code  de  procédure  civile  a-t-il  voulu  donner 
aux  loyers  un  privilège  sur  toutes  les  autres  créances 
privilégiées? 

Je  ne  le  crois  pas.  Ce  serait  mettre  entre  l’art.  602  du 
Code  de  procédure  civile  et  les  art.  2101  et  2102  du 
Code  Napoléon  une  antinomie  qui  répugne  à  la  raison; 
ce  serait  spécialement  détruire  l'art.  2102,  qui  dit  eu 
termes  exprès  qu’il  y  a  des  créanciers  supérieurs  en  droit 
au  propriétaire. 

Ecoutons  M.  Berriat  Saint-Prix  (3),  dont  l’opinion 
est  suivie  par  M,  Carré  (2)  : 


(1)  Art.  29,  55,  96,  99.  T.irif.  Pipeau,  t.  2,  p.  182. 

(2)  V.  uii  arrêt  <le  B(>rtleaus  du  7  jutti  18S9  (Devillenenve,  59, 
2,  412)  qui  range  dans  la  même  catégorie  les  frais  faits  |joiir  par¬ 
venir  à  la  décision  du  procès  qui  a  produit  la  somme  mise  en  dis¬ 
tribution. 

(3)  P.  39,  note  34. 

(4)  Sur  l'art.  602, 
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«  En  prenant  cette  disposition  h  la  lettre,  il  semble 
«  que  le  propriétaire  doive  passer  absolument  avant  tous 
»  les  autres  privilégiés.  Maisilserailimpossible  d’adopter 
»  une  semblable  décision,  sans  détruire  tous  les  principes 
*  établis  dans  les  art.  2101  et  2102  du  Code  Napoléon'. 
»  Il  parait  que  celle  de  l’art.  qui  n’existait  pas  dans 
r>  le  projet^  n’a  été  insérée  dans  le  Code  de  procédure  que 
1»  par  forme  d’exception  et  pour  montrer  que,  quand  on 
»  fait  une  distribution  du  prix  des  meubles  arrêtés  par 
»  des  saisies,  la  créance  du  propriétaire  est  prélérable 
»  aux  frais  de  poursuite,  parce  que  le  propriétaire  a  le 
»  droit  de  saisir  les  meubles  soumis  à  son  privilège  (voy, 
»  ci-aprés  Saisie-yagerié)  ^  sans  attendre  une  distribution.» 

Le  propriétaire  locateur  ne  doit  pas  en  effet  supporter 
sa  part  des  frais  de  poursuites,  parce  que,  s^’agissant  ae 
distribution  par  conlrihulion y  la  loi  suppose  qu’il  n’a  en 
regard  que  des  créanciers  simples.  Or  son  droit  est  alors 
hors  de  pair.  Les  créanciers  simples,  qui  ne  peuvent  se 
partager  le  prix  que  par  contribution,  n’ont  rien  à  dire, 
si  le  locateur,  qui  est  d’une  condition  supérieure,  est  payé 
avant  eux  et  sans  supporter  sa  part  des  frais  d’une  dis¬ 
tribution  qui  n’est  pas  dans  son  intérêt  (1). 

L’art.  662  doit  être  combiné  avec  l’art.  661  -  Ce  der¬ 
nier  venait  de  parler  du  locateur  comme  pouvant  faire 
statuer  préliminairement  si/î'  son  privilège,  et  sans  atten¬ 
dre  la  distribution.  Il  n’avait  cité,  à  mon  sens,  le  loca¬ 
teur  que  par  forme  d’exemple,  parce  que  c’est  lui  qui  le 
plus  ordinairement  fait  saisir,  ainsi  qu’on  peut  l’induire 
de  l’art.  819  du  Code  de  procédure  civile,  et  que  le  plus 
souvent  aussi  il  n’a  à  sa  suite  que  des  créanciers  simples 
ou  inférieurs  à  lui.  Car  les  rivalités  de  privilèges,  que 
nous  nous  appliquons  à  mettre  ici  en  présence  pour  ap¬ 
profondir  une  théorie,  se  rencontrent  assez  rarement  dans 
la  pratique. 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  12  mai  1828.  D.,  1829, 
2,  62. 
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C’est  donc  parce  que  Fart  661  (voulant  montrer,  par  le 
cas  le  plus  fréquent,  comment  le  privilège  se  détache  de 
la  masse  des  créanciers  simples)  venait  de  mettre  en 
saillie  le  privilège  du  propriétaire  locateur,  que  l'ar¬ 
ticle  662,  continuant  à  raisonner  sur  la  meme  hypothèse, 
a  encore  parlé  du  locateur,  l’a  mis  en  face  des  frais  de 
poursuites,  et  a  déclaré  qu’il  devait  les  primer. 

Mais  on  sent  bien  que  ce  n’est  pas  dans  le  titre  de  la  dîs~ 
iribuliou par  contribution  que  le  législateur  serait  venu  ren¬ 
verser  toute  récoriomie  du  Gode  Napoléon.  Quel  était  son 
but  principal?  D’indiquer  le  mode  de  partager  le  prix  de 
la  cliose  entre  créanciers  égaux  en  faveur  et  exempts  de 
privilèges  (4).  S’il  a  parlé  un  moment  de  privilèges,  c’est 
afin  de  les  0[)poser  aux  créanciers  simples,  pour  qu’on 
aperçoive  mieux  comment  ils  doivent  les  dominer,  et  les 
laisser  se  débattre  dans  une  région  inférieure.  Ce  qu’il 
dit  du  locateur  peut  s’appliquer  aussi  bien  et  par  iden¬ 
tité  de  raison  à  tous  les  autres  privilèges  qui  ne  seront  en 
présence  que  de  créances  simples.  Mais  que  le  législateur 
ait  prétendu,  dans  ce  litre,  comparer  les  privilèges  les  uns 
aux  autres  et  les  mettre  aux  prises  pour  déterminer  inva¬ 
riablement  leur  rang  de  préférence,  c’est  ce  que  je  ne 
puis  admettre  sous  aucun  rapport,  à  moins  de  vouloir  tuer 
l’esprit  de  la  loi  avec  la  lettre  judaïquem  eut  appliquée  (2), 

Je  terminerai  par  une  analogie  qui  me  paraît  grave. 
L’art.  458  de  la  Coutume  de  Paris  portait  aussi  que  les 
seigneurs  d’hôtel  seraient  préférés  à  tous  les  créanciers. 
Mais  cette  disposition,  en  apparence  si  absolue,  empê¬ 
chait-elle  de  reconnaître  des  privilèges  supérieurs  à  celui 
du  locateur?  Non  sans  doute  î  et  Pothier  ii’ hésitait  pas  à 
dire  :  «  Cet  article  s’entend  des  créanciers  ordinaires  et 
*  non  de  ceux  qui  auraient  un  privilège  plus  fort  que  les 
»  seigneurs  d’hôtel  (5).  »  A  mon  avis,  l’arl.  662  n’a  pas 

(1)  Répert.,  sigiiif.  du  mol  Contribution^  p.  124. 

(2)  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  480  el  suiv,,  est  entraîné  par  la  force  des 
choses,  et  ne  donne  pas  toujours  le  premier  rang  au  locateur.  V. 
infrà,  n*  75. 

(3)  Procéd.  civile,  p.  265. 
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un  aulre  sens,  et  l’on  ne  doit  pas  lui  donner  une  autre  in* 
terprétation. 

06.  Passons  maintenant  à  la  fixation  des  rangs  entre  pri¬ 
vilégiés  sur  les  effets  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme. 

Je  pose  l’espèce  suivante.  11  s’agit  d’ustensiles. 

Titins^  fermier  de  Sempi'onms ,  a  acheté  des  ustensiles 
aratoires  chez  Caius,  ou  bien  il  les  a  fait  réparer  par 
Publius.  Titiiis  charge  un  voiturier  de  les  lui  rapporter 
de  chez  Caïus  ou  Publius.  Le  voiturier  remplit  son  man¬ 
dat  et  les  dépose  chez  Tilius.  Mais  aussitôt  après,  Sem- 
pronius,  à  qui  il  est  dù  des  loyers,  les  fait  saisir  comme 
objets  garnissant  sa  ferme. 

Quels  seront  les  rangs  entre  ces  divers  créanciers? 

J'’  Frais  de  justice. 

2®  Voiturier.  Si  le  voiturier  n’eût  pas  avancé  les  dépen¬ 
ses  de  transport,  les  ustensiles  ne  garniraient  par  la  ferme, 
et  Sempronius  serait  privé  de  l’objet  qui  sert  d’assiette  à 
son  privilège.  Le  voiturier,  comme  negoiionm  gestort 
primera  donc  le  locateur. 

5®  L’ouvrier  qui  a  réparé  la  chose.  Par  son  industrie  il 
a  contribué  à  conserver  le  gage,  et  par  suite  le  priviléfge 
du  locateur.  L’art.  2102,  n“i,du  Code  Napoléon,  est 
forme!. 

Ou  bien,  le  vendeur  de  ces  mêmes  ustensiles.  Le  même 
article  s’explique  positivement  à  cet  égard. 

A  la  vérité,  le  vendeur  n’esl  qu’un  propriétaire,  et  l’on 
peut  trouver  étrange  qu’il  soit  préféré  au  locateur  qui  est 
nanti.  Mais  il  y  a  un  motif  particulier  qui  fait  plier  le 
principe  général  :  c’est  que  le  vendeur  d’ustensiles  ara- 
loires.a  doté  la  ferme  d’objets  indispensables  pour  la  cul¬ 
ture,  d’objets  sans  lesquels  on  n’aurait  pu  recueillir  les 
produits  sur  lesquels  le  locateur  a  aussi  un  privilège 
spécial. 

4“  Le  locateur. 

67.  Parlons  maintenant  des  objets  (autres  que  les  us¬ 
tensiles  aratoires)  qui  garnissent  la  ferme  ou  la  maison 
louée. 
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Exemple,  Pierre  vend  à  Paul  un  meuble  de  prix  dont 
celui-ci  n'acquilte  pas  la  valeur.  Paul  place  ce  meuble 
dans  une  maison  qu’il  tient  à  bail  de  Jacques.  Il  arrive 
que,  pour  faire  réparer  ce  meuble,  qui  a  soufi'ert  une 
forte  dégradation,  Paul  l’envoie  à  Nancy  à  un  ouvrier  qui 
y  fait  les  réparations  convenables.  Ceci  fait,  Paul  envoie 
chercher  le  meuble  par  un  voilnrier,  qui  le  transporte  à 
son  domicile.  Aussilôt  après  le  déchargement,  Jacques, 
à  qui  il  est  dû  des  loyers,  fait  saisir  le  meuble  en  ques¬ 
tion,  en  vertu  de  l’art.  810  du  Code  de  procédure  civile. 
Débats  entre  tous  ces  créanciers  privilégiés. 

Le  partage  du  prix  devra  être  fait  ainsi  qu*il  suit  ; 

1“  Frais  de  justice. 

2"  Le  voiturier.  Voir  les  raisons  ci-dessus,  n^’CG. 

5“  L’ouvrier  qui  a  réparé.  Il  ne  vient  qii’après  le  voi¬ 
turier,  car  celui-ci  est  le  dernier  saisi;  et  trailleurs,  si 
l’ouvrier  a  conservé  la  chose,  ce  n’est  pas  dans  l’intérêt 
du  voiturier,  piiisqu’à  l’époque  de  la  réparation  le  pri¬ 
vilège  de  ce  dernier  n’existait  pas. 

4*  Le  locateur. 

»  5“  Le  vendeur.  Ce  vendeur  ne  jouit  pas  des  préroga¬ 
tives  exceptionnelles  acconlées  au  vendeur  d’ustensiles 
aratoires.  S’il  ne  prouve  pas  que  le  locateur  avait  con¬ 
naissance  que  le  meuble  ii’apparlenait  pas  au  locataire, 
il  ne  pourra  faire  marcher  ses  droits  qu’aprés  lui;  car  le 
locateur  est  saisi. 

fn  pari  causa  melior  est  possiiîentîs  conditio. 

G8.  Privilèges  sur  la  chose  mise  en  gage. 

Reportons-nous  àl’exemplequej’ai  posé  ci-dessus, nM7. 

Frais  de  justice. 

2*  Voiturier.  Sans  ses  dépenses  et  ses  peines,  le  créan¬ 
cier  n’aurait  pas  eu  de  gage. 

5“  Le  gagiste. 

Si  des  frais  pour  la  conservation  do  la  chose  ont  été 
faits,  il  faut  distinguer  trois  époques  :  ou  ils  ont  été  faits 
avant  le  départ,  ou  ils  ont  été  faits  pendant  le  voyage,  ou 
ils  ont  été  faits  après  l’arrivée. 
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Si  avant  le  départ  :  l’ouvrier  non  payé  est  déchu,  du 
moment  que  la  chose  est  passée  entre  les  mains  du  p[a- 
giste  :  les  meubles  n’ont  pas  de  suite  en  mains  tierces.  Le 
privilège  ne  peut  subsister  qu’autant  que  le  meuble  est 
entre  les  mains  du  débiteur  (1). 

Si  pendant  le  voyage  :  même  décision.  Car  la  chose, 
parvenant  en  définitive  dans  ta  possession  du  gagiste,  y 
devient  alîranchie  du  privilège  de  l’ouvrier. 

Mais  si  les  frais  de  réparation  ont  été  faits  depuis  le 
nantissement,  par  exemple,  après  la  saisie,  afin  que  l’on 
retirât  delà  chose  une  plus  grande  valeur,  ils  primeraient 
te  voiturier  et  le  gagiste,  comme  ayant  procuré  l’avan¬ 
tage  de  Tun  et  de  l’autre. 

G9.  Ordre  des  privilèges  sur  ta  chose  vendue. 

1*®  espèce.- — Vente  d’ustensiles  de  labour.  Je  renvoie 
au  n°  G6. 

2®  espèce.  Vente  de  semences.  Voyez  n®  G3. 

3*  espèce. — Vente  de  meubles  à  un  locataire.  Voyez 
n”  67. 

4®  espèce.  —  Vente  d’objets  mobiliers  faite  à  un  pro¬ 
priétaire  non  locateur. 

Exemple.  Primus  a  vendu  à  une  riche  pen¬ 

dule.  Cedernier  vient  la  prendre  à  Bordeaux,  et  la  charge 
sur  la  voiture  de  Terlius  pour  l’expédiera  Nantes,  lieu  do 
son  domicile.  Il  part  avec  sou  voiturier.  Mais,  à  La  Ro¬ 
chelle,  la  pendule  éprouve  une  avarie.  Secimdus  est  obligé 
de  s’arrêter  pour  faire  faire  les  réparations.  En  atten- 
-dant,  il  fait  des  dépenses  à  l’auberge.  Les  réparations 
finies,  et  la  pendule  rapportée  par  l’ouvrier,  Secundus  ne 
pouvant  pas  les  payer,  l’ouvrier  fait  saisir  la  pendule. 
Lutte  entre  Pnimw,  vendeur  non  payé,  Ter/iu^,  voitu¬ 
rier,  l’aubergiste  et  l’ouvrier. 

Distribution  ; 

1®  Frais  de  justice. 

2"  Réparations.  Elles  ont  conservé  le  gage  commun, 


(1)  Infrà.  n*  185,  Arg,  de  l'arl,  2102,  n“  4. 
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même  à  l’égard  de  l’aubergiste,  qui  retire  avantage  de  sa 
plus-value. 

5“  L’aubergiste,  En  donnant  asile  à  SecimduSf  il  lui  a 
facilité  les  moyens  de  faire  une  réparation  dont  le  voitu¬ 
rier  et  le  vendeur  protUeronten  définitive. 

4®  Levoiturier.il  n’est  pas  dessaisi  complètement. 

5"  Le  vendeur. 

70.  Privilège  sur  la  chose  déposée  dans  une  auberge. 

Voyez  l’exemple  cité  n“  09,  4*  espèce,  celui  cité  n®  65, 

et  celui  cité  n®  50, 

Dans  l’exemple  cité  au  n®  69  (4*  espèce),  j’ai  fait  voir 
que  l’aubergiste  devait  être  préféré  au  voiturier,  jiar  la 
raison  que  le  premier  avait  avancé  des  dépenses  dont  le 
second  avait  indirectement  profité. 

Au  contraire,  dans  l’espèce  posée  au  n’  50,  le  voitu¬ 
rier  doit  marcher  avant  l’aubergiste.  Car,  en  portant  des 
effets  dans  une  auberge  où  le  maître  de  ces  elîèls  avait 
déjà  fait  de  la  dépense,  il  a  fait  quelque  chose  d’utile  à 
l’aubergiste.  «  Præbuit  causam  pig7ioris.  » 

71.  Ordre  des  privilèges  sur  la  chose  voiiurée. 

Voyez  espèces  citées,  n®®  65,  08,  09  et  70. 

72.  Ordre  des  privilèges  sur  le  cauliomiement . 

1**  Frais  de  justice. 

2“  Créanciers  pour  prévarication. 

5*  Prêteur  des  deniers  formant  le  cautionnement. 

Tel  est  l’ordre  donné  par  Loyseau  (1),  C'est  d’ailleurs 
ce  que  décide  la  loi  du  25  nivôse  an  xiii  (2).  La  raison 
en  est  que,  quoique  le  prêteur  de  deniers  se  soit  assuré 
un  gage,  et  qu’il  puisse  dire  que  sans  lui  les  autres 
créanciers  n’auraient  pas  de  recours,  cependant  il  a  dû 
savoir  que  ce  cautionnement  était  la  garantie  du  public, 
et  qu’il  répondait  des  malversations  de  l’officier.  Il  s’est 
donc  soumis  aux  chances  de  la  responsabilité  en  expo¬ 
sant  ses  fonds,  en  connaissance  de  cause,  pour  un  pareil 
objet. 

(1)  Offices,  liv.  3.  ch.  8,  ri“  92. 

(2)  Art.  1.  V.  iiifrà,  sur  l’an.  2102,  ii"  211. 
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73.  Après  avoir  montré  les  rapports  des  privilèges 
spéciaux  entre  eux,  je  dois  parler  du  rang  des  privilèges 
généraux  mis  en  contact  avec  les  privilèges  spéciaux. 

Les  auteurs  sont  Irès-parlagés  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  qui  doit  l’emporter,  des  privilèges  spéciaux  ou  des 
privilèges  généraux. 

Pothier  veut  que  les  privilèges  spéciaux  soient  préfé¬ 
rables  aux  privilèges  généraux  (1).  Il  ne  fait  d’exception 
que  pour  les  frais  funéraires,  qui,  dit-il,  l’emportent  sur 
tous  les  autres  (2). 

Duplessis  est  du  même  avis. 

Negusanlius  ne  traite  pas  formellement  la  question’ à 
l’égard  du  privilège;  il  ne  s’en  explique  qu’à  l’égard  de 
l’hypoihéque,  et  il  dit  que  l’hypothèque  spéciale  affecte 
la  chose  beaucoup  plus  que  l’hypothèque  générale.  «  Po- 
»  test  poni  in  généré  quod  specialis  hypoiheca  plus  affi- 
»  ciat  rem  quam  generalis,  et  plus  juris  constiluatur 
»  credilori  per  specialem  hypothecam  quam  per  ge- 
»  neralem  (3).  » 

Donneau,  au  contraire*  estime  que  l’hypothèque  gé¬ 
nérale  affecte  la  chose  non  moins  que  l’hypothèque  spé¬ 
ciale.  «  Non  minus  enim  generali  aclione  res  singulæ 
»  obliganlur,  quam  si  de  singulis  specialiter  convenis- 
»  sel  (4),  »  Fachinée  est  du  même  avis  (5). 

Parmi  les  auteurs  modernes,  MM.  Maicville  (6),  Tar- 
rible  (7),  Grenier  (8),  Favard  (9),  sont  d’opinion  que  les 
privilèges  généraux  priment  les  privilèges  spéciaux. 


(1)  Procéd.  civile,  p.  195,  et  p.  197,  éd.  Dtipin. 

(2)  Procéd.  civile,  p.  19G  etsuiv.  Orléans,  1.20,  n®  IIG, 

(3)  De  pigiiorib,  el  hyp.,  p.  5,  n®  10. 

(4)  Cliap,  12,  De  pignor,  et  hyp. 

(5)  Controv.,  lib.  12,  ch.  28,  [>.  944,  945. 

(Ü)  T.  4.  p.  250. 

(7)  Ucp.,  Privilège,  p.  11,  col.  2. 

(8)  Hyp.,  t.  2,  p.  9,  U"  298.  11  fait  toutefois  exception  u\\  faveur 
du  ^age  et  du  privilège  particulier  sur  le  cautionneRient. 

(9)  iiépsrt.,  V”  Privilège. 


CO  PnlVILÉGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

Au  contraire  M.  Persil  (1)  pense  que  les  privilèges 
spéciaux  remportent,  et  il  s’appuie  sur  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  27  novembre  1814  (2)  ;  et  celte  opinion 
est  adoptée  par  M.  Dalloz  (5). 

M.  Pigeau  place  aussi  les  privilèges  généraux  à  un 
rang  inférieur,  et  les  lait  précéder  par  le  privilège  du 
vendeur,  des  frais  faits  pour  conservation  de  la  chose, 
par  le  privilège  du  gagiste  et  du  locateur  (4). 

M.  Demante,  qui  a  inséré  dans  la  Thémis  deux  articles 
sur  l’ordre  des  privilèges,  soutient  que  la  qualité  de  pri¬ 
vilèges  généraux  ou  de  privilèges  spéciaux  ne  peut  mil- 
lement  inlliier  sur  leur  rang,  et  que  c’est  uniquement 
par  la  faveur  de  la  cause  qu’il  faut  se  déterminer.  Par¬ 
lant  de  cette  idée,  il  place  les  privilèges  généraux  énu¬ 
mérés  aux  n”"  2,  5,  4  et  5  de  Part.  2102  du  Gode  Napo¬ 
léon  après  les  privilèges  spéciaux,  dont  l’art.  2102  donne 
la  nomenclature  (5). 

74.  A  mon  avis,  Popinion  de  MM.  Maleville,  ïar- 
rible,  etc.,  doit  prévaloir. 

A  ne  considérer  que  la  valeur  de  la  cause,  les  privi¬ 
lèges  généraux  doivent  avoir  préférence,  puisque  la  loi 
les  a  jugés  dignes  d’une  faveur  telle  qiPi  s  afiectent  la 
généralité  des  meubles,  et  même  les  immeubles.  Ici  la 
prédilection  du  législateur  n’est  pas  douteuse.  Elle  s’ex¬ 
plique  d’ailleurs  par  des  considérations  de  haute  mora¬ 
lité  qui  valent  bien,  à  mon  avis,  de  petits  et  pénibles  ar¬ 
guments  empruntés  à  des  textes  sans  liai.son  entre  eux. 
Tous  les  privilèges  généraux  énumérés  dans  Part.  2101 
(les  frais  de  justice  exceptés)  reposent  sur  des  services 
rendus  à  Phomme;  tandis  que  les  privilèges  spéciaux 


(1)  Ouest,  sur  les  hyp.,  1. 1,  p.  50,  §  9. 

(2)  Sirey,  lü,  2,  205.  Dalloz,  Hvp.,  p.  82. 

(3)  Hyp.,  p.  70. 

(4)  Frocéd.,  t.  2,  p.  184.  2*  cas. 

(5)  T.  6,  p.  255.  Junge  MM.  Zacliariæ,  t,  2,  §  289,  notes  2  el 
3  ;  Diirantoii,  l.DO,  203  ;  Toullier,  t.  7,  p.  102  ;  el  un  arrêt  de 
la  cour  de  Caen  du  8'mars  1838  IDevillen.,  38,  2,  152). 
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sont  fondés  sur  la  propriété  ou  sur  la  possession,  sur  des 
raisons  de  crédit  particulier  et  de  spéculation,  sur  des 
services  rendus  à  la  chose;  or,  ne  serait-ce  pas  tomber 
dans  un  matérialisme  dégradant  que  d’attribuer  à  ces 
derniers  privilèges  une  préférence  sur  ceux  qui  sont 
destinés  à  encourager  les  devoirs  de  riuimanilé  et  les 
soins  dus  à  la  personne?  Autant  l’homme  est  au-dessus 
de  la  chose,  autant  les  droits  énumérés  dans  l’art.  2101 
sont  plus  éminents  que  les  privilèges  de  l’art.  2102.  C’est 
ce  que  le  Code  Napoléon  a  senti;  car  il  a  été  inspiré  par 
une  philosophie  spiritualiste  qui  le  place  au  plus  haut 
rang  parmi  les  œuvres  de  la  codification  (1). 

A  cette  raison  fondamentale,  M.  Tarrible  en  a  ajouté 
d’autres  qui  me  semblent  invincibles. 

L’art.  2105  dit  que,  lorsqu’à  défaut  de  mobilier  les 
privilèges  généraux  se  présentent  pour  cire  payés  sur  le 
prix  d’un  immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers 
privilégiés  sur  cet  immeuble,  les  payements  se  fout  dans 
i’ordre  suivant:  d’abord  les  privilèges  généraux  énoncés 
dans  l’art.  2101,  puis  les  créanciers  privilégiés  sur  les 
immeubles.  Ainsi  l’art.  2105  établit  disertement  la  pré¬ 
férence  des  privilèges  généraux  sur  les  privilèges  spé¬ 
ciaux  qui  ailéctent  les  immeubles.  Ils  marchent  donc 
avant  le  vendeur  de  rimmcuble,  avant  ceux  qui  ont 
fourni  des  deniers  pour  son  acquisition,  avant  les  archi¬ 
tectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  qui  ont 
édifié  ou  réparé  les  batiments. 

Mais  si  les  privilèges  généraux  sont  préférés  au  privi¬ 
lège  spécial  du  vendeur  de  Timmeuble,  on  se  demande 
pourquoi  ils  seraient  vaincus  par  le  privilège  spécial  du 
vendeur  d’un  meuble. 


(1)  Je  dois  dire  cep  end  ai)  t  que  la  loi  hollandaise  du  1ô  mai 
1854  donne  aux  privilèges  spèciaux  la  préférence  sur  les  privi¬ 
lèges  généraux  (art.  1217.  V.  iîei'ue  êlrangère,  par  M.  Fœlix, 
1. 1,  p.Oll).  Mais  celle  disposition  ne  peut-elle  j)as  s’expliquer  par 
le  génie  inercaiitile  du  peuple  liollaii dais?  Comme  c'est  le  côté  inonil 
cL  humain  qui  domine  en  France,  je  ne  crois  pas  que  celte  disposi¬ 
tion  d’une  loi  étrangère  puisse  y  èire  regardée  comme  raison  écrite. 
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Le  propriétaire  locateur  n’est,  sous  bien  des  rapports, 
qu’un  vendeur  des  fruits  naturels  de  son  fonds.  Festus 
nous  apprend  que  chez  les  anciens  Romains  on  appelait 
souvent  vente  le  contrat  de  louage;  car  le  locateur  vend 
les  fruits  ou  l’usage  de  sa  chose  :  «  Venditiones  olim  di“ 
»  cebanlur  censorum  localiones,  quod  velut  fructus  pu- 
»  blicorum  locorum  venibant.  »  EtGujas  (i)  et  Pothier  (2) 
enseignent  la  même  chose.  Il  devra  donc  laisser  la  pré¬ 
éminence  aux  privilèges  généraux. 

L’architecte  et  les  ouvriers  qui  ont  réparé  rédiUce  ont 
certainement  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la 
chose.  Cependant  l’art.  2105  ne  les  place  qu’après  les 
privilèges  généraux.  Celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la 
conservation  d’un  meuble  ne  saurait  être  de  meilleure 
condition. 

La  question  doit  être  résolue  de  la  même  manière  à 
l’égard  du  gagiste.  A  la  vérité,  il  est  saisi  (3),  tandis  que 
les  privilégiés  généraux  ne  le  sont  pas;  il  jouit  même 
d’un  droit  de  rétention,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin. 

Mais  d’abord  ce  droit  de  rétention  est  bon  à  opposer  au 
débiteur,  mais  non  à  ces  créanciers  de  bonne  foi  (comme 
je  le  dirai  infrà)  (4),  dont  la  cause  est  préférable  à  celle 
du  gagiste. 

Quant  à  la  possession,  elle  n’est  un  motif  déterminant 
de  préférence  qu’autant  qu’il  y  a  égalité  de  part  ctd’aiitre. 
Jnpari  caiisâ  melior  est  possidcntis  conditio.  In  pari  catisâ  ! 
Or  on  ne  peut  pas  dire  que  les  choses  sont  égales.  Les 
privilèges  généraux,  qui  ont  paru  si  favoraliles  qu’on 
leur  a  donné  le  «îroit  de  peser  sur  tous  les  meubles  et 
sur  tous  les  immeubles,  sont  d’une  condition  supérieure 
aux  privilèges  spéciaux  ;  tous  (les  frais  de  justice  excep- 


{!)  Sur  les  lois  19  et  20,  De  act.  empt. 
(2)  Polliier,  Parti.,  t.  1,  p.  354,  noje  a, 
(5)  ïnfrà,  n''  1 69. 

(4)  !S»'  25G  et  169. 
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tés)  sont  fondés  sur  des  sentiments  d’humanité.  Ils  ont 
été  accordés  hituitu  pieiatis,  tandis  que  les  privilèges 
spéciaux  sont  loin  d'avoir  une  cause  aussi  équitable. 

Le  privilège  du  locateur  sur  les  meubles  qui  garnissent 
la  maison  lire  sa  cause  d’un  droit  de  gage  tacite  (1).  Ce¬ 
pendant  les  lois  romaines  ne  faisaient  pas  difficulté  de 
préférer  au  locateur  celui  qui  avait  avancé  les  frais  funé¬ 
raires  (2).  Telle  était  aussi  l’opinion  de  presque  tous  les 
auteurs  anciens,  Loyseau,  Brodeau,  Bacquet,  Chopin, 
Basnage,  Pothier  (5).  Pourquoi  en  serail-il  autrement  à 
l’égard  du  gagiste,  puisque  la  seule  différence  qu’il  y  ait 
entre  lui  et  le  locateur,  c’est  que  le  droit  de  gage  du 
premier  dérive  d’une  convention,  tandis  que  celui  du 
second  procède  de  la  loi? 

Ce  que  j’ai  dit  des  frais  funéraires  s’applique  aux 
frais  de  dernière  maladie.  On  peut  consulter  ce  que  dit 
Loyseau  (4)  pour  prouver  qu’ils  doivent  primer  les 
loyers,  et  Pothier  est  enclin  à  adopter  cette  opinion  (5). 
S’ils  priment  les  loyers,  ne  doivent-ils  pas  primer  aussi 
la  créance  du  gagiste?  Un  motif  d’humanité  n’élève-t-il 
pas  une  voix  puissante  en  leur  faveur? 

Les  autres  privilèges  généraux,  étant  fondés  sur  des 
raisons  pareilles  d’humanité,  devront  par  identité  pren¬ 
dre  rang  avant  le  gagiste. 

C’est  en  vain  qu’on  voudrait  argumenter  en  faveur  de 
ce  dernier  de  l’art.  2073  du  Code  ÿiapoléon .  Ce  texte  n’en 
dit  pas  plus  que  l’art.  2095.  On  convient  que  le  gagiste, 
ayant  un  privilège,  doit  être  payé  avant  les  autres  créan¬ 
ciers;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  sera  payé  avant 
tous  créanciers  privilégiés.  L’art.  2073  ne  parle  que  des 
créanciers  simples,  de  même  que  l’art.  2095. 


(1)  L.  4,.n.  De  quib.  caus,pîgnor.  vel  hyp. 

(2)  L.  14,  §  L  l).  De  relig.  et  sumpl.  fitner. 
(S)  Infra,  n*  76. 

(4)  Olfices,  liv.  5.  ch.  8,  n»  50. 

(5)  Procéil.  civ.,  |>.  194. 
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Ce  que  je  viens  de  dire  du  gagiste  milite  avec  une 
égale  force  contre  la  créance  de  l’aubergiste,  du  voiturier 
et  de  ceux  qui  ont  le  privilège  sur  le  cautionnement, 

MM.  Persil  et  Dalloz  se  prévalent  beaucoup  des  arti¬ 
cles  Ofîl  et  GG2  du  Code  de  procédure  civile.  «  D’après  ces 
»  deux  articles,  disent-ils,  le  locateur,  dans  une  poursuite 
»  en  contribution,  peut  sé  faire  payer  de  tous  les  loyers 
»  qui  lui  sont  diis,  même  )ar  préférence  aux  frais  de 
»  poursuite,  qui  sont  frais  de  justice.  Ne  résulte-t-il  pas 
»  de  là  que  le  locateur  prime  les  frais  funéraires,  les  frais 
»  de  dernière  maladie,  etc.?  Or,  ce  que  ces  articles  éta- 
»  blissent  pour  les  loyers  s’applique  aux  autres  créances 
»  de  Part.  2102,  puisque  les  raisons  sont  les  mêmes,  et 
»  qu’à  l’égard  de  presque  toutes  la  préférence  est  ac- 
»  cordée  en  faveur  du  droit  de  gage  qu’a  le  créancier 
B  ou  de  la  possession  qu’il  a  obtenue.  » 

J’ai  déjà  répondu  à  cet  argument  par  les  observations 
que  j’ai  présentées  supràt  n°  G5.  MM.  Persil  et  Dalloz 
s’altacbeiit  avec  une  docilité  trop  servile  à  la  lettre  des 
art.  GGl  et  G02  du  Code  de  procédure  civile. 

Et  comment  ne  voient-ils  pas  qu’à  force  de  vouloir 
trop  prouver,  ils  ne  prouvent  rien?  Quoi  !  le  privilège  du 
locateur  serait  préférable  aux  frais  funéraires!  xMais  l’bu- 
manité  n’est-elle  donc  rien?  Et  n’esl-il  pas  même  dans 
l’intérêt  du  locateur  que  sa  maison  soit  débarrassée  du 
corps  du  défunt,  afin  que  sa  propriété  ne  devienne  pas 
un  repaire  infect  et  qu’il  puisse  l’uliliser? 

70.  Appelée  à  se  prononcer  sur  cette  question,  la  cour 
royale  de  Paris  a  donné  la  préférence  à  l’opinion  que 
je  combats.  M.  Favard-Langlade  a  montré,  avec  beaucoup 
de  raison,  combien  sont  légères  les  raisons  contenues 
dans  son  arrêt  qui  est  du  27  novemltre  1814  (1).  Je  me 
bornerai  à  dire  qu’il  est  assez  étrange  que  cette  cour  as¬ 
sure  que  «  jamais  Von  na  prélendii  qm  les  frais  funéraires 
B  et  les  gages  des  domestiques  fussent  préférés  an  privi- 


(1)  Sirey,  16,  2,  205.  Dalloz,  Hyp.,  p.  tiii. 
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»  lége  particulier  du  propriétaire.  »  Mais  oublîe-t*elle  la 
loi  14,  §  1,  D.  De  relig,,  qui  est  si  formelle;  rautorité 
de  Brodeau  (1),  de  Chopin  (2),  de  Charondas  (3),  qui 
étend  sa  décision  aux  frais  de  dernière  maladie,  de  Loy- 
seau  (4),  de  Casnoge  (5),  de  Pothier  (G),  etc.  ? 

La  cour  de  Rouen  a  jugé  aussi,  par  arrêt  du  47  juin 
4826  (7),  que  le  privilège  des  gens  de  service  est  primé 
par  celui  du  propriétaire  et  du  vendeur,  par  la  raison 
que  le  privilège  spécial  affecte  davantage  la  chose  ;  mais 
cette  cour  est  revenue  à  ropinion  contraire  et  seule  vé¬ 
ritable  par  un  arrêt  postérieur  du  12  mai  4828  (8).  C'est 
aussi  dans  ce  dernier  sens  que  se  sont  prononcées  les 
cours  de  Limoges  dans  un  arrêt  du  45  juillet  4843,  et 
de  Poitiers  dans  un  arrêt  du  30  juillet  4830  (9).  Je  cite¬ 
rai  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  dé¬ 
cembre  4824,  qui  donne  au  privilège  général  de  la 
douane  la  préférence  sur  le  privilège  spécial  du  vendeur 
à  la  grosse  (10).  Les  considérants  opposent  avec  une  sorte 
de  soin  la  généralité  du  privilège  de  la  régie  à  la  spécia¬ 
lité  du  privilège  du  prêteur,  et  il  semble  résulter  de  ce 
rapprochement,  que  c’est  à  cause  de  la  vertu  que  lui 
donne  la  généralité  que  le  privilège  du  trésor  a  été  pré¬ 
féré  à  celui  du  prêteur  à  la  grosse  (H). 

(1)  Art.  161,  Coiil.  de  Paris. 

(2)  Coût,  de  Paris,  cliap.  20,  n®'  273,  275. 

(3)  Coul.  de  Paris,  art.  172. 

(4)  Oriices,  iiv.  3,  cli.  8,  n"  50. 

(5)  Hyp.,  passim, 

(G)  Procéd.  civ,,  p.  196  et  suiv.  Orléans,  t.  20,  n®  116. 

(7)  Dalloz,  27,  2,  4.  Jmge  Paris,  25  février  1832  (Devillen., 
32,  2,  299). 

(8)  D.,  29,  2,  61.  Elle  a  persisté  depuis,  malgré  l’arrêt  con¬ 
traire  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mars  1849  fjue  je  cile  dans 
l'une  des  notes  suivantes.  V.  Rouen,  50  ianv.  1851  (Devill.,  51, 
2.  281). 

(91  Dalloz,  llyp.,  p,  81  ;  et  1851,  2,  90. 

(10)  D.,  25,  1,0. 

(11)  Il  n’y  a  là,  on  le  voit,  qu’une  induction  ;  et  je  dois  avouer 
que  la  Cour  de  cassation,  la  première  fois  qu’elle  a  eu  à  statuer 
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77.  Du  reste,  !e  principe  que  le  privilège  général 
l’emporle  sur  le  privilège  spécial  a  ses  exceptions. 

Les  privilèges  généraux  du  trésor  sur  les  meubles  des 
comptables  et  sur  les  meubles  des  condamnés  ne  passent 
qu'après  les  privilèges  généraux  ou  spéciaux  énumérés 
dons  les  articles  2101  et  2102  du  Code  Napoléon(l). 

De  plus,  les  lois  qui  ont  organisé  le  privilège  général 
de  la  douane  ont  donné  la  préférence  sur  lui  aux  loyers 
de  six  mois  et  au  vendeur  qui  revendique  les  marchan¬ 
dises  en  nature  (2). 

Enfin,  le  privilège  du  trésor  sur  les  fruits^  pour  contri¬ 
bution  foncière,  passe  avant  tous  autres,  même  les  privi¬ 
lèges  généraux  les  plus  favorables ,  quoiqu’il  ne  soit 
qu’un  privilège  spécial  (5). 

Mais  ces  cas  particuliers  ne  portent  pas  atteinte  à  une 
conclusion  qui  découle  des  dispositions  les  plus  saillaiiles 
du  Gode  Napoléon. 

77  bis.  J’arrive  maintenant  au  concours  des  créanciers 
privilégiés  sur  les  immeubles.  Je  commence  par  les  pri¬ 
vilèges  généraux  :  ce  sont  ceux  dont  l’art.  2101  du  Code 
Napoléon  donne  rénumération.  11  faut  y  ajouter  le  privi¬ 
lège  que  l’art.  5  tie  la  loi  du  5  septembre  1807  accorde 
au  trésor  sur  les  biens  immeubles  du  condamné,  pour 
recouvrement  des  frais  de  poursuite  criminelle,  correc¬ 
tionnelle  et  de  police. 

On  colloque  d’abord  les  privilèges  consacrés  par  les 
art.  2101  et  2105  du  Gode  Napoléon,  puis  le  privilège  du 
lise;  ainsi  le  veut  l’art.  3  de  la  loi  du  5  septembre  1807. 

directement  sur  la  question,  a  donné  la  préférence  à  l'opinion 
que  je  combats.  V.  farrèt  de  la  chambre  des  requêtes  du  20  mars 
184‘j  (Devillen,,  1850,  1,  106),  Mais  les  niulifs  de  l’arrêt  -sont 
faibles.  La  cour  se  borne  àdii  e  ;  «  H  est  de  principe  que  les  pri¬ 
vilèges  spéciaux  remportent  sur  les  privilèges  généraux,  par 
suite  de  la  règle  gencri  per  speciem  derogatur.  N*esL-ce  pas  là  pré¬ 
cisément  ce  qui  est  en  question  ? 

(t)  Loi  du  5  se|)teinbre  1807, 

(2)  Sttprà,  ir‘  54,  58, 

(3)  N“‘  33,  03,  90. 
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Quant  aux  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle 
du  condamné,  lesquelles  doivent  cire  payées  sur  le  prix 
des  immeubles  avant  le  trésor  public,  on  peut  voir  ce  que 
j’ai  dit  ci-dessus  n”  3G. 

78.  Les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  sont 
désignés  dans  rart,  2105  du  Code  Napoléon. 

j’y  joins  le  privilège  du  trésor  public  sur  les  biens  ac¬ 
quis  à  litre  onéreux  par  les  comptables,  postérieurement 
à  leur  nomination,  sur  ceux  acquis  au  même  litre  et  de¬ 
puis  la  même  époque  parleurs  femmes  (1).  Ce  privilège 
me  paraît  plus  spécial  que  général ,  car  il  ne  frappe  que 
sur  ies  immeubles  acquis  à  titre  onéreux,  et  non  sur  les 
autres;  encoie,  parmi  les  immeubles  acquis  à  litre  oné¬ 
reux,  il  n’aiteint  que  ceux  dont  l’acquisition  a  été  faite 
depuis  la  nomination  des  comptables. 

Le  trésor  de  la  couronne  a  un  privilège  semblable  sur 
les  immeubles  acquis  à  litre  onéreux  par  ses  comp¬ 
tables  (2). 

78  bis.  Pour  fixer  le  rang  dans  lequel  doivent  se  pré¬ 
senter  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles,  il  faut 
d’abord  écarter  les  créanciers  et  les  légataires  qui  de¬ 
mandent  la  séparalion  des  patrimoines.  L’art.  2105  ne 
les  comprend  pas  parmi  les  privilégiés  dont  il  donne  l’é- 
nuinéralion.  Si  rart.  2  U  1  qualifie  de  privilège  le  droit 
de  demander  la  séparalion  ,  ce  n’est  que  rclalivement 
aux  créanciers  personnels  de  l’héritier  ;  car  c’est  seule¬ 
ment  à  leur  égard  qu’il  y  a  privilège.  Du  reste,  entre  les 
créanciers  de  la  succession,  on  ne  peut  concevoir  la  pos¬ 
sibilité  d’un  privilège,  puisque  c’est  dans  leur  intérêt 
commun  que  le  droit  de  séparalion  a  été  introduit  (3). 

Le  privilège  du  trésor  public  ne  peut  donner  lieu  à 
laucune  difficulté.  Il  ne  s’exerce,  d’après  la  loi  du  5  sep- 


(1)  Loi  du  5  septembre  1807. 

(2)  Avis  du  conseil  d'Etat  du  25  février  1808. 

(3)  M.  Tarrible,  Privil.,  p.  13,  ii“  2.  M.  Demante,  Thémis,  l.  U, 
p.  251, 252. 
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tenibrel807,  qu’après  les  privilèges  généraux  dont  parle 
Fart.  2101 ,  et  les  privilèges  désignés  en  l’art.  2105. 

Reste  à  parler  de  l’ordre  à  établir  entre  le  vendeur,  le. 
fournisseur  de  deniers  pour  l’acquisition  d’un  immeuble, 
les  cohéritiers  ou  copartageants,  les  architectes  et  ou¬ 
vriers,  et  les  prêteurs  de  deniers  pour  payer  les  ouvriers. 

Ma  is  ces  cinq  classes  de  privilégiés  se  réduisent  à  trois. 

'  Le  bailleur  de  fonds,  pour  faire  l’achat,  est  subrogé  à 
tous  les  droits  du  vendeur,  lorsqu’il  a  ju'is  les  précau¬ 
tions  indiquées  dans  l’art.  2103,  n*  2,  du  GodeNapoléon. 

De  même,  celui  qui  a  baillé  des  fonds  pour  payer  les 
ouvriers  prend  leur  place  et  jouit  de  tous  leurs  droits. 
Mais  s’il  arrivait  que  le  vendeur  et  l’ouvrier  n’eussent  pas 
été  payés  intégralement,  et  qu’il  leur  fût  dû  quelque 
somme,  ils  auraient  la  préférence  pour  ce  reliquat  sur 
les  subrogés.  C’est  ce  que  décide  l’art.  1252  du  Code 
Napoléon  (1). 

Il  n’y  a  donc  en  définitive  de  difficulté  que  pour  assi¬ 
gner  un  rang  au  vendeur,  à  l’architecte  et  au  copar¬ 
tageant. 

79.  Le  privilège  du  vendeur  est  fondé  sur  le  droit  île 
propriété.  Tant  que  le  prix  n’est  pas  payé,  raüénation 
n’est  pas  entière.  C’est  aussi  sur  le  droit  de  propriété 
qu’est  fondé  le  privilège  du  copartageant  ;  car,  lorsqu’un 
partage  se  fait,  le  copartageant  n’est  censé  abandonner 
sa  part  indivise  dans  la  communauté,  qu’à  condition  que 
la  jouissance  paisible  de  son  lot  lui  sera  assurée,  et  que 
les  soulleslui  seront  payées  (2). 

Le  privilège  des  ouvriers  a  une  autre  cause  :  c’est  que 
leurs  avances  ou  leurs  travaux  ont  tourné  au  profit  de  la 
chose,  et  par  conséquent  de  ceux  qui  ont  des  droits  à 
exercer  sur  elle. 

80.  Ceci  posé*  il  s’agit  maintenant  d’examiner  si  le 
privilège  du  vendeur  ou  du  co-partageant  doit  être  primé 

(1)  Infrà,  n"'  255  et  siiiv. 

(2)  M.  bernante,  Tliéniig,  t.  (5,  p.  250.  Infrà,  n'  257. 
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par  celui  de  l’ouvrier  qui,  du  reste,  ne  porte  que  sur  la 
plus-value  au  moment  de  l’aliénalion. 

M.  M^leville  (1)  trouve  que  la  justice  doit  faire  donner 
la  préférence  aux  ouvriers  ;  cependant  il  se  laisse  subju¬ 
guer  par  Vordre  de  numéro  de  l’art.  2103  ,  et  range  les 
ouvriers  après  le  vendeur;  mais  c’est  là  une  bien  faible 
considération.  L’art.  2105  a  fait  une  énumération  et  pas 
un  classement.  11  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  compa¬ 
rer  les  expressions  dont  il  se  sert  avec  l’art.  2101  du  Code 
Napoléon.  M.  Pigeau,  sans  motiver  son  opinion,  fléchit 
aussi  devant  la  puissance  du  cliiiTre,  et  il  fait  passer  Par- 
chitecle  après  le  vendeur  (2).  J’ai  été  surpris  de  trouver 
cette  doctrine  chez  un  auteur  accoutumé  à  respecter  les 
opinions  anciennes  ;  et  il  est  certain  que,  dans  la  jurispru¬ 
dence  qui  a  précédé  le  Cotle  Napoléon,  l’architecte  n’clait 
|ias  primé  parle  vendeur  (3);  le  Code  Napoléon  aurait-il 
changé  félat  des  choses?  Cela  n’est  pas  présumable:  on 
ne  peut  croire  qu’il  ait  voulu  que  le  vendeur  s’enrichît 
aux  dépens  de  l’ouvrier  constructeur  ou  réparateur. | 

Supposons  que  l’immeuhle  vendu  vaille  100,000  fr., 
la  mauvaise  administration  de  f  acquéreur  réduit  sa  valeur 
à  60,000  francs;  cependant  de  nouvelles  constructions 
l’élèvent  à  90,000  ir.  :  voilà  une  plus-value  de  50,000 
fr.  dont  il  ne  serait  pas  juste  que  le  vendeur  s’emparât 
au  détriment  de  l’auteur  de  cette  plus-value. 

Je  suppose  encore  qu’un  immeuble  se  trouve  situé  sur 
les  bords  d’un  fleuve  qui  menace  de  l’envahir,  ainsi 
que  cela  arrive  fréquemment  sur  les  bords  de  la  Ga¬ 
ronne. 

Le  détenteur  de  l’immeuble  fait  élever  des  digues  et 
des  palissades  considérables,  qui  arrêtent  les  efforts  du 
courant  et  préservent  l’héritage.  Sans  ces  travaux,  l’im- 


(1)  T.  4,p.253. 

(2)  T.  2,  p.  207,  208. 

(5'  L.  0,  D.  Qui  potior  in  pig.  Potliîer,  Procéd.  civ.,  p.  205. 
Dasiiage,  Hypoth.,  cl»ap.  14.  Fenières,  V  Privilège,  Dict.  de 
Droit. 
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meuble  eût  peu  à  peu  disparu,  et  en  peu  d’années  il  eût 
servi  de  lit  au  fleuve  dévastateur.  Le  vendeur  de  cet 
immeuble  eût  par  conséquent  perdu  son  gage  ;  il  eût  été 
sans  recours.  Je  le  demande  :  serait  il  juste  que  ce  même 
vendeur  fût  payé  du  prix  dont  il  est  créancier,  au  préju¬ 
dice  des  ouvriers  qui  lui  ont  conservé  la  chose,  et  à  qui 
il  est  redevable  de  n’êtrc  pas  privé  de  toute  garantie? 

80  bis.  Une  autre  opinion  a  été  ouverte  sur  la  question 
que  je  discute, 

M.  Grenier  se  demande  quel  parti  on  devra  prendrcsi 
le  prix  des  immeubles  vendus  et  réparés  ne  suffit  pas  pour 
payer  le  vendeur  et  l’ouvrier?  Ce  cas  peut  quelquefois  et 
même  souventse  présenter,  lorsque l’immeuhleaeprouvé 
dans  les  mainsde  l’acquéreur  de  fortes  détériorations,  soit 
par  cas  fortuit,  soit  par  négligence. 

M.  Grenier  pense  que,  lorsque  le  prix  est  insuffisant 
pour  payer  l’ouvrier  et  le  vendeur,  le  seul  moyen  légal 
de  concilier  leurs  intérêts  est  de  faire  concourir  Tun  et 
l’autre  en  proportion  de  ce  qui  est  dû  à  chacun  d'eux  (I), 

Il  s’autorise  d’un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  16 
juin  1682  (2),  rapporté  par  Basuage,  et  rendu  dans  l’es¬ 
pèce  suivante,  que  je  crois  devoir  rapporter,: 

Bertram  avait  vendu  une  maison  située  à  Évreux,  pour 
la  somme  de  1,400  fr.;  Hérichon,  acquéreur,  y  avait  fait 
pour  540  fr.  de  réparations.  Depuis,  cette  maison  fut 
vendue  pour  dettes  d’IIérichon.  La  veuve  de  ce  dernier 
demande  à  être  colloquée  par  privilège  pour  la  somme 
employée  aux  réparations.  C'est  ce  qui  fut  jugé  en  pre¬ 
mière  instance;  mois  Eudeline  et  lier  vaux,  créanciers  de 
Bertram,  vendeur  de  la  maison,  appelèrent  de  la  sen¬ 
tence.  M'INéel,  leur  avocat,  disait  «que  la  question  était 
de  savoir  qui  serait  préférable,  sur  le  prix  d’une  maison 
vendue  par  décret ,  ou  du  vendeur  pour  prix  non  payé, 


(1) T.  2,  p,25a,  n‘*4ll- 

(2)  Mon  édition  de  Basnage  donne  à  cet  arrêt  la  date  du 
5  juin. 
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OU  du  créancier  des  frais  de  réparalions,  La  difficulté 
résultait  de  ce  que  cette  maison  avait  été  vendue  i*400 
fr-,  que  l’on  y  avait  fait  pour  540  fr,  de  réparations,  et 
que  le  prix  de  la  vente  judiciaire  était  de  i,000fr.  seule¬ 
ment;  de  sorte  que,  si  la  sentence  était  confirmée,  le 
vendeur  ne  serait  colloqué  que  sur  la  somme  de  4G0  fr,, 
le  surplus  étant  adjujifé  pour  réparations,  qui  peut-’étre 
n  avaient  pas  augmenté  la  valeur  du  fonds;  que  c’était  pour 
cela  que  les  créanciers  du  vendeur,  représentant  ce  môme 
vendeur,  avaient  demandé  que  la  maison  fut  visitée  pour 
connaître  la  qualité  des  augmentations,  te  temps  où  elles 
avaient  été  faites,  et  si  elles  augmentaient  le  revenu; 
qu’il  avait  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  r acquéreur  ne 
peut  avoir  de  privilège  pour  ses  7'éparations  quepotir  autant 
que  r  héritage  en  est  augmenté  de  valeur;  que  si  le  prix  de 
la  vente  ne  suffit  pas  pour  payer  le  vendeur  (1)  ef  le  prix  des 
augmentations^  il  est  juste  que  fous  portent  leur  part  à  la 
dette.  En  conséquence,  les  appelants  concluaientqu’avant 
faire  droit,  il  sérail  dressé  procès-verbal  des  réparations 
et  de  leur  valeur,  pour  le  tout  fait  et  rapporté  être  jugé 
ainsi  qu’il  appartiendra.* 

Voici  maintenant  ce  que  répondait  M*  Berlheaume 
pour  la  veuve  Ilériclion  intimée. 

■  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  réparations  et  d'a¬ 
méliorations  :  celles  qui  se  font  pour  le  plaisir  ou  la 
commodité  de  l’acquéreur,  et  celles  qui  se  font  pour  la 
conservation  et  durée  de  la  chose.  Pour  les  premières, 
l’acquéreur  ne  peut  prétendre  le  remboursemen  t  que  pour 
autant  qu’elles  augmentent  le  prix  de  la  chose;  pour  les 
aulres,  qui  sont  tellement  nécessaires  que  sans  cela  la 
maison  aurait  été  ruinée,  le  privilège  est  si  fort,  qu’il  est 
préférable  à  toutes  aulres  dettes,  de  quelque  nature  et 
qualité  qu’elles  puissent  être.  L.  G,  D.  Qui  potior  in 


(1)  M.  Grenier  altnbiie  celte  proposition  à  Basnoge.  II  se 
trompe.  C’est  un  moyen  que  mettait  en  avant  M'  Née!,  avocat 
des  appelants. 
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pignor...  Or,  Jes  réparations  dont  il  s’agit  sont  de  cette 
qualité.  On  a  donc  bien  jugé  en  ordonnant  que  rintimée 
en  sera  récompensée.* 

«  Sur  ce,  la  cour,  avant  faire  droit,  ordonne  qu’il  sera 
dressé  procès-verbal  de  l’état  où  était  la  maison  lors  de  la 
vente  et  de  celui  où  elle  est  à  présent,  ensemble  des 
réédificalions  et  augmentations,  pour  le  tout  fait  et  rap¬ 
porté,  etc.  » 

Cet  arrêt  ne  me  paraît  pas  avoir  jugé  la  question  dont 
s’occupe  M.  Grenier,  Le  parlement  de  Rouen  a  seulement 
ordonné  un  avant- fa  ire-droit  et  préparé  les  moyens  né¬ 
cessaires  pour  constater  si  ces  sommes  avaient  tourné  à 
l’amélioration  de  la  chose,  circonstance  que  l’on  déniait 
dans  l’espèce.  11  est  donc  diftlcile  de  trouver  dans  celte 
décision,  même  un  préjugé,  sur  une  difüculté  qui  est 
assez  grave  pour  qu’on  ne  doive  la  trancher  qu’avec  des 
autorités  Irés-poncluelles. 

Je  trouve  au  contraire  que  le  parlement  de  Rouen  a 
rendu  le  24  avril  1052  un  arrêt  qui  accordeau  construc¬ 
teur  la  priorité  sur  le  vendeur,  dans  le  cas  où  le  prix  de 
la  vente  judiciaire  de  la  chose  est  insuffisant  pour  payer 
le  vendeur  et  l’ouvrier  (1). 

Hélie  vend  son  office  de  premier  huissier  et  debiivelier 
au  hailliage  de  Rouen  à  Petit,  moyennant  40,000  fr. 
Petit,  voyant  que  les  buvettes  n’étaient  louées  que  50  fr. 
par  an  à  raison  de  leur  mauvais  état,  les  fait  réparer, 
et,  pour  cet  eOet,  emprunte  de  l’argent  à  Régnault,  qui 
prend  les  précautions  nécessaires  pour  s’assurer  que  son 
argent  a  servi  à  la  réparation  dont  il  s’agit. 

Hélie,  n’étant  pas  payé  de  0,000  francs  restant  du 
prix,  fait  saisir  la  charge  et  les  buvettes.  Le  tout  ne  pro¬ 
duit  que  7,000  fr.  Lors  de  la  distribution,  Hélie  prélentlit 
emporter  la  somme  entière  ,  comme  étant  créancier  de 
0,000  fr.  et  accessoires. 

Régnault,  qui  avait  prêté  les  fonds  pour  la  réparation, 


(1)  Basnage,  cli.  14. 
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fit  valoir  que  les  revenus  tles  buvettes  étaient  beaucoup 
augmentés  par  les  bâtiments  que  Ton  avait  faits  avec  ses 
deniers;  car  elles  étaient  louées  280  francs,  au  lieu  de 
50  fr.  Il  disait  donc  que  cette  amélioration  avait  fait 
monter  l’adjudication  à  un  plus  haut  prix,  qu’il  était 
juste  qu'il  fut  payé  à  proportion  de  l’augmentation  causée 
par  l’emploi  de  ses  deniers. 

Le  bailli  adjugea  à  Régnault  ses  prétentions»  et  sur 
l’appel,  la  sentence  fut  confirmée. 

C’est  avec  plus  de  fondement,  je  l’avoue,  que  M.  Gre¬ 
nier  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  15  mai  1813  (1). 
Dans  l’espèce  de  cet  arrêt  que  je  ne  veux  pas  rapporter 
dans  tous  ses  détails,  l’iiôtel  Cambis  avait  été  acheté 
150,000  francs.  Un  architecte  pour  le  compte  de  l’acqué¬ 
reur  y  avait  fait  des  travaux  considérables.  L’Iiôtel  ne  fut 
vendu  sur  l’adjudicalion  que  pour  le  prix  de  110,000  l’r. 
Le  vendeur  prétendit  être  payé  par  préférence  sur  l’ar¬ 
chitecte  ;  mais  son  système  fut  proscrit  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

Sur  l’appel,  la  cour  n’embrassa  ni  le  système  de  pré¬ 
férence  du  vendeur  ni  le  système  de  préférence  de  l’archi¬ 
tecte.  Voici  la  decision  : 

•  Attendu  que,  si  le  vendeur  non  payé  a  un  privilège, 
>  l’architecte  entrepreneur  a,  pour  prix  de  ses  travaux, 
»  un  privilège  sur  la  plus-value  de  f  immeuble  existant  à 
»  l’époque  de  l’aliénation  et  résultant  des  travaux  qui  ont 
«  été  faits; 

»  Que  ces  deux  privilèges ,  ayant  un  objet  distinct, 

*  peuvent  s’exercer  à  la  fois,  mais  ne  doivent  jamais  sc 
»  nuire  ; 

»  Qu’ainsi,  la  valeur  que  l’immeuble  aurait  encore  si 
»  les  ouvrages  n’avaient  pas  été  faits  demeure  réservée  au 
»  privilège  du  vendeur;  que  le  surcroît  de  valeur  donné 
»  â  l’immeuble  par  les  nouveaux  ouvrages,  tel  que  ce  sur- 
»  croît  est  estimé  au  moment  de  raiiènolion,  est  affecté 

*  au  privilège  de  rarchitecle  ; 

(1)  Dalloz,  Myp.,  p.  84.  Sirey,  10, 2,  538. 
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»  Que  néanmoins,  l’appréciation  de  celle  plus-value 
>'  doit  être  faite,  non  par  une  estimalion  réelle  des  dépenses 

•  même  necessaires,  mais  par  une  proportion  avec  le  prix 

•  primitif  de  Vimmeiihlc; 

»  Qu’en  elTel,  si,  dans  radjiul  ica  lion  d’un  immeuble, 
»  le  prix  pour  lequel  il  est  adjugé  se  trouve  inférieur  au 
»  prix  primitif  d’achat  augmenté  de  la  valeur  des  ouvra- 
»  ges,  il  est  juste  que  cette  diminution  soit  également 

•  applicable  à  la  plus-value  résultant  dos  nouvaux  ou- 
»  vrages,  comme  à  la  valeur  primitive  du  fonds  vendu, 
»  et  que  le  constructeur  ainsi  que  le  vendeur  doivent 
»  supporter  cette  diminution  de  prix  dans  la  proportion 
»  des  valeurs  qui  leur  sont  afférentes.* 

Cet  arrêt  me  paraît  susceptible  de  crilif|ue.  Son  plus 
grand  défaut  est  de  présenter  des  conséquences  qui  sont 
en  contradiction  avec  les  principes  qu’il  pose.  La  cour 
royale  dit  d’abord  que  les  privilèges  du  vendeur  et  du 
constructeur  ne  peuvent  se  nuire,  parce  qu’ils  s’exercent 
sur  des  objets  différents,  l’un  sur  la  valeur  primitive, 
l’autre  sur  la  plus-value. 

Cette  proposition  est  exacte,  et  je  m’en  prévaudrai 
tout  à  l’heure  pour  montrer  qu’on  ne  doit  admettre  ni 
le  système  de  MM,  Pigeau  et  Malevilie,  ni  celui  de 
M.  Grenier. 

Mais,  par  cela  même  que  ces  deux  privilèges  ne  peu¬ 
vent  se  nuire,  la  cour  royale  devait  en  conclure  que  la 
créance  de  l’architecte  ne  devait  recevoir  aucune  dimi¬ 
nution  de  son  contact  avec  la  créance  du  vendeur.  Au  lieu 
de  cela,  elle  veut  que  si  par  la  revente  il  y  a  une  dimi¬ 
nution  dans  le  prix  de  la  vente  originaire,  il  y  ait  aussi 
une  diminution  proportionnelle  en  ce  qui  louche  la  plus- 
value!  Cela  me  paraît  manquer  de  logique. 

La  plus-value  est,  à  mon  sens,  indépendante  de  tous 
les  déchets  dont  le  vendeur  peut  être  passible  par  suite 
de  la  détérioration  de  sa  ebose.  Cette  plus-value  doit  être 
estimée  par  la  valeur  de  l’immeuble  au  moment  de  l’ad¬ 
judication,  comparée  à  ce  qu’il  valait  avant  les  travaux. 
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Cette  base  est  invariable,  et,  j’ose  le  dire,  la  seule  sûre. 

Ainsi  Pierre  vend  à  Titius  une  maison  de  campagne 
valant  100,000  francs.  Un  incendie  brûle  une  aile  de 
Pédifice,  et  l’immeuble  est  réduit  à  une  valeur  de 
50,000  francs.  Cependant  des  travaux  de  réparation  sont 
commencés;  un  entrepreneur  fait  des  améliorations  qui 
portent  la  valeur  de  cette  maison  à  70,000  francs.  Si, 
sur  une  expropriation  forcée,  celte  maison  de  campagne, 
d’abord  aliénée  pour  100,000  francs,  n’est  revendue  que 
pour  70,000  francs,  faudra-t-il  que,  suivant  le  système 
de  la  cour  de  Paris,  Pentrepreneur  éprouve  une  diminu¬ 
tion  sur  la  créance  de  20,000  francs  résultant  des  tra¬ 
vaux  qui  ont  amélioré  la  chose?  Parce  que  le  vendeur 
perd  ,  faut-il  que  Pentrepreneur  perde  aussi  ?  Où  donc 
est  la  solidarité  qui  les  unit? 

L’entrepreneur  sera  toujours  fondé  à  dire  : 

Au  moment  où  j’ai  commencé  les  travaux,  Pimmeiible 
ne  valait  que  50,000  francs.  Mes  améliorations  lui  ont 
donné  une  plus-value  de  20,000  francs.  Cette  plus-value 
m’appartient  pour  le  total.  Le  vendeur  n’y  a  de  droit 
que  quand  j’aurai  été  désintéressé.  Si  la  maison  eût  été 
adjugée  avant  mes  impenses,  il  n’aurait  pu  espérer  qu’un 
prix  de  50,000  francs  tout  au  plus;  et  peut-être  même 
n’aurait-il  pas  trouvé  d’acheteurs  qui  eussent  voulu  se 
charger  d’un  édifice  à  demi  ruiné  par  les  flammes,  et  sol¬ 
licitant  des  travaux  de  réparation  très-dispendieux  (1). 


(1)  Si  dans  l’espèce  que  je  viens  de  poser,  le  prix  de  la  revente 
de  l’inimeuble  nes'élail  êievé  qu’à  00,000  fr.,  il  est  évident  que 
le  vendeur  est  l’entrepreneur  ne  pouvant  recevoir  en  entier  Ttin 
les  50,000  fr,,  montant  de  tarrt/ewr  de  Vhnmenbie  au  moment  où 
les  travaux  ont  été  entrepris,  l'autre  le  mon  tant  de  la  plus-value 
existant  immêdiatemeiH  après  les  réparations,  chacun  d’eux  sup¬ 
portera  une  réduction  propoiiiûiinelle,  savoir  : 

le  vendeur  sur  les  50,000  fr. 

l’entrepreneur  sur  les  20,000  fr, 

V,  infrà,  n’  244,  et  l’arrêt  de  la  cour  de  Cassation  cité  à  la 
dernière  note  du  présent  numéro, 
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Voici  donc  quelle  est  sur  tout  ceci  l’opinion  qui  me 
paraît  devoir  prévaloir. 

C’est  par  une  véritable  confusion  de  mots  qu’on  parle 
de  préférence  entre  le  constructeur  ou  réparateur  et  le 
vendeur  ou  co-partageant.  Il  ne  peut  y  avoir  de  préfé¬ 
rence  qu’entre  créanciers  venant  en  concours  sur  le 
même  objet;  et  ici  la  possibilité  de  ce  concours. n’existe 
pas,  puisque  le  privilège  de  l’ouvrier  et  celui  du  vendeur 
ou  co-partageant  portent  sur  des  objets  différents.  Cha¬ 
cun  se  fera  donc  payer  sur  les  deniers  qui  lui  sont  affec¬ 
tés  par  privilège,  sans  avoir  à  craindre  la  concurrence 
l’un  de  l’autre. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu’un  créancier  pour  frais  de  ré¬ 
parations  se  présentera  à  un  ordre  en  même  teinj^s  qu’un 
vendeur  ou  co-partageant,  on  déterminera  la  valeur  de 
l’immeuble  à  l’époque  où  les  travaux  auront  été  entre¬ 
pris,  et  cette  valeur  sera  allouée  pour  le  tout  au  vendeur 
ou  co-partageant.  Tant  pis  pour  eux  si  l’immeuble  s’est 
détérioré  entre  les  mains  du  détenteur. 

On  estimera  ensuite  la  plus-value  que  les  travaux  au¬ 
ront  procurée  à  l’immeuble,  et  qui  sera  arbitrée  par  la 
valeur  de  ce  même  immeuble  au  moment  de  l’adjudica¬ 
tion.  Et  cette  plus-value  sera  attribuée  pour  le  total  à 
l’ouvrier,  quelque  étendue  qu'elle  soit,  sans  que  le  ven¬ 
deur  ou  le  cohéritier  puisse  s’en  plaindre. 

Ces  principes  me  paraissent  être  ceux  de  M.  Tar- 
rible  (I).  Mais  je  les  formule  ici  d’une  manière  plus 
claire  (2). 


(1)  Rcp. ,  v**  Privilège.  Junge  MM.  Persil,  art.  2105,  n”  9;  Dii- 
ranton,  1. 19,  n*  195  qitater. 

(2)  Ils  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  juin  1857  (Dalloz,  57,  1,  587  ;  Sirey,  57, 77H). 

Le  jugement  du  tritmual  du  Havre,  contre  lequel  on  s’était  en 
vain  pourvu  par  voie  d’appel  devant  la  cour  royale  de  Rouen, 
est  niolivé  avec  soin.  Il  établit  très-bien  que  le  privilège  du  ven¬ 
deur  non  payé  et  celui  de  l’ouvrier  créancier  de  la  plus-value 
ont  chacun  un  objet  distinct  et  séparé. 

C’est  à  tort  que  fauteur  de  la  note  insérée  dans  le  recueil  de 


# 
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81.  Pour  terminer  sur  le  concours  des  privilèges  spé¬ 
ciaux  entre  eux,  je  dirai  un  mot  du  cas  où  le  vendeur 
se  trouverait  en  lutte  avec  un  co-partageant. 

Sur  ce  point,  j’emprunterai  à  M.  Demante(l)  les  pa¬ 
roles  suivantes  ;  «  La  nature  du  privilège  du  vendeur  et 
»  du  co*partageant  étant  identique,  la  question  doit  se 
»  résoudre  entre  eux  comme  elle  se  résoudrait  entre 
»  deux  vendeurs  successifs  ;  la  préférence  appartient  à 
»  l’un  ou  à  Taulre,  selon  que  le  partage  a  précédé  ou 
»  suivi  la  vente.  ■ 

82.  Il  ne  me  reste  plus  qu’à  parler  de  l’ordre  dans  le¬ 
quel  doivent  marcher  les  privilèges  généraux  sur  les  im¬ 
meubles,  lorsqu’ils  sont  en  contact  avec  les  privilèges 
spéciaux  sur  ces  mêmes  immeubles. 

Mais  ici  la  question  est  simple.  Le  Code  Napoléon  l’a 
résolue  en  faveur  des  privilèges  généraux  (2). 

Le  privilège  général  du  trésor  sur  les  biens  du  con¬ 
damné  est  le  seul  qui,  par  une  exception  remarquable, 
ne  prenne  rang  qu’aprés  les  privilèges  généraux  énumé¬ 
rés  dans  l’art.  2105  (5). 


Sirey  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  fjue  je  viens  d’invo¬ 
quer,  prétend  que  je  présente  sur  ce  point  de  droit  un  système 
contraire. 

Une  lecture  attentive  des  n®*  80  et  80  6/s  et  244  de  ce  premier 
volume,  iudé|)endaniriient  même  de  la  note  ajoutée  dans  cette 
dernière  édition  sur  le  ii*  80  6/s,  prouvera  qu’au  contraire  mon 
opîniun  a  toujours  été  parfuitemcnt  conforme  à  celle  qu’a  adoptée 
la  cour  suprême. 

Ce  que  j'ai  critiqué  dans  l’arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  15  mai 
1815,  comme  dans  l’opinion  de  M.  Grenier,  c’est  que  l’iin  voulut 
faire  concourir  le  vendeur  pour  prix  primitif  d'achat,  au  lieu  de 
le  faire  concourir  seulement  pour  la  valeur  de  IHtnmeuble  avaiil  le 
commencement  des  réparations. 

(1)  Thémis,  t.  6,  p.  250, 

(2)  An.  2105. 

(5)  Art.  5  de  la  loi  du  5  septembre  1807. 
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A UT,  2097. 

Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang  sont  payés  par  concurrence. 
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COMMENTAIRE 


85.  J’ai  cité  plus  haut  (1)  la  loi  Privilégia  52,  au  D. 
De  rebus  auct,  jud.  ‘jiossid.  (2),  qui  pose  le  principe  con¬ 
sacré  par  Part.  2097.  Je  crois  devoir  rappeler  les  expres¬ 
sions  de  cetle  loi,  qui  est  un  des  fondements  du  système 
des  privilèges.  Privilégia  non  lemporc  œstimaniur,  sed  ex 
causâ;  et  si  quidem  ejusdem  fuerini  litidi,  concurrunt,  licei 
diversilas  ie7nporis  in  Iris  fue/rit. 


(1)  N”  22. 

(2)  Pothier,  Pand.,  t.  5,  186,  n"  54. 
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84.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  nos  anciens  au¬ 
teurs  :  par  exemple,  de  Loyseau,  dont  j"ai  déjà  rapporté 
le  texte  (1).  J’ajoute  ici  la  citation  suivante,  empruntée 
au  même  auteur  (2)  : 

a  Si  donc  deux  privilégiés  ont  un  privilège  égal  ou  de 
»  même  titre.  c*est-à-dire  un  même  privilège,  comme 
»  ceux  qui  ont  prêté  pour  Tachai  de  Toffice,  ilsconcou- 
»  rent  ensemble,  bien  que  l’un  ait  fait  son  prêt  plus  tôt 
•  que  Tautre;  et  la  raison  de  cette  concurrence  est  que, 
»  ne  pouvant  user  de  leurs  privilèges  contra  mqnè  privi' 
»  legiatoSf  re$  reducitur  ad  jus  commune^  qui  est  de  con- 
»  courir  et  de  venir  à  contribution  Tun  avec  Tautre  en 
P  deptes  personnelles.  Mais  ès  hypothécaires,  c’est  un 
■  droit  perpétuel  que  qui  prior  est  lempore,  potior  est 
»  jure.  ■ 

On  conçoit,  en  effet,  sur  quoi  est  fondée  la  nécessité 
de  cette  concurrence  entre  créanciers  ayant  le  même 
rang  ;  car  si  deux  titres  égaux  se  rencontreut,  ils  se  cho¬ 
quent  et  s’empêchent  Tun  Tautre.  Muiuo  se  impeditmt  et 
confunduniur.  C’est  ce  qui  a  fait  dire  à  Covarruvias  : 
a  Qui  privilegium  simile  habel  in  re  et  specie  de  quà 
»  agilur  non  potesl  uli  contrà  eum  qui  simile  in  re  habet 
»  privilegium.  »  Méime  doctrine  dans  Jlerlinus  (5),  dans 
Basnage  (4)  et  Domat  (o).  Balde  avait  dit  avant  eux,  dans 
son  langage  souvent  très-expressif  :  «  Quando  concur- 
»  runt  duæ  virtules  paris  potentiæ,  tantum  juris  habet 
»  una  ad  relinendum,  quantum  altéra  ad  obtinendum  (6). 

85.  Je  sais  bien  que  Loyseau  ajoute  quelque  chose 
que  certains  jurisconsultes  (7)  ont  trouvé  contradictoire 
avec  ce  qui  précède. 

(1)  Loc.  cit, 

(2)  Oir.,  liv.  3,  ch.  8,  ii*  88. 

(5)  De  pig.^  lib.  5,  cap.  2,  p.  C3. 

(4)  Part.  I,  ch.  lü,  p.  72.  col.  2. 

(5)  Liv.  5,  sect.  5,  aii.  2. 

l6)  Sur  la  loi  58,  D.  Com.  divid. 

(7)  Voy.  la  plaidoirie  de  M*  Gréard  :  dans  Basnage,  Hyp.,  ch. 
14,  p.  7b,  col.  2. 
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Il  dil  en  effet  :  «  Aux  privilèges  réels  il  n*y  a  point  de 
»  concurrence  comme  de  ceux  qui  ont  prêté  pour  l’achat 
»  d’une  maison  sous  divers  contrats,  portant  hypolhè- 
»  que;  le  premier  en  hypothèque  doit  être  mis  en  ordre 
»  (  evant  l’autre.  » 

Mais  Loyseau  écrivait  ceci  à  une  époque  où,  comme 
j’ai  dit  ci-dessus  (1),  on  tenait  encore  an  système  des 
Romains  ,  où  les  privilèges  n’étaient  considérés  que 
comme  donnant  lieu  à  des  poursuites  personnelles  sans 
affectation  sur  la  chose,  où  il  iéllait  une  stipulation  d’hv- 
pothèque,  soit  expresse,  soit  tacite,  pour  que  le  privi¬ 
lège  affectât  la  chose.  Or,  on  voit  que  Loyseau  ne  parle 
que  de  privilèges  réels,  c’est-à-dire  d' hypothèques  privi~ 
légiées^  ainsi  qu’il  prend  soin  de  l’expliquer,  n"  21;  et 
puisqu’il  s’agissait  d’hypothèque,  il  fallait  bien  consul¬ 
ter  la  date,  pour  établir  la  différence  d’après  la  raison 
donnée  par  Cujas  et  rapportée  ci-dessus  (2). 

Ainsi,  celte  décision  de  Loyseau  ne  s’applique  pas  aux 
privilèges  proprement  dits  ;  elle  ne  concerne  que  les  hy¬ 
pothèques.  Je  ne  vois  donc  aucune  contradiction  dans 
a  doctrine  qu’il  émet.  Lorsqu’il  s’occupe  de  Toflice, 
qui  n’avait  pas  de  suite  par  hypothèque,  qui  ne  pouvait 
être  l’objet  que  de  simples  privilèges  personnels j,  il  pro¬ 
nonce  qu’entre  les  divers  bailleurs  de  fonds  il  y  a  égalité, 
quelle  que  soit  l’époque  des  prêts  ;  car  la  faveur  de  ces 
prêts  est  la  même,  et,  en  matière  de  privilèges  person¬ 
nels,  c’est  la  faveur  de  ta  cause,  et  non  la  date  qu’on  doit 
considérer. 

Mais,  lorsque  Loyseau  parle  des  prêts  faits  par  acte 
authentique  pour  l’achat  d’un  immeuble,  il  remarque 
que  i’iiypothèque  se  joint  ici  au  privilège  personnel, 
qu’il  y  a  affectation  sur  la  chose,  et  que  le  premier  prêt 
doit  être  préféré  au  second,  d’après  les  principes  géné¬ 
raux  qui  veulent  que  la  préférence  entre  créanciers  hypo¬ 
thécaires  se  règle  par  la  date  de  riiypothéque. 


(1)  N'  25. 
12)  N"  19. 
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86.  Cependant,  comme  je  l"ai  dit  plus  haut  (I),  il  se 
fit,  après  l’époque  où  écrivait  Loyseau,  une  espèce  de 
révolution  dans  fe  système  des  privilèges.  La  distinction 
des  privilèges  en  personnels  et  réels,  que  Loyseau  avait 
encore  enseignée  d’après  les  principes  du  droit  romain, 
s’eflaça  peu  à  peu.  Tous  les  privilèges  devinfent  réels; 
ils  eurent,  par  le  seul  fait  de  la  loi,  une  assiette  détermi¬ 
née,  et  ils  arrivèrent  au  point  de  faveur  de  remplacer 
l’hypothèque  privilégiée  des  Romains,  et  d’obtenir  la 
préférence  sur  les  hypothèques  simples. 

Cette  transition  insensible,  née  du  mélange  des  prin¬ 
cipes  fl  U  droit  romain  avec  les  principes  du  droit  fran¬ 
çais  et  de  rignorance  des  praticiens,  amena  pour  résultat 
d'appliquer  aux  privilèges  réels  le  principe  de  concur¬ 
rence  que  la  loi  Privileffia  n’appliquait  qu’aux  privilèges 
personnels.  Et  en  effet,  dés  qu’on  vit  que  le  privilège 
primait  l’hypothèque,  on  considéra  ces  droits  comme 
étrangers  l’un  à  l’autre.  L’idée  d’hypothèque  se  détacha 
tout  à  fait  de  l’idée  de  privilège,  et  la  régie  des  temps  fut 
oubliée  dans  le  régime  des  hypothèques.  C’est  dans  cette 
confusion  des  privilèges  personnels  avec  les  hypothèques 
privilégiées  qu’il  arriva  que  ce  qui,  dans  le  droit  romain, 
ne  concernait  que  les  privilèges  personnels,  fut  étendu 
à  tous  les  privilèges. 

Cependant  celle  jurisprudence  eut  de  la  peine  à  s’éta¬ 
blir.  Basnage  rapporte  un  arrêt  solennel  du  parlement  île 
Rouen,  en  date  du  28  juin  1008,  qui  décida,  après  une 
discussion  approfondie,  qu’entre  deux  prêteurs  égale¬ 
ment  privilégiés,  la  préférence  devait  être  accordée  à 
celui  qui  avait  le  double  privilège  du  temps  et  de  la 
cause  (2). 

(1)  N*  25. 

(2)  Les  deniers  avaient  été  prêtés  pour  l’achat  d’«n  office.  Du 
temps  de  Basnage,  les  offices  étaient  susceptibles  d’hypotljè(|ue; 
ce  qui  était  problématique  du  temps  de  Loyseau  (Offices,  liv.  5. 
cti.  8,  II®  28,  et  liv.  5,  ch.  3).  Quant  à  Basnage,  sur  l’aplilude 
de  l'office  à  être  hypothéqué,  voy.  ch.  10. 

I. 
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La  même  chose  fut  jugée  au  parlement  de  Bretagne  , 
le  5  janvier  dG67,  par  un  arrêt,  dans  Tespêce  duquel  un 
sieur  de  Bellefosse  avait  pris  de  l^argent  à  rente  de  deux 
prêteurs  pour  payer  la  dot  de  sa  fille. 

La  question  s’étant  présentée  depuis  au  parlement  de 
Rouen,  il  y  eut  partage  à  l’audience  de  la  grand’chambre 
du  28  février  iC75,  et  les  parties  s’accommodèrent. 

Mais  postérieurement  la  concurrence  fut  adoptée  par 
In  jurisprudence  des  arrêts.  Basnage  donne  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen,  du  1'"  août  1676,  qui  le  juge 
ainsi.  Elle  n’a  plus  été  mise  en  doute  parmi  les  juris¬ 
consultes. 

Je  ne  peux  m’empêcher  de  remarquer  cependant  que 
la  jurisprudence  qui  avait  précédé  n’était  pas  sans  quel¬ 
que  fondement. 

En  effet,  puisque  le  privilège  produit  de  plein  droit 
en  France  une  alfectation  sur  la  chose,  on  ne  conçoit  pas 
pourquoi  l’ordre  du  temps  n’est  compté  pour  rien.  Par 
celte  affectation,  le  débiteur  s’est  dépouillé  en  quelque 
sorte  du  bien  soumis  au  privilège.  Celte  espèce  d’alié¬ 
nation  est  irrévocable,  et  il  n’a  pu  affecter  ce  même  bien 
à  de  nouveaux  privilèges  que  jusqu’à  concurrence  de  ce 
gui  restait  libre. 

Je  conçois  bien  qu’entre  créanciers  qui  n’ont  de  droit 
que  sur  la  personne  et  nullement  sur  la  chose,  l’ordre 
des  temps  ne  soit  compté  pour  rien  dans  la  fixation  des 
rangs.  J’en  ai  donné  la  raison  (1).  Je  conçois  également 
que  la  môme  chose  eût  lieu  chez  les  Romains,  pour  les 
privilèges  attachés  aux  actions  personnelles;  car  les 
privilèges  n’affectaient  pas  les  biens,  et  dès  lors  le  créan¬ 
cier,  ne  s’étant  réservé  aucun  droit  sur  les  biens,  n’avait 
aucune  raison  pour  s’appuyer  sur  le  privilège  des  temps, 
à  l’effet  de  se  faire  payer  avant  les  autres  créanciers. 

Mais,  lorsqu’il  y  a  affectation  sur  la  chose,  ainsi  que 
cela  existe  dans  le  système  de  nos  privilèges,  celui  qui 


(1)  Sitprà^  n"  14. 
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est  le  premier  en  date  est  pour  ainsi  dire  saisi  de  cette 
chose  avant  les  créanciers  postérieurs,  qui  ne  peuvent 
prétendre  de  droits  qu’aulant  qu^il  sera  renvoyé  indemne 
pour  le  total.  Cela  a  lieu  pour  les  hypothèques.  On  ne 
voit  pas  de  raison  pour  faire  une  ditïérenee  à  cet  égard 
entre  les  privilèges  et  les  hypothèques,  d’autant  que, 
comme  je  l’ai  prouvé  ci-dessus  (i),  nos  privilèges  ont  le 
cortège  et  le  secours  d’une  espèce  d’hypothèque  tacite, 
qui  frappe  la  chose  sur  laquelle  ils  sont  assis.  On  voit 
donc  que  logiquement  il  est  fort  difficile  de  trouver  dons 
les  privilèges  réels  l’identité  de  rang  qui  conduit  à  la 
concurrence. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  existe  (2).  Le  Gode  Napoléon 
a  cru  devoir  consacrer  la  jurisprudence  telle  qu’il  l’a 
trouvée  établie.  Peut-être  eût-on  mieux  fait  de  voir  sur 
quels  fondements  fragiles  elle  était  fondée  ;  mais  on  a 
plié  devant  la  règle  de  la  loi  Privilégia^  qui  a  paru  res¬ 
pectable  par  son  antiquité,  mais  qui,  détournée  de  son 
véritable  objet,  a  donné  un  libre  champ  à  Terreur  des 
praticiens. 

87.  Le  Gode  dit,  dans  notre  article,  que  les  créanciers 
privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par  con¬ 
currence. 

Que  signifie  ce  mot  rang? 

«  On  ne  peut  regarder  comme  étant  dans  le  même 
»  rang,  ditM,  Tarrib!e(3),  ni  les  divers  créanciers  ayant 
»  des  privilèges  généraux  sur  les  immeubles,  ni  les  di- 
»  vers  créanciers  ayant  des  privilèges  spéciaux  sur  cer- 
»  tains  meubles,  ni  les- divers  créanciers  ayant  privilèges 
*  sur  les  immeubles,  puisque  la  loi  assigne  nominative- 
D  ment  des  préférences  entre  les  divers  privilèges  com- 
»  pris  dans  chacun  de  ces  trois  genres. 

»  On  ne  peut  pas  même  faire  résulter  Tidéritilé  du 

(t)  rs»  27. 

(2)  Art.  2105,  n”  2,  Un  Code  Nai^oléon  ;  et  n®  87. 

(5)  Répert.,  v“  Privilège,  seelîon  2,  §  2,  n®  6. 
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»  rang  de  l’iderilité  du  privilège.  L’art.  ‘ilOô,  n“  1,  eu 

fournit  une  preuve  :  lorsqu’il  y  a  eu  plusieurs  ventes 
»  successives  d’un  immeuble  ,  et  que  le  prix  de  ces 

•  ventes  est  dû  aux  vendeurs  respectifs,  chacun  de  ces 
»  vendeurs  a  un  privilège  de  même  nom,  de  même  na- 
»  ture,  sur  l’immeuble  vendu  ;  mais  le  premier  est  pré- 
»  féréau  second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de 
»  suite  (1). 

»  On  ne  peut  considérer  comme  étant  dans  le  même 
■  rang  proprement  dit  que  les  créanciers  qui  y  sonf  no- 
»  minativement  placés 'par  la  loi.  Ainsi,  les  boulangers  et 
»  les  bouchers,  désignés  dans  l’art.  2101,  n"  5;  les  di- 
»  vers  prêteurs  d’argent  pour  payer  le  prix  d’une  acqiii- 

*  silion  d’immeubles,  désignés  dans  l’art.  2103,  n"  2; 
«  les  prêteurs  de  deniers  pour  payer  ou  rembourser  des 
»  ouvriers  désignés  dans  le  même  article,  n'’  5,  sont 
»  placés  nominativement  dans  le  même  rang  et  doivent 
»  être  payés  par  concurrence  :  c’est-à-dire  qu’en  cas 
»  d’insuffisance  du  prix,  chacun  doit  en  recevoir  une 
»  part  proportionnelle  au  montant  de  sa  créance.  » 

Celte  explication  de  M.  Tarrible  mettra  à  même  de 
juger  facilement  des  cas  où  la  concurrence  doit  être  re¬ 
jetée  ou  admise. 

Ainsi  seront  payés  par  concurrence  les  médecins,  apo¬ 
thicaires,  garde-malades  qui  auront  soigné  le  défunt 
dans  sa  dernière  maladie  (2101,  n"  5). 

Il  en  sera  de  même  des  maîtres  de  pension  et  mar¬ 
chands  en  gros  pour  fournitures  de  subsistances  faites 
pendant  la  dernière  année  (2101,  n"  3);  des  ouvriers 
quelconques  qui  auront  été  employés,  chacun  pour  ce 
qui  concerne  sa  profession,  pour  la  conservation  de  la 
chose  mobilière  (2103,  n"  4);  des  architectes,  entrepre¬ 
neurs,  maçons  et  autres,  employés  pour  éditier,  recon¬ 
struire  ou  réparer  des  choses  immobilières  quelconques 
(2105,  li**  4). 


(1)  be  niônie  cas  sc  présente,  mais  tlans  oîi  onli’e  inverse 
pool’  éilVérents  prêts  successifs  à  la  grosse. 
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Je  crois  aussi  que  les  privilèges  du  trésor  public»  pour 
frais  de  poursuites  criminelles  et  sur  les  meubles  des 
comptables,  doivent  être  payés  par  concurrence  (1). 

88.  En  se  pénétrant  des  princifies  qui  déterminent 
ridentilé  de  rang»  on  verra  aisément  que  certains  privi¬ 
lèges,  que  dans  l’ancienne  jurisprudence  plusieurs  au¬ 
teurs  faisaient  concourir  les  uns  avec  les  autres,  ne 
peuvent  plus  aujourd’hui  marcher  sur  la  même  ligne. 
Ainsi  on  n’aura  plus  à  examiner  si  les  chirurgiens,  apo¬ 
thicaires  et  autres,  doivent  aller  d’un  pas  égal  avec  celui 
qui  aurait  fait  les  frais  funéraires.  Cette  opinion,  enseignée 
par  Pothier  (2),  ne  paraît  plus  être  admissible  d’après 
i’art.  2101  du  Code  Napoléon. 

89.  Puisque  c’est  un  principe  constant  que  les  pri- 
léges  placés  dans  le  même  rang  doivent  concourir,  on 
doit  conclure  qu’il  ne  faut  pas  établir  de  préférence 
entre  deux  cessionnaires  de  parties  d’une  créance  pri¬ 
vilégiée,  quoique  la  cession  faite  à  l’un  soit  antérieure  à 
l’autre.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par 
arrêt  du  4  août  1817  (5).  M.  Grenier,  qui  examine  celte 
question,  se  décide  aussi  pour  la  concurrence,  et,  en 
effet,  les  cessionnaires  exerçant  les  droits  des  cédants 

^  P 

privilégiés  en  leur  lieu  et  place  (4)  n’ont  que  des  droits 
égaux  et  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  préférence  l’un 
sur  l’autre  (5). 


(1)  Su/JTO,  n"*  35,  58,  59. 

(2)  Procêcl.  civ.,î).  196. 

(3)  Sirey,  17,  1,  575.  Dalloz,  llyu.,  p.  77,  note  1.  Voy.  infrà, 
11“  306. 


(IJ  Art.  2112  (lu  Code  Napoléon. 

(5)  Il  résulte  néanmoins  de  cet  arrêt  (jue  le  cédant  peut  par  des 
stipulations  expresses  établir  une  prélérence  entre  les  portions 
de  la  créance  transportée, 

La  cour  de  Paris  a  aussi  jugé,  le  17  avril  1854  (Sirey,  34,2,  505. 
Dalloz,  55,  2,  175),  (pie  la  cession  faite,  avec  promesse  de  fournir 
et  faire  valoir,  de  partie  d’une  créance  privilégiée,  dont  le  cédant 
s’est  réserve  le  surplus,  établit  au  prolit  de  ce  cessionnaire  le 
droit  d’être  payé  par  préférence  à  tout  cessionnaire  ultérieur  de 
la  portion  de  créance  cpie  le  cédant  s’était  réservée. 
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86  bis.  La  même  règle  sert  à  décider  la  question  de 
savoir  si  l’on  doit  établir  une  hiérarchie  de  préférence 
entre  les  créanciers  de  divers  frais  de  justice  qui  se 
présentent  dans  la  même  distribution.  Par  arrêt  du 
27  mars  1824(1),  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  les 
frais  descellés  doivent  être  colloqués  avant  les  frais  de 
garde  des  scellés^  et  les  frais  de  garde  avant  les  frais 
d'inventaire.  Mais  en  présence  d’une  pareille  décision, 
que  devient  la  règle  de  la  concurrence  entre  privilèges 
placés  dans  le  même  rang?  La  Cour  de  cassation  a  été 
bien  plus  lidèle  aux  principes,  lorsque,  par  arrêt  du 
8  décembre  1825  (2),  elle  a  décidé  que  les  frais  de  cu¬ 
ratelle  à  succession  vacante,  ceux  de  scellés,  d’inven¬ 
taire,  de  prisée  et  de  vente  faits  pour  la  conservation  et 
la  liquidation  en  argent  des  meubles  d’un  individu,  de¬ 
vaient  être  payés  par  concurrence  comme  occupant  le 
même  rang. 


Article  2098. 

Le  privilège  à  raison  des  droits  du  trésor  public,  » 
et  Tordre  dans  lequel  il  s’exerce ,  sont  réglés  par 
les  lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de 
privilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  par  des  tiers. 


SOMMAIRE.- 

00.  Privilège  du  fisc.  I!  ne  nuit  pas  aux  droits  acquis  à  des  tiers 
avant  le  Code. 

91.  Division  de  la  matière. 

92.  Des  privilèges  éldihWs postérieurement  au  CodeJSapoîéon.  l^Pri- 


(1)  Dalloz,  Hyp.,  p.  80,  81. 
(2J  B.,  1826,  1,  28.  . 


87 


CHAP.  n.  DES  PRIVILEGES-  (aRT.  2098.) 

vilége  sur  les  biens  des  comptables.  ïl  est  général  sur  les 
meubles  et  spécial  sur  les  immeubles.  En  ce  qui  concerne 
les  immeubles,  doit  être  inscrit  dans  les  deux  mois.  Quid 
s’il  y  a  [ranscriptioLi  par  l’acquéreur? 

92  lus.  L'acquisition  l'aile  par  le  comptable  avant  sa  nomination, 

mais  payée  depuis,  n'esl  pas  soumise  au  privilège.  Quid 
de  l’immeuble  acquis  et  payé  depuis  la  nomination,  mais 
avant  l’entrée  en  fonctions? 

93.  Privilège  du  fisc  sur  le  cauiionnemetU  des  comptables. 

93  bis.  Privilège  du  trésor  de  la  couronne  sur  les  meubles,  im¬ 

meubles  et  cautionnement  de  ses  comptables. 

94.  Privilège  du  trésor  pour  recouvrement  des  frais  de  justice 

en  matière  répressive.  La  partie  civile  n’a  pas  de  privi¬ 
lège. 

94  bis.  Le  privilège  du  fisc  pour  recouvrement  des  frais  de  jus¬ 

tice  criminelle  est  général  sur  les  meubles  du  condamné. 
Frais  pour  la  défense.  Manière  de  les  régler. 

94  ter.  Privilège  du,  Use  sur  les  immeubles  pour  les  mêmes  frais 

de  justice.  Son  rang.  A  quoi  il  se  réduit.  A  quel  jour  il 
remonte.  Doit  être  inscrit  dans  les  deux  mois  du  juge¬ 
ment. 

95.  Ce  privilège  frappe  sur  les  biens  aliénés  depuis  le  mandat 

d'arrêt,  ou,  a  défaut,  depuis  le  jugement.  Quid  si  l'acqué¬ 
reur  transcrit  quinze  jours  avant  le  jugement  de  condam¬ 
nation  ?  Le  trésor,  ne  pouvant  prendre  inscription  dans  la 
quinzaine  delà  transcription,  puis<|ue  le  jugement  n’est 
pas  rendu,  perdra  le  droit  de  suite. 

95  bis.  Mais,  en  prenant  inscription  dans  les  deux  mots  du  juge¬ 

ment,  le  trésor,  quoique  privé  du  droit  de  suite  sur  l’im- 
meithle,  conservera  sou  rang  sur  le  prix,  si  les  choses  sont 
encore  eiUières. 

95  ter.  Le  privilège  du  trésor  sur  les  biens  du  condamné  n’a 
pas  lieu  pour  le  recouvrement  des  amendes.  Lois  ro¬ 
maines.  Jurisprudence.  Argument  de  l’art,  2202  du  Code 
{Napoléon. 

96-  -Privilège  du  trésor  pour  le  recouvrement  des  contribution» 
directes.  CoiUrihtition  foncière  privilégiée  sttr  les  fruits  de 
la  chose.  Contribution  pour  portes  et  fenêtres,  person¬ 
nelle  et  mobilière,  privilégiée  sur  les  meubles.  Privilège 
pour  droit  de  I(nj6re  et  amendes  de  contravention  audit  cas 
de  timbre. 

97.  Privilèges  fiscaux  antérieurs  au  Code  et  maiiUenus  par  lut.  Pri¬ 
vilège  sur  les  m’enui  des  biens  peur  droit  de  mutation 
par  décès.  Dîssenliment  avec  M.  Dalloz.  Mais  le  privilège 
sur  les  revenus  ne  s’étend  pas  sur  le  prix  des  immeubles. 
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Le  lise  ne  peut  exercer  son  i)roit  Ue  privilège  sur  les 
revenus  de  l'iinmeiible  liérédllaîre  passé  dans  les  mains 
d’un  tiers  clélenleur.  Omission  de  MM.  Grenier  et  Persil. 

98.  Privilège  de  la  douane.  Renvoi. 

99.  Privilège  de  la  régie  des  contributions  indirectes, 

99  bis.  Eléments  de  ces  privilèges.  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 

90.  Notre  article  s’est  contenté  de  jeter  le  fondement 
du  privilège  du  fisc.  Il  a  laissé  à  d’autres  lois  le  soin  de 
l’organiser.  Mais  il  n’a  pas  voulu  que  ces  lois  nouvelles 
pussent  nuire  aux  privilèges  déjà  acquis;  car  c’eût  été 
lui  donner  un  effet  rétroactif.  Il  a  donc  consacré  l’invio¬ 
labilité  des  droits  acquis  à  des  tiers^  an  moment  de  la 
promulgation  de  ces  lois. 

Dit  reste,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  fisc  ne 
peut  avoir  de  préférence  au  préjudice  de  droits  acquis 
après  la  promulgation  de  ces  mêmes  lois  :  car  il  est  de 
l’essence  du  privilège  de  primer  des  droits  plus  anciens 
que  lui  (1). 

(1)  Cette  erreur  avait  été  commise  par  le  tribunal  de  la  Seine 
dans  une  espèce  qui  mérite  d’étre  signalée.  En  1831,  un  banquier 
avait  été  déclaré  en  taiüile;  cinq  ans  plus  lard,  en  1836,  ce  même 
banquier  fut  rallaclié,  comme  complice,  à  une  banqueroute  frau¬ 
duleuse  qui  a  eu  un  grand  retentissement,  et  il  fut  condamne 
par  arrêt  de  la  cour  d'assises  d'Ille-et-Vilaine  :  les  frais  de  pour¬ 
suite  mis  à  sa  cliarge,  par  suite  delà  condamnation,  s’élevèrent 
à  16,189  fr.  Dans  ces  circonstances,  le  trésor  juiblic  réclama  son 
admission  au  passif  de  la  faillite,  par  privilège,  pour  le  montant 
«le  cette  somme.  Mais  les  syndics  opposèrent  qu'à  dater  du  juge¬ 
ment  déclaratif  de  la  faillite,  les  biens  du  débiteur  étaient  deve- 
iMis  leur  gage,  que  dés  lors  il  y  avait  un  droit  actjuis  que  le  privi¬ 
lège  du  trésor  ne  pouvait  pas  atteindre,  ans  termes  de  l'art.  2098; 
et  en  effet  le  tribunal  de  la  Seine  le  décida  ainsi,  par  jugement  du 
28  mars  1838.  Le  tribunal  méconnaissait  éviflemmenl  en  cela  la 
peu  ée  exprimée  dans  le  2®  paragraphe  de  l’art.  2098.  Le  législa¬ 
teur,  en  disant  que  fe  trésor  ne  peut  obtenir  de  privilège  au  pré¬ 
judice  de  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers,  a  rappelé  uni- 
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01.  Je  vais  passer  en  revue  les  différentes  lois  qui  se 
sont  occupées  des  privilèges  du  fisc.  Je  parlerai  d’abord 
de  celles  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Code  INapoléon, 
et  ont,  en  quelque  sorte  complété  Tarticle  2008.  Je 
m’occuperai  ensuite  des  privilèges  que  le  Code  Napoléon 
a  trouvés  existants  au  profit  du  trésor,  et  qu’il  n’a  pas 
été  dans  son  but  de  modifier  (1). 

02.  Une  loi  du  5  septembre  1807  s’occupe  du  privi¬ 
lège  du  trésor  sur  les  biens  des  comptables  (2).  Ce  pri¬ 
vilège  frappe  les  meubles  et  les  immeubles. 


finement  la  maxime  fie  non-rétroaclivité  posée  dans  l'art.  2  du 
Code,  il  a  voulu  que  la  loi  spéciale  qu’il  annonçait  dans  la  pre¬ 
mière  partie  de  l’art.  2008  ne  put  pas  porter  alteinle  à  des 
droits  préexistarUs.  Il  n'a  pu  entendre  que  celte  loi  une  fois  pro¬ 
mulguée,  le  trésor  n’en  pourrait  pas  invoquer  le  Itéiiéfice  dès 
l’iiislant  qu'il  trouverait  devant  lui  des  créanciers  dont  les  droits 
seraient  plus  anciens  (|ue  les  siens.  Aussi  le  jugeinenldu  28  mars 
1828  a-t-il  été  in  (inné  :  la  cour  de  Vans  a  jugé,  avec  raison,  sur 
l’appel,  que  l’exception  de  l’art.  2008,  en  ce  qui  concenie  les 
droits  acquis  à  des  tiers,  s’applique  seulement  aux  droits  acquis 
avant  les  lois  qui  ont  organisé  le  privilège  du  trésor,  et  non  aux 
droits  antérieurs  à  toute  époijueoù  la  créance  privilégiée  a  pris 
naissance;  et,  en  conséquence,  que  le  privilège  du  trésor,  pour 
les  frais  d'une  poursuite  motivée  par  des  faits  y n teneurs  à  la 
faillite,  prime  tout  autre  créance,  encore  que  la  condamnation  à 
ces  frais  soit  postérieure  à  la  faillite.  Arrêt  du  4  mars  1830  (Dal¬ 
loz,  39,  2,  108].  V.  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
Ojuin  1809  (Sirey,  9,1,208). 

(1)  M.  Tarrible  s’est  occupé  de  cette  matière  dans  un  article 
du  Hépertüire,  qui  sera  toujours  consulté  avec  fruit  (Itépert., 
V*  Privilèges).  SI,  Grenier  parle  aussi  des  privilèges  du  trésor 
(Ilyp.,  t.  2,  n"*  305,  415  etsuiv.). 


(2)  Il  en  est  de  ce  privilège  comme  de  l’ hypothèque  légale  de 
l’Etat,  dont  je  parlerai  plus  tard  (V.  n*  4301  :  ceux-là  seuls  qui 
ont  le  maniement  des  fonds  de  l’Etat  y  sont  assujettis.  En  con¬ 
séquence,  il  a  été  jugé  (jue  le  privilège  conféré  à  l'Etat  sur  les 
biens  des  comptaliles  de  deniers  ]>ul»lics  ne  s’étend  pas  aux 
biens  fies  fournisseurs,  alors  même  qu’ils  auraieiit  reçu  |)ar  an¬ 
ticipation  les  capitaux  de  l'Elaten  payemeiil  de  leurs  fournitures, 

ouvé  [)ln^ 


et  qu’ils  auraient  touché  au  delà  de  ce  qui  se  serait  tn 
tard  leur  être  légitiinemenl  dû.  Cass.,  3  mai  1815  (Devi 


illen. 


4  4o. 


I  ,  309).  Voy.  aussi  hfrà,  n“  95 
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En  effet,  l'art.  2  porte  ce  qui  suit  : 

«  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu  sur  tous  les 
»  biens  meubles  des  comptables,  même  à  l'égard  des 
»  femmes  séparées  de  biens  pour  les  meubles  trouvés  dans  la 
»  maison  d'habitation  du  mari,  à  moins  qu’elles  ne  jus- 
»  lilient  légalement  que  lesdits  meubles  leur  sont  échus 
»  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  employés  à  Tacquisi- 
»  tion  leur  appartieunent. 

•  Ce  privilège  ne  s’exerce  néanmoins  qu’après  les 
»  privilèges  généraux  et  particuliers  énoncés  aux  ar- 
»  licles  52101  et  2102  du  Code  Napoléon.  »  ^ 

Voilà  pour  le  privilège  sur  les  meubles.  Il  est  général. 

Quant  au  privilège  sur  les  immeubles,  i!  ne  frappe 
que  sur  certains  d’entre  eux.  Ce  sont  1“  les  immeubles 
acquis  à  litre  onéreux  par  les  comptables  posférieurcmertf 
à  leur  nominalmi  (1).  La  raison  de  ceci  est  que  Ton 
suppose  que  ces  immeubles  ont  été  acquis  des  deniers 
du  trésor  (2). 

2**  Les  immeubles  acquis  au  même  titre  et  depuis  celle 
nominalion  par  leurs  femmes,  même  séparées  de  biens. 

La  loi  considère  ici  les  femmes  des  comptables  comme 
personnes  interposées.  Elle  a  voulu  par  celte  présomp¬ 
tion  prévenir  les  fraudes.  Cependant  elle  n'a  pas  posé 
une  présomption  jiiris  et  d^jure.  La  femme  peut  prouver 
que  les  immeubles  ont  été  acquis  de  deniers  à  elle 
appartenant.  Ils  sont  alors  exempts  de  privilège,  d’a¬ 
près  le  paragraphe  final  de  l’article  (3). 

Malgré  ces  précautions,  rien  n’est  plus  facile  que  d’é¬ 
luder  la  vigilance  de  la  loi  ;  et  l’expérience  en  offre  tous 
les  jours  la  preuve.  Comme  il  n’y  a  de  personne  pré¬ 
sumée  interposée  que  la  femme,  les  comptables  font 
ordinairement  faire  leurs  acquisitions  par  leurs  proches 
parents,  par  leurs  fils  ou  frères  ;  ils  échappent  ainsi  au 


(1)  Conf.  à  l’édit  du  roi  de  lt)69,  art.  3. 

(2)  Pothier,  Procéd.  civile,  p.  266. 

(5)  Voy.  la  loi  dans  Dalloz,  Hyp.,  69. 
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privilège  du  trésor.  Toutefois,  si  l’Etat  parvenait  a  prou¬ 
ver  que  ces  acquisitions  sont  simulées,  et  ont  été  faites 
des  deniers  du  trésor,  il  pourrait  étendre  jusqu’à  elles 
le  privilège  qui  lui  est  accordé.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Limoges,  du  22  juin  1808  (1). 

Du  reste,  ce  privilège  sur  les  immeubles  ne  peut  pré¬ 
judicier  1*  aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  Tar- 
ticle  2103  du  Code  Napoléon,  lorsqu’ils  se  sont  mis  en 
régie  ; 

2“’  Aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101,  2104, 
2105  du  Code  Napoléon,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier 
de  ces  articles  ; 

3"  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire,  qui  ont 
sur  le  bien  acquis  des  hyjDolhèques  légales  existantes 
indépendamment  de  toute  inscription,  ou  toute  autre 
hypothèque  valablement  inscrite  (2). 

Le  privilège  du  trésor  sur  les  immeubles  acquis  à  titre 
onéreux  parle  comptable  depuis  sa  nomination  est  sou¬ 
mis  à  l’inscription.  Cette  inscription  doit  être  faite  dans 
les  deux  mois  de  l’enregistrement  de  l’acte  translatif 
de  propriété  (5).  Mais  si  le  comptable  revendait  tout  de 
suite  et  avant  l’expiration  des  deux  mois,  et  qu’il  y  eût 
transcription  par  racquéreur,  on  se  réglerait  par  ce  qui 
sera  dit  plus  bas  (4). 

Quant  aux  biens  acquis  par  le  comptable  à  litre  non 
onéreux  et  aux  biens  qu’il  possédait  avant  sa  nomination, 
ils  sont  frappés  d’une  hypothèque  légale  dont  je  parle¬ 
rai  en  son  temps  (5). 

02  bis.  On  demande  quel  serait  le  sort  d’une  acquisi¬ 
tion  que  le  comptable  aurait  faite  avant  sa  nomination, 
mais  qu’il  n’aurait  payée  que  depuis. 


.  (1}  Dalloz,  Hyp.,  p,  09,  ii"  8. 
pi)  Art,  5. 

(3)  Ibid. 

(4)  N"  i80,  281,  315,  516  et  95  bis.  M.  Grenier,  t.  2,  p.  265, 
n*  416. 

(5J  Alt.  f>  de  la  loi  du  5  décembre  1807,  V.  n"'  430  et  suiv. 
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On  demande  aussi  si  le  privilège  du  trésor  pèserait 
sur  un  immeuble  qu’il  aurait  acquis  et  payé  dans  l’inter¬ 
valle  de  sa  nomination  et  de  son  entrée  en  fonctions. 

Ce  dernier  cas  ne  peut  faire  Tobjetdu  moindre  doute. 
La  loi  est  si  formelle,  qu’il  n’est  pas  possible  de  reculer 
devant  son  application  (1).  Vainement  dira-t-on  que  l’ac¬ 
quisition  ne  peut  être  présumée  faite  des  deniers  de 
l’Etat,  puisque  l’acheteur  n’était  pas  encore  en  fonctions. 
L’inflexibilité  du  texte  fait  repousser  celte  raison  d’é¬ 
quité. 

L’autre  question  est  plus  sérieuse. 

L’on  peut  dire  que,  tant  que  l’immeuble  n’est  pas  payé, 
il  n’est  pas  encore  acquis  définitivement  par  l’acheteur. 
«Vendilæ  vero  rcs  et  tradifjc  non  aliter  emptori  adgm- 
»  runtur  quàm  si  is  vendilori  pretium  solverit.  »  Inst 
de  rer.  divi$.,  §  55.  L’on  peut  ajouter  que  le  prix  n’é¬ 
tant  payé  que  postérieurement  à  l’entrée  en  fonctions 
du  comptable,  on  se  trouve  dominé  par  la  présomp¬ 
tion  qui  a  fait  établir  l’article  4  de  la  loi  du  5  septembre 
1807,  savoir:  que  l’immeuble  a  été  payé  des  deniers  du 
trésor. 

Quelque  puissantes  que  soient  ces  raisons,  je  crois 
qu’elles  doivent  céder  devant  le  texte  de  l’article  1585 
du  Code  Napoléon,  qui  porte  que  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  l’acquéreur,  lors  même  qu’il  n’a  pas  encore 
payé  le  prix.  L’immeuble  était  donc  acquis  avant  la  no¬ 
mination  du  comptable. 

Quanta  la  présomption  de  la  loi,  on  peut  répondre 
qu’elle  est  combattue  par  celte  autre  considération  que 
l’acheteur^  ayant  traité  avant  d’être  nommé  comptable 
et  de  savoir  par  conséquent  qu’il  deviendrait  détenteur 
des  deniers  de  l’État,  n’a  pas  dû  compter  sur  ce  moyen 
pour  satisfaire  à  l’oblicalion  nu’il  contraclaiL  ;  d’où  il  suit 


qu’on  doit  supposer  qu’il  avait  par  devers  lui  des  res- 


(1)  SI.  Persil,  Com.,  art.  2098.  n"!),  Dallo?,,  IIvp.,  p.  69. 
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sources  suffisantes  pour  payer  le  venileur  aux  termes 
convenus  (1). 

95.  Le  trésor  public  a  un  privilège  sur  le  fonds  de 
cautionnement  des  comptables  (2). 

On  connaît  la  règle  générale  posée  par  l’article  2102. 
n®  7.  Le  cautionnement  est  le  gage  spécial  et  Tassu- 
rance  du  gouvernement  pour  les  deniers  dont  il  confie  le 
maniement  à  ses  agents.  Je  reviendrai  sur  cette  matière 
aux  n’*  208  et  suivants. 

Mais  quelle  est  l’étendue  de  ce  privilège?  Le  caution¬ 
nement  répond-il»  par  exemple,  des  amendes?  Cette 
question  sera  traitée  sous  l’article  2102  (3). 

Observons,  du  reste,  que  la  loi  n’entend  parler  ici 
que  de  ceux  qui  sont  comptables  envers  le  trésor.  Mais 
on  ne  doit  pas  l’étendre  aux  cautionnements  fournis  par 
les  agents  de  change»  huissiers,  etc.,  lesquels  ne  sont  pas 
comptables  envers  le  gouvernement.  A  la  vérité,  ils  sont 
soumis  à  robligation  de  fournir  un  cautionnement.  Mais 
c’est  pour  répondre  de  leurs  prévarications  envers  les 
particuliers.  Le  gouvernement  n’a  de  privilège  sur  leur 
cautionnement  qu’autant  qu’il  se  sert  comme  personne 
privée  de  leur  ministère.  On  verra  au  n*  05  ier  la  citation 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  le 
trésor,  créancier  d’un  agent  de  change  pour  amendes 
prononcées  par  le  tribunal  correctionnel,  aavait  pas  de 
privilège  sur  son  cautionnement. 

03  bis.  Le  même  privilège  que  l’on  vient  de  voir 
exister  eu  faveur  du  trésor  public  sur  les  meubles  et  im¬ 
meubles  des  comptables  et  sur  leur  cautionnement,  a  été 
étendu  au  trésor  de  la  couronne,  par  un  avis  du  conseil 
d’Etat  du  25  février  1 808.  «  Ou  a  pensé  que  les  dépenses 

*  nécessaires  pour  la  représentation  de  la  souveraineté 

•  sont  des  dépenses  publiques,  toujours  à  la  charge  du 
»  trésor  public,  soit  directeinement,  soit  indirectement; 

(1)  Dalloz,  Ilyp.»  i>.  60,  7. 

('2)  Art.  ô,  loi  du  5  seplcinbie  1807.  V.  a  usai  moti  Comment, 
du  Caulionnementt  n”  27. 

(3)  Voy,  n”  210. 
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»  que  le  trésor  de  la  couronne  n’est  qu’une  fraction  du 
»  trésor  public...;  si  l’arlicle  2098  du  Code  civil  ne  le 
®  porte  pas  textuellement,  c’est  qu’à  l’époque  de  sa  ré^ 
*  daclîon,  la  liste  civile  n’était  pas  encore  formée,  etc.,» 
Tels  sont  lesprincipaux  motifs  de  l’avis  précité. 

94.  Une  autre  loi  du  5  septembre  1807  organise  le 
privilège  du  fisc  pour  recouvrement  des  frais  de  justice 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police  (1), 

Les  droits  du  trésor  pour  le  recouvrement  de  ces  frais 
avaient  été  fixés  par  la  déclaration  du  16  août  1707,  qui 
a  subsisté  jusqu’à  la  promulgation  des  lois  qui  sup¬ 
priment  les  amendes  dites  arhitraireSf  lesquelles  tenaient 
lieu  d’indemnité  pour  les  frais  exposés  pour  la  poursuite 
des  délits  (2). 

Une  loi  du  18  germinal  an  vu  voulut  que  tout  jugement 
d’un  tribunal  répressif,  portant  condamnation  à  une 
peine  quelconque,  prononçât  en  même  temps  ou  profit 
du  trésor  public  le  remboursement  des  frais  auxquels  la 
poursuite  et  la  punition  des  crimes  auraient  donné  lieu, 
en  réservant  néanmoins  la  pràlérence  aux  indemnités  ac^ 
cordées  à  ceux  qui  auraient  souffert  un  dommage  résulta  ni 
du  délit. 

Mais  cette  prérogative  attribuée  à  la  partie  civile  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  La  loi  du  5  pluviôse  an  xiu  statue 
en  effet  qu’en  matière  correctionnelle,  ceux  qui  seconsti- 
tueraient  par/ie  civile  seraient  chargés  personnellement 
des  frais  de  poursuite  ;  qu’en  matière  criminelle  les  frais 
de  poursuite  seraient  avancés  par  le  trésor  public;  mais 
que  ceux  qui  se  constitueraient  partie  civile  seraient  per¬ 
sonnellement  tenus  de  rembourser  les  frais  du  trésor  pu¬ 
blic,  sauf  leur  recours  contre  le  condamné. 

Ainsi  non-seulement  la  préférence  résultant  de  la  loi 
dulOgerminal  an  vu  fut  ôtée  à  la  partie  civile,  mais  même 
on  la  rendit  responsable  envers  le  fisc  (5). 

(1)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  09,  note  1. 

(2)  Répert,,  v®  Frais  des  procès  criminels,  p.  307. 

(3)  V,  aussi  les  art  157,  159,  100  du  Tarif  du  18  juin  18U  ; 
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Restaient  à  iixerles  droits  du  trésor  lorsqu’il  se  trouve 
en  concours  avec  d’autres  que  la  partie  civile.  C’est  ce 
que  fait  la  loi  du  5  septembre  iS07. 

04  bis.  D’abord  l’art.  2  donne  au  fisc  un  privilège 
général  sur  les  meubles  du  condamné.  Mais  il  ne  peut 
s’exercer  qu’après  les  privilèges  désignés  aux  art.  2101  et 
2102  du  Code  Napoléon.  Déplus,  les  sommes  dues  pour  la' 
défense  personnelle  du  condamné.doivent  être  préférées. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus  (1)  de  la 
nature  du  droit  érigé  ici  en  faveur  de  la  défense  de  l’ac¬ 
cusé.  Je  dirai  seulement  que,  d’après  fart.  2  de  la  loi 
du  5  septembre  1807,  si  l’administration  des  domaines 
élève  des  contestations  sur  les  sommes  dues  pour  la 
défense,  ces  contestations  doivent  être  réglées,  d’après 
la  nature  de  l’affaire,  par  le  tribunal  qui  aura  prononcé 
la  condamnation. 

94  ter.  Ce  n’est  pas  seulement  sur  les  meubles  que  le 
trésor  a  privilège  pour  le  recouvrement  des  frais  de  jus¬ 
tice  criminelle.  Si  les  meubles  ne  sufiisent  pas,  il  peut 
exercer  un  recours  subsidiaire  (2)  sur  tous  les  immeubles 
du  condamné  ;  mais  il  ne  l’exerce  qu’après  les  privilèges 
et  droits  suivants  : 

1*  Les  privilèges  désignés  dans  l’art.  2101  du  Code 
Napoléon,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  2105. 

2“  Les  privilèges  désignés  dans  l’art.  2103  du  Code 
Napoléon  ; 

3"  Les  hypothèques  légales  existantes,  indépendam¬ 
ment  de  l’inscription,  pourvu  toutefois  qu’elles  soient 
antérieures  au  mandat  d*arréi,  dans  le  cas  où  il  en  aurait 
été  décerné  ;  et  sinon,  au  jugement  de  condamnation  ; 


et  la  lettre  liii  grand  juge,  dans  Dalloz,  Hyp-,  p.  "0,  note  2.  Tou¬ 
tefois,  d’après  le  nouvel  art.  568  du  Code  d’instruction  criminelle, 
dans  les  ail'aires  soumises  an  jury,  la  partie  civile  qui  ne  suc- 
comlfe  pas  ne  peut  jamais  être  tenue  des  frais. 

(Ij  î\"  56, 

(2)  Persil,  art.  2104,  n"  1.  Dolloz,  Ilyi).,  p.  70.  Slaleville,  t.  4, 
p.  255. 
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4“  Les  autres  hypothèques,  pourvu  que  les  créances 
aient  été  inscrites  au  bureau  des  hypolhèques  avant  le 
privilège  du  trésor,  et  qu’elles  résultent  d’actes  qui  aient 
une  date  certaine  antérieure  auxdits  mandai  d’arrêt  ou 
jugement  de  condamnation  ; 

5*  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du 
condamné,  sauf  règlement, 

«  Ce  privilège  se  réduit  donc,  dit  M.  Tarrible  (1),  à 
»  faire  remonter  le  droit  du  fisc  au  jour  du  mandat  d’ar- 

*  rèt,  ou  au  jour  de  la  condamnation  s’il  n’y  a  pas  eu  de 

*  mandat  d’arrêt;  et  à  primer  les  hypothèques  dont  la 

*  cause,  ayant  date  certaine,  se  trouve  postérieure  à  ces 
»  deux  époques.  « 

11  est  soumis  à  Tinsoription.  Il  suffit,  d’après  Tart.  5, 
qu’il  soit  inscrit  dans  les  deux  mois  à  partir  du  jugement, 
pour  qu’il  remonte  au  jour  du  mandat  d’arrêt;  mais, 
passé  ce  délai,  le  privilège  s’évanouirait,  et  serait  réduit 
à  la  condition  de  créance  hypothécaire,  conformément  à 
l’article  2109  du  Code  Napoléon. 

J’ai  dit,  au  commencement  de  ce  numéro,  que  le  re¬ 
cours  du  trésor  sur  les  immeubles  du  condamné  n’est 
que  subsidiaire,  c’est-à-dire  qu’il  ne  peut  être  exercé 
qu’après  l’épuisement  des  meubles,  conformément  à 
l’article  2105  du  Gode  Napoléon  (2).  Celle  proposition  a 
néanmoins  été  contestée  avec  force  devant  la  cour  de 
Nancy  par  M.  Poirel,  avocat  général,  portant  la  parole 
comme  organe  du  ministère  public  dans  la  cause  du 
préfet  des  Vosges  contre  le  sieur  Michel.  Voici  le  résumé 
de  sa  plaidoirie. 

En  combinant  les  art.  2104  et  2105,  on  aperçoit  au 
premier  coup  d’œil  que  la  règle  posée  dans  l’art.  2105 


(1)  Itêpert.,  v  Privilé^'p. 

(2)  V.  iiîfrà,  n'*  251,  251  Ois  et  252.  —  Jugé,  en  conséquence, 
que  si  le  trésor  néglige  de  taire  valoir  son  privilège  snr  le  mobi¬ 
lier  du  débilcur,  il  ne  ijeut  plus  l’exercer  sur  les  immeubles  au 
détriment  des  créanciers  liypotliécaires.  Arrêt  de  rej.  du  22  août 
1850  (Devill.,  56,  1^025). 
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n’est  relative  qu’aux  privilèges  de  l’art.  2101.  L’art.  2105 
est  limilalif,  sinon  expressément,  du  moins  par  la  force 
im  pli  ci  le  qui  s’attache  à  sa  relation  avec  l’nrt.  2104. 
Comnieiiten  douter  d’ailleurs.  lorsqueTart,  2098ditque 
le  privilège  du  trésor  et  l’ordue  dans  lequel  il  s’exerce 
sont  réglés  par  des  lois  particulières?  N’est-ce  pas  dire 
aussi  formellement  que  possible  que  le  privilège  n’est  pas 
réglé  par  les  articles  qui  suivent  l’art.  2098^  et  que  no¬ 
tamment  V ordre  dans  lequel  il  s*exerce  sur  les  meubles  et 
immeubles  no  l’est  pas  par  l’art.  2105. 

Si,  lors  de  la  publication  du  titre  des  hypothèques  et 
}prwilèges^  le  privilège  du  trésor  eût  été  trouvé,  par  la  loi 
nouvelle,  frappant  à  la  fois  les  meubles  et  les  immeubles, 
on  pourrait  peut-être  dire  qu’il  a  été  dans  la  pensée  des 
rédacteurs  de  l’art.  2105  de  comprendre  dans  celte  dis¬ 
position,  non-seulement  les  privilèges  de  l’art.  2101, 
mais  encore  celui  du  trésor.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi. 
«  Sous  la  loi  de  brumaire  (disait  rnrateur  du  gouverne- 
»  ment  en  présenta  ni  la  loi  de  1807),  le  trésor  n\ivait 
•  plus  de  privilèges  sur  les  meithles  ;  son  droit  sur  les  im* 
»  meubles  se  réduisait  h  une  seule  hypothèque  snjetle  à 
■  inscription,  et  qui  n’avait  d’effet  qu’à  la  date  de  celle 
»  inscription.  »  Donc,  le  législateur  n’a  pu  embrasser 
dans  sa  pensée  et  assimiler  aux  privilèges  de  l’art.  2101 
un  privilège  qui  n’avait,  lors  de  la  publication  du  Code 
Napoléon,  aucune  existence,  aucune  organisation,  dont 
on  ne  pouvait  prévoir  l’étendue  et  la  portée,  etsavoir  par 
conséquent  si,  à  l’instar  de  ceux  de  l’art.  2101 ,  il  s’exerce¬ 
rait  à  la  fois  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles. 

Maintenant,  que  dit  la  loi  de  1807  ?  Applique-t-elle  au 
privilège  du  trésor  l’art.  2105?  Rappelle-t-elle  cette  dis¬ 
position?  Non,  en  aucune  manière.  Il  y  a  pluvS.  En 
examinant  l’ensemble  de  celte  loi  toute  spéciale,  on  trouve 
de  nouvelles  preuves  que  le  législateur  de  1807,  en 
créant  le  privilège  du  trésor,  n’a  pas  eu  i’intcnlion  de 
lui  imprimer  le  même  caractère  et  de  lui  donner  les 
memes  efifeLs  que  ceux  des  privilèges  de  l’art.  2101, 

i.  7 
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» 

Ainsi,  par  exemple,  ces  derniers  s’exercent  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles  avant  tous  autres,  notam¬ 
ment  les  privilégies  spéciaux.  Il  n’en  est  pas  ainsi  du  pri¬ 
vilège  de  la  loi  de  1807,  qui  ne  vient  qu’après  les  privi¬ 
lèges  énumérés  dans  les  art.  2101  et  2102,  et  même 
après  les  frais  de  la  défense  du  condamné.  Du  reste,  dans 
cette  loi  de  1807,  rien  qui  renvoie  pour  le  privilège 
qu’elle  établit  à  la  disposition  de  Tari.  2105,  rien  qui 
soumette  le  privilège  à  la  règle  de  cet  article.  Il  y  a  plus  ! 
Le  législateur  a  occasion  de  rappeler  la  règle  de  l’ar¬ 
ticle  2105  (art.  4,  n“  1).  Eh  bien  1  il  n’en  parle  que 
comme  d’une  règle  sur  une  autre  matière  et  pour  d’autres 
cas  ;  dans  les  cas  prévus  par  l^art.  2105. 

Que  le  Code  Napoléon  n’ait  appelé  les  privilèges del’ar- 
ticle210i  que  subsidiairement  sur  les  immeubles,  on  le 
conçoit.  Los  créances  auxquelles  ils  sont  attachés  ne 
sont  en  général  que  des  sommes  modiques,  dont  on 
trouve  presque  toujours  le  payement  sur  les  meubles,  de 
telle  sorte  que,  pour  ces  créances,  rinconvénient  d’une 
double  action  à  exercer  sur  les  meubles  et  sur  les  im¬ 
meubles,  d’une  double  procédure  de  distribution  et 
d’ordre,  n’est  guère  à  craindre,  d’autant  plus  que,  sur 
les  meubles,  elles  viennent  avant  tous  autres  créanciers. 

Il  en  est  autrement  des  créances  privilégiées  par  la  loi 
de  1807.  Le?  sommes  sont  ici  de  plus  grande  impor¬ 
tance.  Dans  beaucoup  de  cas,  les  frais  de  justice  ne  sont 
pas  couverts  par  les  meubles.  Ne  leur  donner  qu’im  re¬ 
cours  subsidiaire  sur  les  immeubles,  ce  sera  presque 
toujours  les  astreindre  à  une  double  procédure. 

Ajoutons  une  considération  plus  générale.  Quiconque 
s’est  obligé  personnellement  est  tenu  de  son  engagement 
sur  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  et  ces  biens  sont 
le  gage  commun  des  créanciers  (art.  2092-2093).  Il  suit 
de  là  que  chaque  créancier  a  un  droit  égal  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles,  et  une  action  qu’il  peut  à  volonté 
exercer  sur  les  uns  et  sur  Ips  autres.  On  voit  en  effet  par 
l’art.  2200  que  la  discussion  préalable  du  mobilier  n’est 
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exigée  qu*à  l’égard  et  en  faveur  du  mineur.  Qu’en  créant 
ou  déclarant  les  privilèges»  le  législateur  ait  pu  les  sou¬ 
mettre  à  quelques  régies  exceptionnelles,  on  le  conçoit; 
mais  encore  faut-il  qu’il  Fait  fait,  sinon  le  droit  commun 
conservera  son  empire.  Or»  ici»  le  législateur  n’a  pas  dit 
que  le  privilège  du  trésor  serait  soumis  à  la  discussion 
préalable  du  mobilier. 

Une  circonstance  frappante  vient  à  l’appui  de  ce  rai¬ 
sonnement.  L’art.  2105  a  été  emprunté  à  l’arL  i  l  de  la 
loi  de  brumaire  an  vu,  qui»  dans  sa  teneur,  comprenait 
toute  la  matière  des  art.  2101,  2104  et  2105  du  Code. 
Or,  en  jetant  les  yeux  sur  cet  article,  on  verra  qu’il  re¬ 
présente  comme*  s’étendant  sur  les  immeubles  quatre 
privilèges,  au  nombre  desquels  celui  du  trésor  pour  l’an¬ 
née  échue  et  la  courante  de  la  contribution  foncière,  et 
qu’ensiiite  il  les  déclare  assujettis  à  la  discussion  préalable 
du  mobilier,  sauf  précisément  celui  du  trésor,  qui  par 
là  même  s’en  trouve  affranchi.  N’est-cc  pas  là  une  raison 
de  comprendre  plus  facilement  que  la  nécessité  de  la 
discussion  préalable  du  mobilier»  imposées  certains  pri¬ 
vilèges,  ne  l’est  pas  à  ceux  conférés  au  trésor  par  les  lois 
de  1807? 

■ 

Ainsi  raisonnait  M.  l’avocat  général.  On  voit  tout  ce 
que  ce  que  ce  système  avait  de  séduisant.  Néanmoins,  la 
cour  le  repoussa  tout  d’une  voix  par  un  arrêt  inédit 
du  12  juillet  1854.  Je  donnerais  ici  les  considérants 
de  cette  décision»  s’ils  contenaient  une  réponse  aux  rai¬ 
sons  du  ministère  public;  mais  comme  ils  se  bornent  à 
l’adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  qui  n’a¬ 
vaient  prévu  aucune  de  ces  objections,  je  crois  inutile 
de  les  retracer. 

Pour  moi,  je  persiste  dans  ma  première  opinion,  non 
pas  par  une  obstination  puérile,  car  je  serai  toujours  jirôt 
à  reconnaître  mes  erreurs,  mats  parce  qu’il  me  semble 
que  la  vérité  se  trouve  tout  entière  du  côté  du  système 
attaqué  par  )I.  l’avocat  général,  et  défendu  par  la  cour 
royale. 
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Lors  de  !a  première  rédaction  de  l'art.  2104,  on  avait 
énuméré,  parmi  les  privilèges  généraux,  le  privilège  du 
trésor  sur  les  meubles  et  immeubles  des  comptables^ 
ainsi  quecelui  de  la  régie  des  domainesrelativement  aux 
droits  dûs  pour  les  ouvertures  de  succession  (1). 
ISéanmoins,  l’article  2105  s’appliquant  à  ces  privilèges 
comme  à  tous  les  autres  iniviléges  généraux,  décidait, 
comme  il  le  fait  encore  aujourd’hui,  que  l'action  sur  les 
immeubles  était  subordonnée  à  l’épuisement  du  mobi¬ 
lier.  Si  la  rédaction  de  l’art.  2104  eût  été  maintenue,  on 
aperçoit  sans  peine  que  le  fisc  serait  mal  reçu  aujoiir- 
d’iiui  à  vouloir  se  placer  dans  une  position  exception¬ 
nelle.  Mais  lors  de  la  rédaction  définitive  de  l’ati.  2104, 
ou  supprima  ce  qui  concernait  les  privilèges  du  trésor. 
Fut-ce  pour  soustraire  ces  privilèges  à  rinfluonce  de  l’arti¬ 
cle  2105?  Non  sans  doute;  c’est  parce  que  le  conseil  d’Etat 
,  résolut  en  principe  de  renvoyer  à  des  lois  spéciales  l’or¬ 
ganisation  des  privilèges  fiscaux,  si  souvent  empreints 
d’anomalies.  Ainsi,  on  doit  bien  se  pénétrer  de  celte 
idée,  que  les  changements  subis  par  l’art.  2104  sont 
tout  à  fait  étrangers  à  la  volonté  de  donner  au  trésor  plus 
de  latitude  sur  les  immeubles  que  n’en  ont  les  privilèges 
généraux  créés  en  faveur  des  particuliers.  Disons  même 
que  la  pensée  primitive  qui  avait  présidé  au  projet  de 
l’art.  2104  est  un- trait  de  lumière  qui  reste  pour  éclairer 
ce  qui  s’est  fait  ultérieurement. 

En  effet,  c’est  le  môme  conseil  d’Elal,  dont  on  vient 
de  voir  le  système  si  nettement  exprimé;  qui  rédigea  la 
loi  du  5  septembre  1807.  Y  a-t-il  quelque  raison  de 
croire  qu’il  ait  songé  à  le  modifier  en  formulant  la  loi 
nouvelle  ?  Je  le  pense  d’autant  moins,  que  celte  loi  traite 
le  privilège  du  fisc  avec  beaucoup  plus  de  faveur  que  les 
privilèges  généraux  accordés  à  des  parliculiers,  et  qu’il 
eût  des  lors  été  bien  peu  logique  de  délruire,  à  son  pro¬ 
fil,  la  subordination  d’actions  à  laquelle  les  privilèges 
de  l’art,  2101  doivent  se  soumettre.  La  loi  du  5  septeni- 

(1)  Fenet,  t.  15,  p.  550. 
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bre  1807  me  paraît  donc  se  lier  à  Tart.  2105,  de  même 
que,  dans  Torigine,  l’art.  2104,  comprenant  les  privi¬ 
lèges  du  trésor,  était  dominé  par  cet  article  2105.  Cette 
loi,  faite  en  exécution  d’une  disposition  du  Code  Napoléon 
(l’art.  2098),  doit  nécessairement  s’interpréter  dans  les 
cas  qu’elle  n’a  pas  prévus  par  ce  même  Code,  qui  est  la 
loi  des  lois,  et  qui  forme  le  droit  commun. 

L’argument  qu’on  lire  des  articles  2092  et  2005,  com¬ 
binés  avec  l’art.  2206,  ne  me  paraît  pas  concluant.  Ces 
articles  ne  disposent  que  pour  les  cas  où  il  n’y  a  pas  de 
cause  de  préférence  entre  les  créanciers.  Mais  lorsqu’il 
y  a  un  privilège  qui  assure  à  un  créancier  une  condition 
particulière,  et  que  le  privilège  s’étend  sur  les  meubles 
et  les  immeubles,  le  droit  commun  n'est  pas  dans  les 
art,  2092,  2093  et  2200.  C’est  dans  l’art.  2105  qu’il  est 
écrit,  article  conforme  à  cette  idée  si  naturelle  et  si  hu¬ 
maine,  savoir,  que  les  immeubles  sont  plus  précieux 
que  les  meubles,  et  qu’on  ne  doit  les  arracher  au  pro¬ 
priétaire  que  lorsque  le  créancier,  déjà  si  favorisé  par 
l’attribution  d’un  privilège,  n’a  pu  se  faire  payer  sur  les 
meubles  qui  lui  sont  affectés.  L’ancienne  jurisprudence 
avait  voulu  qu’on  tînt  compte  au  débiteur  de  celle  légi¬ 
time  préférence  pour  son  patrimoine  immobilier.  C'est 
pourquoi  il  était  de  règle  que  les  privilèges  généraux  ne 
devaient  s’exercer  sur  les  immeubles  qu’à  défaut  du  mo¬ 
bilier  (1).  L’art.  2105  n’est  donc  pas  une  création  arbi¬ 
traire,  une  innovation  du  législateur;  il  est  l’expression 
du  droit  commun,  d’une  jurisprudence  que  le  Code  n’a 
pas  faite,  mais  qu’il  a  trouvée  toute  créée.  Voilà  pour¬ 
quoi  le  conseil  d’Etat  l’appliquait  sans  distinction  dans 
son  plan  originaire  aux  privilèges  du  fisc.  Voilà  pour¬ 
quoi  il  n’a  pas  été  nécessaire  de  la  rappeler  expressémen  l 
dans  la  loi  de  1807  ;  car  elle  est  la  condition  immuable 
de  tout  privilège  général  tel  qu’on  l’a  toujours  conçu  en 
France. 

Je  ne  suis  nullement  frappé  de  l’objection  prise  dans 

(1)  Pothier,  Procéd,  civile,  p.  205,  édit.  Dupin, 
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Tart.  11  de  la  loi  de  brumaire  an  vu.  Si  cet  article  n’en¬ 
globe  pas  le  privilège  du  trésor  avec  ceux  qui  ne  doivent 
s’exercer  sur  les  immeubles  que  subsidiairement, 
c’est  que,  d’après  la  loi  alors  en  vigueur,  le  privilège 
pour  contribution  foncière  (le  seul  dont  la  loi  de  Tan  vu 
fasse  mention)  ne  s’exercait  que  sur  les  immeubles  et 
nullement  sur  les  meubles  (1).  Ainsi  donc  il  est  impos¬ 
sible  de  trouver,  soit  dans  les  précédents,  soit  dans  les 
motifs  du  Code  Napoléon  et  de  la  loi  de  1807,  une  déroga¬ 
tion  à  une  règle  aussi  ancienne  que  la  jurisprudence  fran¬ 
çaise;  je  ne  crois  pas  d’ailleurs  que  les  privilèges  fiscaux 
soient  placés  assez  liaut  dans  la  hiérarchie  des  privilèges, 
pour  qu’on  doive  leur  accorder  une  faveur  exception¬ 
nelle  que  n’ont  pas  d’autres  privilèges  beaucoup  plus 
sacrés  par  leur  cause  et  beaucoup  mieux  traités  par  le 
législateur. 

95.  Si  des  aliénations  avaient  été  faites  depuis  le  man¬ 
dat  d’arrct  et  avant  le  payement,  le  privilège  du  trésor  les 
suivrait  infailliblement.  Quoiqu’on  puisse  induire  quel¬ 
que  chose  de  contraire  à  cette  doctrine  d’une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  du  9  août  1808  (2),  l’opinion  que 
j’exprime  n’en  est  pas  moins  la  seule  juridique,  puisque 
le  privilège  a  pour  objet  de  s’attacher  à  l’immeuble  et  de 
suivre  ses  mutations.  C’est  aussi  l’avis  de  M.  Persil  (5). 

Mais  la  thèse  changerait  si  racquéreur  avait  fait  trans¬ 
crire  plus  de  quinze  jours  avant  le  jugement  de  condam¬ 
nation  (4).  En  effet,'  le  trésor  ne  pouvant  prendre  ins¬ 
cription  quVm  vertu  du  jugement  de  condamnation  (5), 
et  ce  jugement  n’étant  pas  encore  rendu  i\  l’époque  à  la¬ 
quelle  l’acquéreur  fait  la  transcription,  il  sera  impossible 
à  l’État  de  remplir  les  conditions  voulues  par  l’art.  834 

(l)  Infrà,  iio  96- 

12''  Dalloz  la  donne,  v»  Ilypotli.  ,  p.  70,  note  1  ;  e(  Sirey,  8, 
2  270. 

(3)  Corn-,  art.  2008,  n®  22.  Dalloz,  lïyp. ,  p,  70,  n*’  H. 

(4)  Art.  854  du  Code  de  procédure  civile. 

(5)  Lettre  précitée  du  grand  juge. 


* 


CIIAP.  II.  DES  PRIVILÈGES.  (aRT.  2008,)  fOo 

du  Code  de  procédure  civile.  Il  laissera  donc  écouler 
le  délai  de  quinze  jours  de  la  transcription  sans  s’ins¬ 
crire,  et  dès  lors  Timmeuble  passera  à  l’acquéreur  dé¬ 
gagé  du  privilège  du  trésor.  Telle  est  la  décision  du 
grand  juge  dans  la  lettre  que  j’ai  citée  (1).  Elle  est  tout 
à  fait  légitime. 

95èis.  Mais  du  moins  le  trésor  conserverait-il  un  droit 
sur  le  prix,  s’il  prenait  inscription  dans  les  deux  mois 
à  compter  du  jugement? 

L’art,  854  du  Code  de  procédure  civile  résout  cette 
question  affirmativement  à  l’égard  du  copartageant,  qui, 
comme  on  le  verra  plus  lard  (2),  n’est  forcé  de  prendre 
inscription  que  dans  les  soixante  jours  à  compter  du  par¬ 
tage,  Si  l’immeuble  soumis  à  son  privilège  est  vendu  de 
telle  sorte  que  l’acquéreur  fasse  transcrire,  et  si  le  co¬ 
partageant  laisse  passer  les  quinze  jours  de  la  transcrip¬ 
tion  sans  prendre  inscription,  ce  dernier  est  sans  doute 
privé  du  droit  de  surenchérir.  L’immeuble  est  purgé,  et 
il  n’a  plus  le  droit  de  suite.  Mais  il  conserve  toujours 
un  droit  sur  le  prix,  pourvu  qu’il  se  fasse  inscrire  dans 
'  les  soixante  jours  (3), 

Doit-on  appliquer  la  même  décision  au  trésor,  qui  a 
pour  s’inscrire  deux  mois  à  compter  du  jugement  ? 

Ce  qui  fait  difficulté,  c’est  que  l'art.  834  du  Code  de 
procédure  civile,  en  réservant  le  droit  du  co-parlageaiit 
et  du  vendeur  sur  le  prix,  ne  parle  pas  du  trésor.  D’où 
il  suit  qu’on  pourrait  .appliquer  la  maxime  :  Inclmio 
unius  est  excltisio  allcrius. 

Néanmoins  il  me  semble  qu’il  y  a  parité  de  raison  pour 
appliquer  au  trésor  la  réserve  expressément  faite  par 
l’art.  834  au  profil  du  co-parlageant  et  du  vendeur.  L’ar¬ 
ticle  834  et  l'art,  855  n’ont  eu  pour  but  que  de  modifier  le 
droit  de  suite,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  le  droit  do 

(1)  Dalloz,  p.  70, 

(2)  Injrày  n'’  515. 

(û)  hifrà^  n”  5l0îct  517, 
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surencliérir.  IMaîs  leur  intention  n'a  pas  été  de  changer 
les  principes  sur  le  droit  de  préférence  à  l^égarddu  prix. 
M.  Tarrible,  orateur  du  Iribunat,  en  faisait  l’observation, 
ainsi  qu’on  le  verra  plus  has(l). 

95  1er,  Une  autre  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du 
19  mars  1808  ,  a  décidé  que  le  privilège  du  trésor  ne 
s’étend  pas  aux  amendes.  Ce  n’est  en  elfci  que  pour  les 
frais  exposés  que  le  privilège  a  été  créé.  Cette  réiïle  est 
consacrée  par  plusieurs  lois  romaines  très-graves  (‘2)  qui 
portent  que  le  lise  n’a  pas  de  privilège  pour  la  répétition 
des  peines, et  quesoii  privilège  n’a  lieu  que  pour  répéter  ce 
qu’il  a  déboursé  (rem  suam).  Aussi  voit-on,  dans  l’art.  2102 
«lu  Gotie  ÎSapoléon,  que  les  dommages  et  intérêts  des 
parties  doivent  être  payés  avant  l’amende.  Ce  principe  a 
clé  suivi  en  France  de  tout  temps.  Basnage  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  mars  1007  (5),  qui  l’a 
fait  triompher  contre  les  exigences  du  fisc;  et  un  arrêt 


(1)  N'*  5J7.  lin  arrêt  rendu  après  partage,  leO  révi’ierl849,  par 
la  cour  de  Poitiers,  a  jugé,  du  contraire,  (jue  dans  le  cas  supposé 
le  trésor  perd  son  droit  de  préférence  sur  le  prix  aussi  bien  que 
son  droit  de  suite  sur  T  immeuble.  Il  eûi  été  à  désirer  que  la  (lues- 
tion  lût  résolue  par  la  Cour  decassaiion,  devant  laquelle  elle  était 
j)ortée  :  mais  il  y  avait,  «laiis  l'espece,  ces  clrconslaiices  particu¬ 
lières,  conslalées  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  i>rix  avait  été  payé  à 
des  créatteiers  ayant  hypothèque  inscrite  a\Mnt  te  privilège  du 
trésor,  et  que  ces  créanciers  élaieiu  porteurs  de  litres  ayant  date 
certaine  antérieure  au  mandat  d’arrêt  oii  au  jugement  «le  con¬ 
damnation.  Aussi  la  (jovir  de  cassation  s’est-ellc humée  à  dire,  par 
son  arrêt  de  rejet  du  lli  juillet  18ü2  {Devilleneuve,  52,  !,  55U], 
([ue  dans  Télat  lies  [ails,  el  sans  qu’il  fût  besoin  d’examiner  le 
sens  et  la  poiTée  de  l’art,  d  de  la  !oî  du  5  septembre  1807,  les 
juges  du  fond  avaient  pu  décider  que  les  acquéreurs  ne  seraient 
pas  tenus  de  représenter  la  portion  de  leur  prix  qui  avait  servi  à 
payer  les  créances  en  question.  Je  n’ai  rien  à  dii'c  c«jntre  cette 
décision  «jui  n’intirme  en  aucune  manière  la  Sühilîou  que  j’ai 
donnée  ci-dess«js. 

(2)  L.  17  et 37,  l).  Dejtire  fisc,,  L.  i,  C.  Pmiis  fisc, créa.  Pand., 
de  Pothier,  t.  3,  p.  5G6,  n'*  37.  htfrà,  n*210. 

(5)  11  Yp*,  ch.  15,  p.  55,  col.  1,  /«  fine. 


•V 


CIIAP.  II.  DES  PRIVILÈGES.  (aBT,  2008,)  105 

de  la  Cour  de  cassation  du  7  mai  1816  a  décidé  que  les 
créanciers  d’un  agent  de  change  avaient  privilège  sur  son 
cautionnement,  au  préjudice  du  lise,  qui  prétendait  re¬ 
couvrer  sur  ce  cautionnement  le  montant  d’amendes  aux¬ 
quelles  ragent  de  change  avait  été  condamné  (1). 

96.  Le  dernier  privilège  fiscal  organisé  par  des  lois 
spéciales,  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code  Na¬ 
poléon,  est  celui  du  trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes. 

La  loi  du  11  brumaire  an  vu  (art.  11,  n"  2)  accordait 
au  fisc  un  privilège  sur  les  immeubles  pour  une  année 
échue  et  l’année  courante  de  la  contribution  foncière.  Ce 
privilège  était  même  dispensé  de  l’inscri]>tion. 

On  avait  proposé  de  répéter  la  même  disposition  dans  le 
Code  Napoléon  (2),  Mais  le  conseil  d'Etat  adopta  le  parti 
de  ne  s’occuper  que  des  causes  de  prélerence  qui  regarden  l 
les  particuliers,  sauf  à  déclarer  que  les  privilèges,  à  rai¬ 
son  des  droits  du  lise,  sont  réglés  parles  lois  qui  les  con¬ 
cernent. 

La  loi  du  12  novembre  1808  est  venue  faire  ce  que 
te  Code  Napoléon  lui  avait  laissé  le  soin  d’accomplir  (3). 

L’article  1  séfiare  en  deux  classes  les  conlri  but  ions  di¬ 
rectes  ;  la  première  classe  comprend  la  contribution 
foncière;  la  seconde,  la  contribution  mobilièrej  celle  des 
portes  et  fenêtres,  celle  des  paleiiles. 

§.  Ce  même  article  donne  au  trésor  un  privilège  sur 
les  /ruifs,  récoltes^  loyers  et  reyen ws  des  immeubles  sujets 
à  contribution;  et  cela  pour  la  contribution  de  l’année 
échue  et  de  l’année  courante. 

Il  suit  de  là  que  la  contribution  foncière  n’a  plus  de 
privilège  sur  l’immeuble,  comme  le  voulait  la  loi  du  11 
brumaire  an  vu,  mais  que  son  privilège  est  restreint  aux 


(1  )  Sirey,  17,  1 . 55.  Dalloz,  Ilyp.,  p.  85,  noie  1. 

(;2)  (lonl'ér.  <lu  Code  Napoléon,  t.  7,  p.  140. 

(5)  M.  Dalloz  donne  celte  loi,  v"  Ilyp.,  p.  68,  col.  1,  note  1* 
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« 

fruits  de  cet  immeuble  (t).  M.  Jaiiberl,  conseiller  d’Etat, 
énonça  très-explicitement,  dans  l’exposé  des,  motifs, 
«  qu’un  des  points  fondamentaux  de  la  loi  du  12  no- 
»  vembrel808  était  que  le  privilège  ne  s’étendait  pas 
»  sur  les  immeubles.  » 

Comme  le  disait  M.  de  Montesquieu,  président  de  la 
commission  des  finances  du  Corps  législatif,  «,les  biens 
»  que  nous  possédons rrappartiennent  pas  à  l’État;  nous 
»  ne  devons  qu’une  portion  de  leur  revenu  pour  nous 
»  assurerla  jouissance  du  reste.  Ainsi  le  trésorne pouvant 
»  prétendre  pour  la  contribution  foncière  qu’à  une  por- 
»  lion  des  fruits  de  la  terre,  il  ne  doit  exercer  ce  privi- 
»  lége  que  sur  ces  mêmes  fruits  (2).  » 

Du  reste,  le  privilège  accordé  au  fisc  sur  les  fruits  et 
loyers  est  absolu,  en  ce  sens  qu’il  s’exerce  avant  tous 
autres,  même  les  frais  funéraires  et  de  dernière  mala¬ 
die!  On  peut  appliquer  ici  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  sur 
cette  préférence.  Je  la  crois  injuste  par  son  exagéra¬ 
tion  (5). 

§.  Le  privilège  créé  par  l’art.  1  de  la  même  loi  du 


(1)  Toutefois,  il  atteint  les  fruits  rl’une  manière  générale, 
d’après  nn  arrêt  de  rejet  du  6  juillet  1852  (üevjHeneuve,  52,  532), 
et  sans  distinguer  si  les  biens  put  changé  de  maître  ou  sont  res¬ 
tés  aux  mains  du  même  propriétaire,  en  sorte  que  le  privilège  grève 
les  fruits  de  l'immeuble,  même  entre  les  mains  d’un  tiers  acqué¬ 
reur,  Cela  lient  à  ce  que  le  droit  du  trésor  consiste  en  un  privi¬ 
lège  qui  s’exerce,  avant  tout  autre,  sur  les  fruits  des  immeubles 
sujets  à  contribution,  et  qu’ainsi,  tant  que  les  deux  années  à  rai¬ 
son  desquelles  est  dû  l’impôt  ne  sont  pas  écoulées,  les  fruits  de 
l'immeuble  sont  affectés  réellement  aux  droits  du  trésor  (v.  le 
rapport  de  M.  Je  conseiller  Ifardoin  dans  l’affaire  jugée  par  l’arrtk 
du  t)  juillet  1852).  Mais  il  faut  prendre  garde  que  ce  qui  est  vrai 
du  privilège  frappant  sur  les  fruits  ne  le  serait  pas  également  du 
privilège  surfes  meubles.  Cela  s’induit  des  termes  de  cet  arrêt 
liii'inôme,  qui  se  concilie  parfaitement  ainsi  avec  un  arrêt  anté¬ 
rieur  du  17  août  1847  cité  dans  l’une  des  notes  qui  suivent. 

(2)  Uéperl.,v®  Privilège,  p,  17. 

(5)  Supràf  n”*  55  et  03. 
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12  novembre  1808,  pour  le  recouvrement  de  l*année 
échue  et  de  l’année  courante  des  contributions  mobi¬ 
lières,  des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes,  est  plus 
étendu  que  celui  de  la  contribution  foncière.  Il  s’exerce 
sur  tous  les  meubles  quelconques  appartenant  aux  re¬ 
devables,  en  queh^ue  lieit  q\x' i\$  se  trouvent  (1).  Du  reste, 
il  passe  avant  (ont  autre,  conformément  à  l’art.  1  (2). 

Ce  privilège,  tout  exorbitant  qu’il  est,  a  été  étendu 
aux  droits  du  fisc  pour  recouvrement  de  droits  de  tim¬ 
bre  et  des  amendes  de  contravention  y  relatives,  par 
l’art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816  (5). 

D’après  l’art.  4  de  la  loi  du  29  novembre  1808,  lors- 
que,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres  effets 
mobiliers  pour  le.  payement  des  contributions  (ce  qui 
s’applique  aussi  aux  droits  de  timbre),  il  s’élève  une 
demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  desdits 
meubles  ou  effets ,  elle  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires  qu’après  avoir  été  soumise  par 
l’une  des  parties  intéressées  à  l’autoriLé  administrative, 
aux  termes  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 


97.  Il  convient  de  voir  maintenant  ce  qui  concerne 
les  privilèges  flscaux  existants  avant  le  Gode,  et  qu’il  a 
laissés  subsister. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  Napoléon,  le  projet  avait 
éléd’assigner  un  privilégesur  les  meubles  elles  immeubles 
des  successions,  pour  droits  dûs,  à  raison  de  leur  ouver- 


(1)  Cependant  ce  privilège,  d’après  un  arrêt  de  cassation  rendu 
par  ta  chambre  civile,  le  17  août  1847  (Devilleneuve,  58, 1,  45) 
iraulorise  pas  le  trésor  à  suivre  entre  les  mains  des  tiers  les 
meubles  fini  sont  sortis,  sans  fraude,  de  !a  possession  du  conlri- 
buabte,' postérieurement  au  commeucemeiit  de  l’année,  mais 
avant  toutes  potu’suiies  de  la  part  de  l’administration.  On  voit, 
en  rapprochant  cet  arrêt  de  celui  du  G  juillet  1852  cité  dans  Tune 
des  notes  précédentes,  qu’il  n'en  est  pas,  sous  ce  rapport,  des 
meubles  allcclés  au  privilège,  comme  des  fruits  et  revenus  des 
immeubles. 

(2)  Suprà^  55  et  G5. 

(3)  V.  cette  loi  dans  Dalloz,  v*  Enregistrement,  p.  510. 


i08  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHEQUES. 

ture,  à  la  régie  de  renregistrement.  Cette  disposition 
se  trouvait  inscrite  dans  la  première  rédaction  de  l’arti¬ 
cle  2103;  mais  on  !a  supprima,  dans  la  vue  de  réunir 
tous  les  droits  du  trésor  public  sous  une  disposition  gé¬ 
nérale  (1). 

Cependant  cet  objet  n’a  pas  été  rempli  ;  de  sorte  que 
le  fisc  n’a,  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation 
par  décès,  qu’un  privilège  sur  les  revenus  des  biens  à 
déclarer,  tel  qu’il  était  accordé  par  Tari.  52  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  qui  n’a  reçu  aucun  changement 
sur  ce  point. 

Comme  le  mot  privilège  n’est  pas  prononcé  par  l’arti¬ 
cle  52  de  la  loi  du  22  fri  maire  an  vu,  on  a  soutenu  que 
l’action  qu'il  donne  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer 
ne  constitue  qu’un  simple  droit,  et  pas  un  privilège  sur 
tous  les  créanciers (2),  Mais  ce  système  n’a  pas  été  admis 
par  la  Cour  de  cassation.  En  effet,  l’art,  52  doit  être 
rapproché  de  l’art.  15.  Cet  art,  15  établit  le  droit  de 
la  régie  sur  la  valeur  des  biens  sans  dislraction  des  char- 
gcs  et  par  conséquent  sans  égard  pour  ces  charges.  Il  suit 
de  là  que  la  loi  fait  de  l’aclioii  que  rart.  52  accorde  sur 
le  revenu  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu’ils 
se  trouvent,  une  action  essenlieliement  privilégiée,  et 
dont  la  préférence  se  conserve  même  indépendamment 
de  toute  inscription  hypothécaire,  ainsi  que  l’a  décidé 
le  grand  juge  dans  une  lettre  du  3  nivôse  an  xii.  L’arrêt 
qui  juge  que  l’action  de  la  régie  est  privilégiée  est  du 
9  vendémiaire  an  xiv.  11  est  rapporté  par  M.  Merlin  (‘î). 

(1)  M.  Tarriblc,  Répert.,  v»  Privilège,  p.  15,  col.  1. 

(2)  M.  Dalloz  embrasse  cette  o[iiMion.  Voyez  Enregistrement, 
p.  558,  n*  29,  Elle  est  aussi  partagée  par  ftlM.  Charnpioniiière, 
Rigautl  et  Pont,  siipplcmenl  au  tr.  des  droits  freni’egistremenu 
n“  547  et  548;  et  par  la  cour  impériale  d’Amiens,  arrêt  du  11 
juin  1855  (üevillen,,  55,  2,  557). 

(5)  Répert.,v®  Eiiregistrenient  (Droit  d'),  n®  50,  et  Dalloz,  En¬ 
registrement,  p.  574.  MM.  Grenier,  Ilyp.,  t  2,  ii'*  418;  Eavard, 
Privilège,  s.  2,  §  9:  Persil,  Coiiim.,  art.  2028,  n®  24;  et  Quest., 
ch.  1,  ^4,  sont  de  l’avis  de  cet  arrêt. 


CMKP.  U.  DES  FltlVlLÉGES,  (aRT.  2098.)  109 


La  cour  de  Limoges  en  a  rendu  un  semblable  le  18  juin 

1808  (I). 

Mais  comme  en  matière  de  privilège  tout  doit  être  de 
Iroit  strict,  je  ferai  remarquer  que  la  loi  ne  donne  d’ac¬ 
tion  privilégiée  à  la  régie  que  sur  les  revenus^  et  que  par 
îonséquent  cette  action  ne  s’étend  pas  au  prix  des  ïm- 
meubles. 

C’est  ce  qui  explique  pourquoi  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  (2)  a  décidé,  le  G  mai  1810,  que  la  régie  ne  pou¬ 
vait  exercer  sur  le  prix  d’wn  imineuble  sujel  à  droit  de 
mutation  aucune  action  au  préjudice  des  créanciers  hy¬ 
pothécaires  inscrits  avant  !c  décès. 

Mais  s’il  s’agissait  d’un  recours  sur  les  revenus ,  je 
pense  qu’alors  la  régie  primerait,  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  du  défunt  ;  et  que  l’art.  2098,  portant  que  le  tré¬ 
sor  public  ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  de 
droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers,  ne  s'applique 
pas  au  droit  de  mutation  par  décès,  réglé  par  une  loi 
qui  a  précédé  le  Code  Napoléon,  et  à  laquelle  il  n’a  pas 
été  dérogé. 


(1)  Dalloz,  Uyp.,  p.  71,  note  1.  Sirey,  9,  2,  157.  V.  encore 
dans  le  même  sens  Cass.,  5  déc.  1859  {Devill.  40, 1,  28);  Rej.  28 
juin.  1851  (Devill.  51,  1,  7GI);  Paris,  25  mai  1855  (DevilL,  35, 2, 
272);  Cass.,  l*"'  avril  1810,  el  Rouen,  18 aovit  1840  ^Dalloz,  47,4, 
222)  :  Iril),  de  Castel-Sarrazin,  51  Juill.  1843 (Devill.,  44,  2,  578). 
La  cour  deBonleaux  a  pareillement  décidé  que  l’action  de  la  rc- 
^ie  est  privilégiée,  |)ar  un  arrêt  du  15  février  1849  (Dalloz,  1849, 
2.  252).  (^et  aiTiH  va  uiênie  plus  loin,  en  ce  qu’il  décide  ((ue  riié- 
rilier  hénéticiairc  ipti  a  payé  les  droits  de  nuitalioii  peut  les  por¬ 
ter  dans  son  compte  et  a  [>oiir  se  les  faire  remhonrser,  sinon  nn 
privilège  qui  lui  soit  propre,  au  moins  le  privilège  de  la  régie  à 
îaqiielle  il  est  sulirogè,  dans  ce  cas,  en  vertu  de  l’art.  1251,  ri“4, 
du  Code  Napoléon.  C’est  l'opinion  exprimée  par  MM.  Cliampion- 
niêre  et  Rigaiid,  n*  5880  ;  et  on  peut  voir  plus  loin  (v.  n“  150  bis) 
que  je  résous  dans  le  même  sens  une  ((uestion  analogue,  celle  de 
savoir  si  celui  qui  a  payé  les  Irais  funéraires  pour  le  déhitenr  di¬ 
rect  peut  réclamer  sou  remboursement  par  privilése,  bien  qu’il 
n’ail  pas  stipulé  la  subrogation.  V.  aussi  rarrêt  déjà  cité  de  la 
cour  d’Amiens,  du  11  juin  1853. 

(2)  Sirey,  10,  1,  42i.  Dalloz,  Ilyp.,  p.  71. 
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§.  Il  semble  résulter  ries  dispositions.de  l’art.  52  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  (pd  accorde  un  droit  de 
suite  sur  les  revenus  de  Vimmeuble  héréditaire,  en  quel¬ 
ques  mains  qu'il  ait  passée  que  le  tiers  acquéreur  est  sujet 
à  l'action  de  l’administration  de  Tenregistrement  pour 
les  droits  de  mutation  par  décès  dûs  par  les  biens. 

C’est  aussi  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt 
du  29  août  1807  (i)  et  du  3  janvier  1809  (2). 

Mais  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  4  septembre  1810, 
approuvé  par  le  chef  du  gouvernement  le  21  du  même 
mois  (5),  a  décidé  que  dans  (oiis  les  cas  quelconques  le 
tiers  acquéreur  est  à  l’abri  de  toute  recherche.  Cet  avis 
est  fondé  sur  ce  que  l’art.  52  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ne  concerne  que  les  héritiers  donataires  ou  léga¬ 
taires,  et  nullement  les  tiers  acquéreurs  ;  que  c’est  des 
premiers  qu’on  a  entendu  parler  par  les  expressions: 
en  quelques  mains  qiiils  passent. 

On  peut  voir,  au  Bulletin  civil  de  la  Cour  de  cassa* 
tion  (4),  un  arrêt  du  8  mars  1811,  qui  juge  conformé¬ 
ment  à  cette  décision  (5). 

08.  La  régie  des  douanes  a  un  privilège  sur  les  meu¬ 
bles  et  eflels  mobiliers  des  redevables  de  droits  fiscaux, 
conformément  aux  lois  des  22  août  1791,  lit.  1 5,  art.  22, 
et  4  germinal  an  xi,  tit.  G,  art.  4  (6). 

(1)  Dalloz, Enregist.,  p.  575,  57fi- 

(2)  idem,  p.  57C. 

(5)  idem,  p,  .557,  note  2. 

(4)  Répert,,  Enregisl.  (Droit  d’),  n"  40. 

(5)  M.  Grenier,  t,  2,  n'  418;  etM.  Persil,  Qiicst.  sur  les  privi¬ 
lèges,  paraissent  avoir  ignoré  ce  cliaiigement  dans  la  législation 
et  la  jurisprudence. 

(0)  Ce'  privilège  s'étend  aussi  sur  les  meiildes  des  cautions  de 
redevables,  comme  sur  les  mcnbles  des  redevables  eux-mêmes. 
C.  de  cass.,  12  déc.  1822  (Sirey,  25,  1,  164);  et  d'après  un  arrêt 
de  la  cour  de  Druxelles  du  12  atu*il  1811  (Sirey,  14,  2,  148),  la 
lailliie  du  redevable  n’arrêle  pas  les  poursuites  de  radministra- 
tioii,  et  malgré  la  faillite,  les  meubles  du  dêliiteur  restent  affeclés 
au  privilége  du  trésor,  el  ne  peuvent  être  vendus  qu’à  son  profit. 
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On  avait  prétendu  que  ce  privilège  avait  été  aboli. 
Mais  j’ai  cité  ci-dessus  (1)  les  arrêts  et  les  lois  qui  ont 
condamné  cette  opinion. 

99.  Les  contributions  indirectes  tiennent  aussi  un 
privilège  sur  les  meubles  des  redevables,  des  disposi¬ 
tions  de 'J’art.  47  de  la  loi  du  L*  germinal  an  xiii,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  régie  aura  privilège  à  tous  créanciers  sur  les 
»  meubles  et  elTets  mobiliers  des  redevables,  à  l’excep- 
»  lion  des  frais  de  justice  ,  de  ce  qui  est  dû  pour 
»  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  reven- 
»  dication  formée  par  les  propriétaires  de  marchan- 
»  dises  en  nature  qui  seront  encore  sous  balle  et  sous 
»  corde  (2).  » 

Ici  je  ne  puis  m’empêcher  de  parler^d’un  arrêt. de  la 
Cour  de  cassation  du  27  février  1855,  qui  décide  (5)  que 
la  disposition  de  la  loi  précitée,  par  laquelle  le  privilège 
du  propriétaire  se  trouve  limité  à  six  mois,  a  été  abrogée 
par  Tart.  2102  du  Code  Napoléon,  par  l’art,  002  du  Code 
de  procédure  civile  et  par  l’art.  2  de  la  loi  du  5  septembre 
1807,  qui  ])orte  que  le  privilège  du  trésor  sur  les  biens 
des  comptables  ne  passe  qu’après  les  privilèges  généraux 
énoncés  aux  art.  2101  et  2102  (4).  Mais  si  je  rappelle 
cet  arrêt*  c’est  pour  le  signaler  comme  une  violation  fla¬ 
grante  de  la  loi  du  1“  germinal  an  xiii  (5).  D’abord,  il 

m 

* 

(1)  N.  54, 

bî)  Voy.  suprà  ce  que  i’ai  dit  de  ce  privilése,  n®  34  bis. 

(3)  D.,  33, 1,  160.^ 

(4)  Suprà,  11®  92. 

(5)  Depuis,  la  Cour  de  cassation  est  revenue  aux  vrais  principes, 
par  arrêts  des  11  mars  1835  (Dalloz,  1835,  1,  197.  Sirey,  55,  1, 
270)  et28  août  1857  (Dalloz,  1837,  1,  4G0|,  qui  décident  en  thèse 
générale  que<la  loi  de  1807  n'a  pas  abrogé  celle  du  1*'  germinal 
an  XKi,  et  par  d'autres  arrêts  qui,  en  fixant  l'étendue  et  ia  portée 
de  celle  dernière  loi,  recunnaissent  par  là  virtuellement  qu'elle  a 
survécu  nonobstant  la  première:  tel  est  rarrèt  du  18  janv.  1841 
(Devillen,  41,  1,  324),  par  ie(juel  ia  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  privilège  en  question,  comme  celui  de  la  régie  des  douanes 
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est  trop  clair  que  cette  loi  est  toute  spéciale  ,  et  que 
les  art.  2102  du  Code  Napoléon  et  GG2  du  Gode  deprocé’ 
dure  civile  sont  des  dispositions  générales  qui  se  com¬ 
binent  avec  elle,  loin  de  l’abroger.  Ensuite,  n’est-il  jias 
singulier  que  la  Cour  suprême  modilie  un  privilège  éta¬ 
bli  sur  les  meubles  d’un  redevable  avec  une  loi,  celle  de 
1807,  qui  ne  fait  qu’organiser, le  privilège  du  trésor  sur 
les  biens  des  comptables  (1) 

90  bis.  Voilà  ce  que  j’avais  à  dire  sur  la  matière  aride 
des  privilèges  dont  le  trésor  public  est  investi. 

Quant  à  leur  ordre  et  à  leur  rang,  soit  entre  eux,  soit 
avec  les  autres  privilèges  résultant  du  Code  Napoléon,  je 
m’en  suis  suffisamment  expliqué  en  commentant  l’arli- 

cle  1090  (2). 


(v.  te  n®  précédent  elles  notes),  atteint  les  cautions  des  redevables, 
comme  les  redevables  enx-mËmes;  tel  est  encore  celui  dit  24  déc. 
1851  (hevill.,  52,  1,  122),  par  leijiiel  ta  même  cour  a  reconnu  <|iie 
le  privilège  pour  six  mois  de  loyers,  accordé  par  l'art.  47  de  la 
loi  du  1"  germ.  an  xiii,  au  propriélaire.  bailleur,  par  préférence 
à  l'administration  des  conirihntions  iniiirectt^s,  subsiste  même  an 
cas  où,  au  commencement  du  bail,  le  locataire  a  payé  d’avance 
six  mois  de  loyers,  ces  six  mois  de  loyers  devant  s’imputer  sur  les 
derniers  mois  de  jouissance,  et  n’empèchanlpas,  dés  lors,  le  pro¬ 
priétaire  (pli,  dans  le  cours  du  bail,  se  trouve  créancier  de  son 
locataire  pour  loyers  écbus,  d’exercer  son  f>rivilégi;,  V.  encore 
un  arrêt  de  Douai  du  22  juill,  1851  (Devill.,  52,  2,  584). 

Il  est,  ifu  reste,  à  ma  connaissance  personnelle  (pie  tons  les 
membres  de  la  section  des  lecpiôtes  sont  unanimes  anjourd’lmi 
pour  reconnaître  (jue  l'arrèi  du  27  février  1855  leur  a  été  surpris 
par  un  malentendu  et  une  fâcheuse  erreur.  .Ife  itrolUerai  de  cet 
exemple  pour  rappeler  à  (;eiix  qui  ajoutent  |ine  si  grande  impor¬ 
tance  à  l’autorité  des  arrêts  qu'il  ne  faut  jamais  renoncer  aux 
droits  de  la  critique. 

(1)  V.  jiMprà,  11*  95,  et  le  sens  du  mot  compUtble. 

(2)  Voy.  Il**  55,  54,  54  Ois,  55,  57,  58,  59,  55,  72,  77. 


CHAP.  lï,  niïs  pnrvrLKôES.  (apt.  2099.) 


Article  2009. 

4 

Les  privilèges  peuvent  élre  sur  les  meubles  ou 
iur  les  immeubles. 


SOMMAIRE. 


100.  Le  privilège  peul  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles. 

DilTérence  avec  riiypollièque,  qui  ne  peut  porter  que  sur 
les  immeubles. 

101.  Le  privilège  sur  l’i  ni  meuble  donne  suile  sur  rimmeiible.  Au 

coiitraii’c,  le  privilège  ne  peut  exister  sur  le  meuble  qu'au- 
tant  qu'il  est  en  la  possession  du  débiteur. 

102.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  possession  soit  maté¬ 

rielle.  Il  suffit  d’une  possession  civile.  Renvoi. 

103.  Utilité  des  principes  sur  la  distinction  des  biens,  pour  con¬ 

naître  quelles  cboses  peuvent  être  grevées  de  privilèges  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeiildes. 

104.  Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  comprennent  pas  les  meu¬ 

bles  rencbis  immeubles  par  destination, 

103.  Ce  qui  est  imninnl>le  par  d est î nation  dans  un  cas  petit  élre 
vraiment  meubltvdans  un  autre.  Deux  exemples  à  ce  sujet, 

lOG.  Doute  résuHant  de  l’art.  535  du  Code  Napoléon. 

106  bis.  Le  privilège  porte-t-il  sur  un  meuble  incorporel  ?  Renvoi. 

107.  Les  privilèges  sur  les  immeubles  frappent  les  meubles  qui 

sont  immeublês  par  destination. 

108.  L'usufruit  est-il  susceptible  de  privilège?  Réponse  affir¬ 

mative.  §.  Mais  les  servitudes  n'en  sont  pas  susceptibles. 
Raison  de  cela.  §.  Quid  des  droits  d’usage,  pâturage  et  au¬ 
tres?  Quid  des  actions  tendant  à  revendication  d'un  im¬ 
meuble?  U  n’y  a  pas  lieu  au  privilège.  Renvoi  à  l’art,  2118 
])our  d’autres  questions, 

109.  Transformation  des  meuldes  et  des  immeuldes.  Transfor- 

ntatioïi  des  meubles.  De  la  mutation  qui  engendre  une 
nouvelle  espèce.  De  la  mutation  qui  ne  fait  qit’augmenler 
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OU  diminuer  la  chose.  Lois  romaines.  Cujas,  §,  De  ce  qui 
arrive  lorsque  la  matière  travaillée  peut  reprendre  sa  pre¬ 
mière  forme. 

MO.  Conclusion  des  développements  contenus  au  numéro  pré¬ 
cédent.  ' 


111.  Contrariété  d'opinions  sur  les  cas  où  la  mutation  détruit  la 

chose  ou  ne  fait  que  l'améliorer,  t;.  Conversion  de  laines  en 
drap.  Autorité  de  lîasnage  rejetée.  §.  Conversion  de  cassoii- 
nades  en  sucre.  Erreur  de  Dasnage.  §.  Transformation  du 
blé  en  farine.  §.  Emploi  de  draps  à  la  confection  de  meubles. 
Autre  erreur  de  Basnage. 

112.  Du  serrurier  qui  posedes  balcons  faits  avec  son  fer.  Dissen¬ 

timent  avec  M.  Grenier. 


113.  Oît/d  de  la  conservation  d’une  chose  meuble  en  immeuble 

par  destination  ? 

114.  Objection  tiréede  l'art.  570  duCode  Napoléon,  Ne  doit-on  pas 

dire  que  cet  article  a  introduit  un  droit  nouveauj  et  que  le 
privilège  se  conserve  dans  tous  les  cas  lorsqu’il  y  a  conver¬ 
sion  d’uue  espèce  en  une  autre?  Discussion  à  ce  sujet, 

Kéfutation  de  l’objection.  Véritable  cas  de  l’art.  570. 

Autre  argument  pour  réfuter  rohjection.  La  revendication 
ne  peut  être  exercée  que  lorsque  la  chose  est  en  nature. 
Le  privilège  ne  peut  donc  aussi  être  exercé  que  dans  ce  cas. 

1 17.  Les  privilèges  n'ont  pas  lieu  sur  les  objets  insaisissables. 

l\l  bis.  Mutation  à  l’égard  des  immeubles.  Les  seuls  change- 
inenls  dont  ils  sont  susceptibles  sont  ceux  qui  augmentent 
ou  diniinuenl  la  chose.  L’assiette  du  privilège  en  est-elle 
ébranlée  ? 


1 1 5. 
11  G. 


118.  En  cas  de  perte  de  la  chose  privilégiée,  le  privilège  existe- 
t-il  sur  rindemnité  pécuniaire  doiiiiée  par  les  compagnies 
d’assurances?  Renvoi. 

118  bis.  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  mutations  et  transformations 
n’a  d’intérêt  que  pour  les  privilèges  spéciaux,  et  est  sans 
application  pour  les  privilèges  généraux. 


COMMENTARE. 
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100.  On  a  vu,  par  les  détails  auxquels  je  me  suis  livré 
dans  les  numéros  précédents,  que  les  privilèges  peuvent 
porter  sur  les  meubles  on  sur  les  immeubles,  et  que  cer- 


CHAP.  Il,  DES  PRIVILÈGES,  (aRT.  2009.) 


115 


laines  créances  ont  même  privilège  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles.  C’est  ici  une  différence  remarquable 
entre  le  privilège  et  IMiypolhéque;  car  l’hypothèque  ne 
peut  s’asseoir  que  sur  les  immeubles  exclusivement,  ainsi 
que  j’aurai  occasion  de  le  dire  sous  l’art,  2118. 

101.  Mais,  si  le  privilège  peut  être  sur  les  meubles  et 
les  immeubles,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  droit  qu’il 
donne  sur  les  meubles  soit  aussi  étendu  que  celui  qu’il 
donne  sur  les  immeubles. 

Lorsqu’un  privilège  frappe  sur  les  immeubles,  il  af¬ 
fecte  réellement  cet  immeuble,  il  le  suit,  en  quélf|ues 
mains  qu’il  passe  (1),  parce  que  c’est  un  caractère  propre 
aux  immeubles,  qu’ils  restent  toujours  grevés  des  charges 
qui  leur  sont  imposées,  soit  expressément,  soit  tacite¬ 
ment;  sans  quoi  es  aliénations  nuiraient  au  créancier, 
dont  cet  immeuble  est  la  garantie. 

Mais  lorsquede  privilège  porte  sur  un  meuble,  bien 
qu’il  affecte  ce  meuble,  néanmoins  il  ne  donne  pas  droit 
de  suite  contre  lui;  car  celte  affectation  ne  peut  avoir 
d’étendue  que  celle  qui  est  compatible  avec  la  nature 
d’un  effet  mobilier.  Or,  un  meuble  n’a  pas  une  subsis^ 
tance  permanente  et  stable  i  comme  le  dit  Loyseau  (2),  pour 
qu’on  y  puisse  asseoir  un  droit  fixe  de  poursuite.  La  seule 
manière  d’y  conserver  scs  droits  (autres  que  ceux  de 
propriétaire),  c’est  de  l’occuper.  Aussi  est-ce  une  vieille 
maxime  du  droit  français,  que  les  meubles  n'ont  pas  de 
suitCy  c’est-à-dire  qu’on  ne  peut  les  poursuivre  entre  les 
mains  d’un  créancier  postérieur  on  d’un  tiers  acquéreur. 

Il  suit  de  là  que  le  privilège  ne  peut  être  exercé  sur 
un  meubje  qu’antant  que  le  débiteur  l’occupe  par  la  pos¬ 
session  (5).  S’il  l’aliène,  le  privilège  est  considéré  comme 
n’existant  plus  (4). 


(t)  L.  15.  Debitoî'em.  C.  De pignoribits. 

(2)  Otfices,  liv.  3,  ch.  5,  ii**  25. 

(3)  Exception,  î’fi/m,  n“  lui  etsuiv. 

(4)  Arrêt  de  Nimes  du  9  jnillei  1832  (l)alL,  34.  2,  49).  V 
l’arrêt  du  17  août  1847  nue  nous  avons  cité  à  la  nage  197. 


aussi 
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402.  .]’ai  èu  roccasion  île  rappeler  celle  vérité  en 
commentant  l'art.  200G  (1);  mais  il  ne  faut  pas  la  sépa¬ 
rer  de  celte  autre  règle  que  j’ai  aussi  mentionnée  (2), 
savoir  î  que  la  possession  d’un  meulde  peut  être  con¬ 
servée  par  le  moyen  d’un  mandataire  à  qui  on  le  confie, 
et  que  ce  n’est  pas  seulement  dans  le  cas  d’une  posses¬ 
sion  que  le  privilège  existe,  mais  encore  dans  le  cas  où 
le  débiteur  conserve  la  possession  vulgairement  appelée 
civile  (3). 

403.  Les  principes  du  Gode  sur  ta  distinction  des 
biens  servent  à  éc  aircir  les  difficultés  qui  peuvent  se 
présenter,  pour  savoir  si  telle  ou  telle  chose  peut  être 
qualifiée  metiOle  ou  immeuble,  et  par  conséquent  si  elle 
est  susceptible  d’être  affectée  à  un  privilège  sur  les  meu¬ 
bles,  ou  bien  à  un  privilège  sur  les  immeubles.  Nous  y 
renvoyons. 

404.  Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  com¬ 
prennent,  ainsi  que  je  l’ai  dît,  tout  ce  qui  est  meuble  na¬ 
turellement,  ou  par  la  détermination  de  la  loi.  Toutes 
rentes  quelconques,  foncières  ou  constituées  à  prix  d'or- 
gentt  étant  déclarées  meubles  par  l’art.  520  du  Code  Na¬ 
poléon,  ne  peuvent  être  grevées  que  du  privilège  sur  le.s  i 
meubles  ;  mais  ce  privilège  ne  porte  pas  sur  les  meubles 
considérés  comme  immeubles  par  destination  delà  loi. 

Il  suit  de  là  qu’un  privilège  générai  sur  les  meubles  | 
ne  peut  être  exercé  sur  les  choses  dont  rciuiméraiion 
suit,  lorsque  ces  clioses  ont  été  placées  par  le  proprié-  | 
taire  pour  le  service  et  l’exploitation  d’un  fonds  ;  sa-  | 
voir  (4)  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture, 

Les  ustensiles  aratoires,  , 

(1)  N'’4,sMprn. 

(2)  Suprà,  n**  44,  40. 

(ô)  V.  mon  Commentaire  de  la  Prescription  (no  239)  sur  cette 
dénomination,  et  une  dissertation  de  M.  Séligman  dans  la  lîeviw 
critifjne,  t.  4,  ]>.  68  et  siiiv. 

(4)  A  l’égard  de  l’exercîoe  des  privilèges  .«îiiècîaux  sur  les  meu¬ 
bles  rendus  immeubles  par  destination,  v.  n®  413. 
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Les  semences  données  aux  fermiers  et  aux  colons  par- 
liaires, 

Les  pigeons  des  colombiers. 

Les  lapins  des  garennes, 

Les  ruelles  à  miel, 

Les  poissons  des  étangs, 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes. 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges, 
papeteries  et  autres  usines, 

Les  pailles  et  engrais. 

Car  tous  ces  objets  sont  réputés  immeubles  par  desli- 
nation. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  effets  mobiliers  que  le 
propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure 
(art.  624  du  Code  Napoléon), 

Ainsi  le  privilège  des  frais  de  justice,  des  frais  funé¬ 
raires,  des  gages  des  serviteurs  et  autres  mentionnés 
dans  Tait.  2101,  no  pourront  pas  s’étendre  à  tous  ces 
objets. 

105.  Mais  remarquez  que  rien  n’empêche  que  le  loca¬ 
teur  n’exerce  son  privilège  (1)  spécial  sur  les  ustcmiles 
araloires  ei  autres  objets  divers  qui  garnissent  sa  ferme 
et  appartiennent  au  baillisle.  On  ne  peut  pas  dire  dans 
ce  cas  que  les  us  le  nsi  les  aratoires  sont  immeubles  par 
destination;  car  ils  ont  été  apportés  par  le  fermier  et  non 
par  le  propriéfaire  dit  fonds^  ainsi  que  le  veut  Tart.  524  du 
Code  Napoléon. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d’un  vendeur  d’usten¬ 
siles  aratoires  non  payés  qui  réclame  contre  le  fermier, 
d’après  l’art.  2102,  n®  1,  du  Code  Napoléon  (2). 

106.  On  demande  si  les  privilèges  généraux  sur  les 
meubles  frappent  sur  l’argent  comptant,  les  pierreries, 
les  livres,  les  médailles,  clievaux,  équipages,  linge  de 
corps,  vins,  denrées,  etc. 


(1  )  Art.  2102, 11“  l ,  du  Code  .^a])oléon,  etSOS  du  C 
(2)  Art.  503  ihi  Code  de  jiroeédure  civîte. 


Code  de  proc.  civ. 
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La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l’art.  533  du  Code 
Na|)oléon  porte  que,  lorsque  le  mot  meuble  est  employé 
seul  dans  les  dispositions  de  la  loi,  ou  de  i’iiomme,  sans 
autre  addition  ni  désignation,  il  ne  comprend  paslesobjets 
que  je  viens  de  passer  en  revue. 

niais  la  raison  de  décider  est  que  le  privilège  étant 
général  comprend  tous  les  meubles  quelconques  (l);  et 
que  le  mot  meuble  ne  se  présente  pas  isolément,  et  qu’il 
s’y  trouve  l’addition  nécessaire  pour  que  l'art.  533  ne 
soit  pas  applicable. 

lOC  bis.  On  a  été  plus  loin,  et  roii  a  soutenu  que, 
bien  que  la  loi  donnai  au  vendeur  d’effets  mobiliers  non 
payés  un  privilège  spécial  sur  les  meubles,  ou  ne  devait 
pas  l’étendre  au  vendeur  d’un  droit  incorporel,  d’une 
créance,  par  exemple,  ou  d’un  fonds  de  commerce,  parce 
que  le  privilège  ne  peut  poiter  que  sur  quelque  chose  de 
corporel. 

Nous  traiterons  celte  question  en  parlant  du  privilège 
du  vendeur;  elle  se  ratlacbe  à  l’interprétation  des  mots 
effets  mobiliers,  qui  se  lisent  dans  l’art.  2102. 

107.  Les  privilèges  sur  les  immeubles  frappent  sur  les 
meubles  que  la  loi  a  rendus  immeubles  par  destination  ; 
ainsi  le  vendeur  d’un  immeuble  a  privilège  sur  les  ani¬ 
maux  qui  sont  attachés  au  domaine  pour  rexploilalion 
du  fonds. 


108.  Mais  peut-on  dire  que  le  privilège  sur  les  im¬ 
meubles  peut  s’asseoir  sur  rusufruit,  sur  les  servitudes 
ou  services  fonciers,  sur  les  actions  qui  tendent  à  reven¬ 
diquer  un  immeuble,  tonies  choses  que  l'art.  52G  met 
dans  la  classe  îles  immeubles,  par  l’objet  auquel  elles 
s’appliquent?  • 

§.  A  l’égard  de  i’usufniit,  je  n’bésite  pas  à  croire 
qu’il  peut  être  grevé  d’un  privilège.  Ainsi,  celui  qui  a 


(!)  M.  Pige.iu  ,  l.  2,  p.  185.  Junge  MM.  Dclvincourt,  t.  3, 
p.  205,  et  Persil  sur  l'art.  2101. 
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vendu  un  droit  d’usufruit  pourra  recourir  par  privilège 
sur  cet  usufruit  pour  se  faire  rembourser  du  prix  non 
payé,  car  l’usufruit  est  un  droit  qui  subsiste  par  lui-même, 
et  l’art.  2204  du  Code  Napoléon  déclare  qu’il  pout  être 
poursuivi  par  la  voie  de  rexpropriation  forcée  (1). 

Pour  les  servitudes,  il  est  difficile  de  concevoir 
conament  elles  pourraient  faire  l’objet  d’un  privilège.  En 
eflèt,  le  privilège  ne  peut  être  efficace  qu’autant  que  par 
le  droit  de  suite  il  saisit  la  chose  grevée,  et  se  fait  col¬ 
loquer  par  préférence  sur  le  prix.  Mais  quel  serait  le  but 
de  la  saisie  d’une  servitude?  Quelle  est  la  valeur  de  celte 
servitude  séparée  du  fonds?  Peut-on  imaginer  raisonna¬ 
blement  qu’une  servitude  puisse  être  détachée  de  l’im¬ 
meuble  dont  elle  tait  l’utilité,  et  mise  à  prix  par  voie 
d’expropriation,  sans  ce  même  immeuble?  Il  suit  donc 
de  là  qu’une  servitude  ne  peut  être  soumise  à  l’expro¬ 
priation  forcée;  et  c’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  2104  du 
Code  Napoléon,  qui,  en  énumérant  les  choses  dont  on 
peut  poursuivre  l’expropriation,  garde  le  silence  sur  les 
servitudes  (2). 

§.  S’il  s’agissait  d’un  droit  d’usage,  de  pâturage  et  au¬ 
tres  semblables,  je  pense  qu’ils  ne  seraient  pas  suscep¬ 
tibles  de  privilèges;  car,  quoiqu’ils  oient  une  valeur 
réelle,  indépendante  du  fonds  sur  lesquels  ils  s’exercent, 
comme  ils  ne  peuvent  être  aliénés,  ils  résistent  à  ta  pos¬ 
sibilité  d’une  saisie  immobilière  (5). 

§.  Voyons  ce  qui  reganle  les  actions  tendant  à  la  re¬ 
vendication  d’un  immeuble.  De  ce  nombre  sont  l’action 
en  rescision  pour  lésion,  raclioii  en  réméré,  l’action  en 
nullité  d’une  vente. 

Ces  choses  ne  sont  pas  susceptibles  d’hypothèque, 


(1)  Je  reviens  sur  cette  question  avec  quelfjues  développements 
nouveaux ,  tufré,  n"  400, 

(2)  MM.  Grenier,  l.  1,  n”  151,  p  5iC;  Persil,  Quest.,  t.  1, 
p.  4,  Je  traite  la  question  plus  à  fond,  vifrà,  ii°*  401  et  402. 

'5)  Infrà,  n®  405. 
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ainsi  que  je  le  montrerai  sons  Tari.  2li8.  Ou  doit  donc 
décider  aussi  qu’elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  privi' 
lëge;  car  le  privilège  n’est  en  d’autres  termes  qu’une 
hypothèque  privilégiée. 

On  verra,  par  l’art.  2115,  que  toute  créance  dont  on  a 
laissé  perdre  le  privilège  se  résout  en  une  hypothèque. 
Comment  celte  conversion  pourrait-elle  s’opérer  si  l’ob¬ 
jet  grevé  ne  pouvait  recevoir  d’hypothèque  ? 

Ainsi  Pierre,  qui  s’est  réservé  un  droit  de  réméré,  le 
vend  à  Jacques.  Celui  ci  tombe  en  faillite  avant  d’avoir 
payé  le  prix  de  vente.  Pierre  n’aura  sur  l’action  aucun 
recours  pour  son  prix;  je  dirai  même  que  ce  recours 
n’est  nullement  necessaire  ,  par  la  raison  que  Pierre 
pourra  exercer  sur  l’immeuble  le  droit  de  réméré  (1). 

109.  Les  immeubles,  et  parliculièremenl  les  meubles, 
sont  sujets  à  des  transformations  qui  peuvent  avoir  une 
grande  influence  sur  l’assieite  du  privilège.  Voyons  ce  qui 
concerne  les  meubles. 

En  jetant  les  yeux  sur  le  droit  romain,  on  remarque 
à  ce  sujet  des  principes  qui,  au  premier  coup  d’œil,  pa¬ 
raissent  contradictoires. 

La  loi  16,  §  2,  D.  Z)e  pignorihus  et  fnjpoih.t  porte  :  *  Si 
»  res  hypothecæ  data,  posleà  mulala  fuerit,  æqué  hypo- 
»  lhecaria  aclio  competit.  » 

D’un  autre  côté,  la  loi  10,  §  3,  D.  De  pignorat.  act,^ 
décide  que  le  vaisseau  n’est  pas  soumis  à  Phypolhèque 
existant  sur  le  bois  qui  a  servi  à  le  construire  (2). 

Mais,  avec  un  peu  d’attention,  il  n’est  pas  difiicile  de 
concilier  ces  deux  lois. 

La  première  parle  d’une  mutation  de  la  chose  qui 
n’empêche  ])a8  cette  chose  de  subsister  dam  son  espèce. 
Elle  donne  en  eiîet  pour  exemple  le  cas  où  un  site  a  été 
donné  à  hypothèque,  et  où  l’on  y  bâtit  une  maison.  La 

(!)  Voy.  l’art.  2118.  On  y  trouvera  tic  nouveaux  détails  appli¬ 
cables  aux  privilèges. 

(2)  Pothier,  Panel.,  f.  l,  p.  582,  n"  12  et  15. 
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maison  n’est  qu’un  accessoire  tle  remplacement»  confor¬ 
mément  aux  principes  sur  le  droit  d’accession.  L’em¬ 
placement  est  donc  resté  ce  qu'il  était  auparavant 
quant  à  son  espèce.  Il  n’y  a  pas  eu  de  véritable  Iransfor- 
malioi). 

Au  contraire»  les  arbres  qui  ont  servi  de  matériaux 
pour  la  construction  du  navire  ont  éprouvé  une  muta¬ 
tion  qui  a  produit  une  nouvelle  espèce  et  qui  atteint 
l’ancienne. 

C’est  pourqui  Cujas,  afin  de  concilier  ces  deux  lois, 
dli  qu’il  faut  distinguer  les  genres  de  mutatiom.  La  mu¬ 
tation  qui  engendre  une  nouvelle  espèce  et  éteint  celle 
sur  laquelle  le  gage  est  assis ,  fait  cesser  l'hypolbèque  : 
•  Miilatio  quæ  parit  novam  speciem ,  et  priorem  periinit, 
»  quæ  pignori  nexa  erat,  [irocul  dubio  pignus  périrait,  -a 
Cela  a  lieu  lorsque  d'un  pin  on  fait  un  vaisseau  ou  un 
coffre.  «  El  bæc  mulalio  lit  cùm  ex  materia,  ex  cupresso 
»  vel  pinu,  fit  navis  vel  area.  •>  L.  Sed  si  ea;  meis^  D, 
De  acq.  rer.  dom.  C’est  aussi  ce  qui  arrive  lorsque  de 
la  laine  on  fait  un  vêtement,  ou  si  d’un  marbre  on  fait 
une  statue.  Celte  mutation  détruit  la  première  espèce 
et  en  fait  une  nouvelle.  «  Idem  si  ex  lanâ  pignoralâ 
»  fiat  vestimentum,  idem  si  ex  marmore  pignorato  fiat 
»  statua,  llæc  mulalio  perimit  priorem  speciem,  et  parit 
»  novam.  » 

Mais  si  le  changement  ne  fait  qu’augmenter  la  chose, 
comme  si  ou  plante  une  vigne  sur  un  sol  précédemment 
en  friche  ,  si  on  bâtit  une  maison  sur  un  emplacement 
vide,  ce  changement  ne  porte  aucune  atteinte  au 
parce  (|ue,  ni  la  chose  mise  en  gage  ni  sa  portion  la  plus 
importante  ne  périssent.  Il  en  est  de  même  du  change¬ 
ment  qui  ne  fait  que  diminuer  la  chose.  «  Mutatio  verè 
»  (continue  Cujas)  qim  rem  augel^  ut  si  loco  pnro  impo* 
»  nalnr  æJificium,  aul  vinea  ;  vel  mulalio  quæ  minuit,  \\t 
»  si  ex  dom  O  fiat  horlus,  vel  si  domus  ad  aream  rediga- 
»  lur  :  hæc,  inquam,  mutatio  pigmis  non  perimit,  quia 
»  nec  res  quæ  p  ignora  ta  est,  ejnsve.rei  portio  maxiina 
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»  perimiUir  (I).  »  Ces  distinctions  d’un  grand  maître 
sont  fécondes  en  conséquences  :  on  peut  les  prendre  har¬ 
diment  pour  guide. 

Cujas  complète  ces  règles  par  une  observation  que  je 
dois  faire  connaître.  C’est  que  le  premier  changement 
dont  il  a  parlé,  et  qui  a  pour  effet  de  substituer  une  es¬ 
pèce  à  une  autre  espèce,  n’est  réellement  considérable 
et  n’éteint  le  droit  de  gage  qu’autantque  ce  cliangemeiil 
est  définitif  et  que  la  matière  ne  peut  revenir  à  son  es¬ 
pèce  primitive.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  matière 
peut  reprendre  son  premier  étal.  Ainsi  celui  qui  a  un 
privilège  sur  un  lingot  d’argent  qu^il  a  vendu  '  a  aussi 
privilège  sur  les  couverts  d’argent  qui  en  ont  été  huis; 
car  ces  couverts  peuvent  être  facilement  ramenés  h  la 
même  nature  de  lingot,  et  la  matière  triomphe  de  la 
forme.  Voici  les  termes  énergiques  de  la  loi  78,  §4,  D. 
De  Icg.  et  fid,  5  (2)  ;  Cujus  hæc  ratio  Iraditur  :  quippè,  ea 
»  quæ  ta  lis  naturæ  sunt,  ut  sæpiùs  in  sua  possinl  redigi 
»  initia,  ea  materiæ  potentiâ  vicia,  nunquam  vires  ejus 
»  effugiant.  » 

La  matière  prévaut  donc  dans  ces  sortes  de  choses,  et 
la  forme  ne  peut  l’emporter  sur  elle.  «  In  his  scilicet 
»  rebus  (dit  Cujas)  prævalet  materia.  » 

Ce  sont  ces  principes  qui  ont  fait  dire  à  Neguzanliusr 
«  Quandô  res  obligata  transit  in  aliam  formam  rediici- 
»  bilem  ad  primam  materia m,  non  extinguitur  bypolhe- 
»  ca  :  secùs  si  non  sit  reducibilis  (3).  » 

§.  Mettons  le  dernier  trait  à  celte  profonde  et  lumi¬ 
neuse  doctrine,  en  transcrivant  les  exjiressions  qui  ter¬ 
minent  le  commentaire  de  Cujas  sur  la  loi  18,  §penult. , 
De pignor.  acL  (4). 


(1)  Cujas,  lib.  29,  Pauli  ad  edict. ,  1,  18,  g  penult.  De  pi- 
gnoral.  ad. 

(2)  Pothier,  Pand.,  t.  2,  p.  41(5,  n"  1. 

(3)  Neg)izantins ,  De  pignarib.  et  1  ,  uiemb. ,  2®  pal  lie, 

n®  2G. 

(4}  Lqc.  cü.,  lil).  29,  Pauli  ad  edicU 
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«  Hactenùs  tetigi  duas  tanlùm  mutalionis  species, 

•  U  nam  quœ  (il  ex  non  subjeclo  in  subjectunît  ut  si  ex  ar- 
»  bore  fiat  navis  :  fit  enimex  non  nave  navis;  alteram  quæ 
»  fit  ex  subjccto  in  subjectum,  ul  si  ex  area  fiat  vinea. 

fl  Et  est  tertia  mulationis  species  quæ  fit  ex  subjeclo  in 

•  non  suhjectiim^  ut  si  navis  dissolvatur  tola,  quæ  om- 

»  niumsiimmamutalio  est,  morsnempè,  inleritusvesiib-  . 
»  jecli,  ut  cùm  ex  homine  fit  pulvis,  aut  cinis  ex  ligrio../ 

>  Id  genus  pignus  et  legalum  exiinguit.  » 

HO.  Il  résulte  de  ces  distinctions  et  de  ces  dévelop¬ 
pements,  que  le  point  important  est  de  distinguer  si  la 
chose  a  cessé  d’être  ce  qu^elle  était  pour  se  transformer 
en  une  espèce  différente,  ou  seulement  si  celte  chose  n’a 
reçu  que  des  améliorations  ou  des  diminutions  qui 
n’ont  pas  empêché  qu'elle  ne  conservât  son  espèce  pri¬ 
mitive  (1). 

m.  Mais  cela  n’est  pas  toujours  facile  à  discerner,  et 
je  vais  citer  des  arrêts  qui  prouvent  que  rien  n’est  plus 
fréquent  que  de  rencontrer  des  contrariétés  d’opinions 
sur  une  matière  qui  prête  beaucoup  aux  subtilités. 

§.  Ainsi  Basnage  prétend  (jl)  qu’il  a  été  souvent  décidé 
que  celui  qui  a  vendu  des  laines  conserve  un  privilège 
sur  les  draps  qui  en  ont  été  faits. 

Mais  je  ne  puis  concevoir  commentées  arrêts  ont  reçu 
rapprobalion  de  ce  jurisconsulte,  qui,  bien  loin  d’igno¬ 
rer  les  savantes  distinctions  de  Cujas,  s’en  autorise  assez 
longuement.  Il  aurait  du  se  rappeler,  en  effet,  que  Cujas 
dit  positivement  que  le  privilège  sur  la  laine  ne  passe 
pas  sur  le  draj)  qui  en  est  confectionné.  «  Idem,  si  ex 
»  lanâ  pignoratâ  fiat  vestimenfum.  Hæc  mutalio  peiimit 
»  priorem  speciem  ,  et  parit  novam.  »  Ce  qui  est  con¬ 
forme  au  §  25,  inst.  De  rer.  divisione. 


« 

(1)  Il  y  a  un  cas  où  le  cliangement  {rcspèco  et  de  nature  ne 
nuit  pas  an  privilège;  c’est  celui  où  il  s’agit  de  vente  de  semences. 
Le  privilège  s’étend  aux  récoltes  produites.  Infrày  n*  tOG. 

(2)  Ilyp.,  ch.  14. 
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§.  Basiiage  veut  aussi,  iraprès  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  51  janvier  H05,  que  le  vendeur  des  cas- 
sonnades  conserve  un  privilège  sur  les  sucres.  Mais  je 
ne  crois  pas  que  cette  opinion  soit  juste.  Il  y  a  transfor¬ 
mation  véritable  d’une  espèce  dans  une  autre,  plutôt 
qu’amélioration  des  cassonades. 

Crodeau  sur  Louel,  I.  P.,  n“  19,  enseigne  avec  raison 
que  le  froment,  transformé  en  farine,  se  convertit  en 
une  chose  d’une  espèce  toute  differente.  11  y  a  même 
raison  de  décider  pour  les  cassonnades  converties  en  su¬ 
cre;  d’autant  que  celte  matière  première,  une  fois  livrée 
à  la  fabrication,  ne  peut  reprendre  son  ancienne  na¬ 
ture. 


§.  Par  les  mêmes  raisons,  je  pense  avec  M.  Grenier  (1) 
que,  s’il  avait  été  fait  des  fauteuils  avec  des  étoiles  ven¬ 


dues,  le  privilège  du  vendeur  ne  s’étendrait  pas  sur  ces 
meubles.  H  y  a,  en  effet,  substitution  définitive  d’une 
espèce  à  une  autre.  Les  étoiles  ne  sont  qu’un  accessoire 
des  effets  mobiliers  qu’elles  ont  servi  à  confectionner. 
Elles  ont  été  incorporées  aux  fauteuils  pour  les  orner, 
mais  elles  n’en  forment  pas  l’utilité /îrmcipa^e.  Le  pri¬ 
vilège  ne  pourrait  donc  pas  avoir  lieu  sur  les  fauleuils 


eux- mêmes  (2). 

Userait  même  perdu  sur  les  étoffes  ainsi  employées. 
Car  ces  étoffes,  découpées  en  fragments,  ne  pourraient 
reprendre  leur  ancienne  forme.  Ce  ne  serait  jamais  que 
des  coupons  dont  la  principale  valeur  se  tirerait  de  la 
nouvelle /brwîe  qu’ils  auraient  prise  ;  et  on  ne  pourrait 
pas  dire  avec  la  loi  romaine  (5)  précitée,  nnnquam  vires 
viateriœ  cfj'ufjuml.  Faisant  partie  des  fauteuils,  les  clof- 


I 


(1)  T.  2,  p.40,  11"  ÔIG. 

(2)  L,  10,  §  15  et  14,  0.  Ba  aura  arg.  Ug.^  prévoit  le  cas  où 
lîi  poiir|)i’e  (l’inie  personne  aurait  été  Itrodee  sur  fiiabii.  (ruiie 
aiilre.  Elle  décide  tjue  celle  pourpre  ii’esl  qu’un  accessoire^  fju’une 
portion,  de  l’habit, 

{5  L  78,  îî  4,  Be  (eg.  5". 
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fes  auraient  cessé  trexisler  comme  étoffes;  il  n’y  aurait 
plus  que  (les  fiUteLiils  (l),  lesquels  sont  affranchis  du 
privilège. 

Basnage  cite  cependant  f2)  iin  arrêt  du  parlement  de 
I  Rouen,  du  19  novembre  1060,  qui  décide  que  le  privi¬ 
lège  peut  êlre  exercé  sur  les  fauteuils,  ^tais  cet  arrêt  ne 
vaut  pas  mieux  que  les  précédents  ;  et  ce  parlement  me 
paraît  avoir  eu,  sur  le  sujet  qui  m’occupe^  une  jurispru¬ 
dence  directement  contraire  aux  principes. 

112.  M.  Grenier  pense  (5)  que  le  serrurier  qui,  avec 
son  fer  et  ses  avances,  aurait  fait  des  rampes,  balcons 
et  serrures  ,  et  les  aurait  établis  dans  une  maison,  ne 
pourrait  avoir  le  privilège  sur  ces  choses,  parce  que, 
par  l’efTet  de  l’adhésion,  ces  objets  auraient  été  incor¬ 
porés  à  l’immeuble  et  auraient  (vhangé  de  nature. 

Mais  cette  opinion,  que  M.  Grenier  énonce  du  reste 
sous  la  forme  du  doute,  me  paraît  fausse  ilans  ses  résul¬ 
tats.  Car,  si  l’on  veut  absolument  considérer  ces  choses 
comme  immeubles^  et  prétendre  qu’elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à  un  privilège  sur  les  meubles,  je  dirai  qu’au 
moins  l’ouvrier  a  fait  à  la  maison  un  ouvrage  qui,  d’a¬ 
près  Tait.  2103,  h® 4,  du  Code  iNapoléon,  lui  donnera  sur 
l’immeuble  un  privilège  jusqu’à  concurrence  de  la  plus- 
value  de  cet  immeuble. 

1 13.  La  question  n’est  pas  plus  embarrassante  à  l'é¬ 
gard  de  ceux  qui  ont  un  privilège  spécial  sur  un  meuble 
qui,  par  la  suite,  devietil  immeuble  par  destination. 

Bar  exemple,  Pierre  a  veudu  à  Jacques  des  animaux 
de  labour  ou  des  ustensiles  aratoires.  Cehii-ci  les  atta¬ 
che  à  un  fonds  dont  11  est  propriétaire.  Pourra-t*oii  dire 
que  ces  animaux  et  ces  ustensiles  étant  devenus  immeu¬ 
bles  de  meubles  qu’ils  étaient  auparavant,  le  vendeur  ne 


(1)  L,  19,  $  15  et  14,  l>.  lie  aur.  arg.  leg.  M.  Ducaurroy, 
Inst,  expliq.,  l.  1,  p.  279,  u**  598, 

(2)  nyp.,ch.  14. 

(5)  Loc.  cii. 
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pourra  pas  exercer  privilège  sur  eux,  à  raison  du  cban* 
gemeiil  de  natui'e  qui  s’est  opéré? 

Un  ouvrier  vend  à  Tilius  une  cuve  que  celui-ci  place 
dans  sa  métairie  pour  Texploitalion  de  son  fonds.  Celle 
cuve  devient  immeuble  d’après  Part.  524  du  Code  Napo¬ 
léon.  Ce  changement  de  nature  fera-t-il  perdre  à  l’ouvrier 
son  privilège? 

Dans  ces  deux  cas,  comme  dans  tous  les  cas  sembla¬ 
bles,  il  faut  se  décider  en  faveur  du  privilège  (1). 

Tant  que  le  prix  n’est  pas  payé,  le  vemleur  conserve 
un  droit  réel  sur  la  chose.  Or,  on  ne  peul  admettre  que 
l’acheteur,  en  imprimant  à  celle  cliose  une  qualité  pu¬ 
rement  métaphysique,  et  en  changeant  sa  destination 
pour  sa  propre  commodité,  ait  pu  altérer  les  droits  pré¬ 
cis  et  intimes  du  vendeur,  et  lui  soustraire  son  gage;  il 
n’était  en  son  pouvoir  de  donner  aux  choses  vendues 
qu’une  destination  imparfaite  et  subordonnée  aux  droits 
du  vendeur. 

il  en  est  sans  doute  autrement  lorsque  l’acquéreur  a 
cbangé  l’espèce  de  la  chose»  et  qu’au  moyen  de  cette 
transformation  la  chose  livrée  a  cessé  d’élre  ce  qu’elle 
était.  On  conçoit  alors  que  la  perte  du  privilège  est  fon¬ 
dée  sur  la  perle  de  la  chose  elle -même. 

Mais,  dans'  i’iiypolhèse  qui  m’occupe,  la  chose  sub¬ 
siste  dans  toutes  ses  parties,  telle  qu’elle  existait  primi¬ 
tivement.  Il  n’y  a  qu’un  changement  dans  sa  destination. 
Or  ce  changement,  n’alîectant  que  la  qualité  morale  de 
la  chose,  est  bien  différent  du  changement  résultant  de 
la  conversion  d’une  espèce  dans  une  autre,  et  ne  semble 
pas  devoir  produire  les  mêmes  eiïcts  (2). 


(1)  Art.  595  (lu  Coée  de  procédure  civile, 

(2;  V.  de  nouvelles  considérations,  iiifrà,  n“  106,  et  surtout 
«lans  mon  Coninienlaire  de  la  IcK/r,  l.  2,  additions,  p.  652, 
Néanmoins,  la  cour  de  Cirenobtc  a  jugé  contre  le  privilège  par 
arrêt  du  18  janvier  1853  (l).,  52,  2,  85,86).  Mais  elle  n’a  pas 
lait  altenlion  à  l’art.  505  du  Code  de  procédure  civile.  La  Cour 
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114.  J*ai  peut-être  trop  tardé  à  m’occuper  d’une  ob¬ 
jection  tirée  de  l’art.  570  du  Code  Napoléon,  et  qui  ten¬ 
drait  à  renverser  tout  le  système  que  j’ai  développé  sur  la 
)erle  des  privilèges  par  la  mutation  totale  et  absolue  de 
a  chose  en  une  autre  espèce.  Mais  je  n'ai  pas  voulu  in¬ 
terrompre,  par  une  discussion  qui  demande  quelques 
détails,  l’exposé  de  principes  importants  et  dilficiles  à 
expliquer,  à  cause  des  nuances  diverses  que  peuvent 
prendre  les  cas  particuliers.  Je  me  hâte  d'y  arriver  en 
ce  moment. 

On  sait  que  les  jurisconsultes  romains  étaient  partagés 


de  cassation,  plus  familièi'e  avec  les  textes,  n’a  pas  manqué  d’a¬ 
percevoir  rargument  que  fournit  cet  article,  à  nos  yeux  si  grave; 
elle  a  reconnu  posîli veinent,  par  arrêt  du  *22  janvier  1855  (l>.,  55, 
1, 151,  132;,  «|Me  le  vendeur  a  le  droit  de  saisir  le  meuble  immo¬ 
bilisé  pour  se  faire  jnyer  par  privilège.  Ainsi  elle  a  condamné  la 
decision  de  la  cour  de  Grenoble.  Si  cependant  son  arrêt  tourne 
en  delinilive  contre  le  vendeur,  c’est  parce  qu’il  paraît,  d’a]>rés 
les  motifs  de  la  décision,  assez  obscurs  du  reste,  (pie  le  vendeur 
n’avait  pas  fait  opérer  la  séparation  du  meuble  d’avec  l’immeu¬ 
ble,  et  qu’il  demandait  (U'ivilége  sur  l’immeuble  même  auquel  le 
meuble  avait  été  altaclié.  Mon  opinion  a  du  reste  pour  elle  un 
arrêt  de  la  cour  de  Gaiid  du  2i  mai  1855  (D.,  54,  2,  145.  Sirey, 
34,  2,  561),  (‘t  un  arrêt  très- positif  de  la  Cour  de  cassation  de 
Bruxelles  du  9  mai  1853  (Dalloz,  56,  2,  106,  Sirey,  2,  565), 
auquel  il  faut  joindre  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  tïu  1"  août 
1837  (Sirey,  .57,  2,  401),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  16 
août  1842  (Sirey,  46,  2,  143). 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  cependant  à  ceux  qui  veulent  exami¬ 
ner  ce  point  de  droit  sous  toutes  ses  faces  que  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  du  9  décembre 
1835,  enlièremeiit  contraire  aux  principes  que  j’ai  enseignés 
dans  mon  Commentaire  de  la  Vente  {toc.  cil.),  que  le  vendeur 
perd  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  par  l’immo¬ 
bilisation  du  meuble  vendu.  On  sait  que  dans  mon  opinion  la 
question  de  l’existence  du  privilège  se  résout  par  les  mêmes  rai¬ 
sons  que  la  (jueslion  de  conservation  du  droit  de  résolution. 
Ainsi,  je  suis  fni-cé  do  reconnaître  que  si  un  esprit  de  logique 
invariable  pnmdail  à  la  jurisprudence  des  arrêts,  la  première 
de  ces  questions  se  trouverait  nécessairement  résolue  par  la 
seconde.  Mais,  avouons-le,  rien  n’est  plus  mobile  que  cet  été- 
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sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu’une  inulalion  d’espèce 
a  lieu,  la  forme  doit  l’emporter  sur  la  matière,  ou  bien 
la  matière  sur  la  forme. 

Nerva  et  Proculus  pensaient  que  lorsque  quelqu’un 
fait  en  son  nom  une  nouvelle  espèce  avec  la  matière 
d’anlrni,  celle  espèce  qu’il  a  créée  lui  appartient.  Gas- 
sius  et  Sabinus  estimaient  au  contraire  que  le  proprié¬ 
taire  de  la  matière  mise  en  œuvre  devenait  propriétaire 
de  la  chose  nouvellement  fabriquée  :  Quia  sine  maleriâ 
nulla  specics  effici  poiest. 

D’autres  juriconsultes  avaient  une  opinion  qui  tenait 
le  milieu  entre  celle  des  Proculéiens  et  des  Sabiniens.  Ils 


niPiit  du  droit;  c’est  pourquoi  j'espérais  que,  si  la  difllcuUc  se 
préseniüit.  dans  les  ternies  d’un  privilège  réclamé,  l'art.  593  du 
Code  de  procédure  civile  presserait  plus  iinmédialement  l’esprit 
des  inagistrals  et  repreiulrail  son  influence  légitime,  à  moins 
que,  pour  en  repousser  l'application .  la  Cour  suprême  ne  Irouvât 
pas  des  raisons  un  peu  meilleures  ipie  celles  par  lesquelles  le 
recueil  de  M.  Dalloz  croit  amir  réfuté  mon  argumentation. 

Cejtendaul,  je  dois  dire  que  ces  prévisions  ne  sc  sont  pas  réa¬ 
lisées  :  depuis  ma  dernière  édition,  la  Cour  de  cassation  a  été 
a[)petée  à  statuer  sur  la  question  de  privilège,  et  elle  a  refusé 
ce  privilège  au  vendeur  non  payé  de  inenltles  imniol>ilisés.  V. 
llej-,  18  mars  1840  (Sirey,  40,  4, 412]et  9  Juin  1847  (^Sirey,  47, 
1,  689).  V.  aussi  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  24  nov.  1845 
et  25  juillet  1846  (Sirey,  45,  2,  664  et  46,  2,  558).  Je  signale 
pourlaiil  un  ari'êl  du  24  mai  1842  (Sirey,  45,  1,  29)  par  lequel 
la  cliamtire  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  donné  la  préférence 
à  l’avis  que  j’ai  adopté. 

Un  reste,  il  est  assez  [licpianl  de  faire  remar((iier  que,  tandis  que 
la  question  est  jugée  dans  un  .sens  par  notre  Cour  de  cassation, 
elle  reçoit  en  Belgique  une  solution  tout  opposée  d’un  triimnal 
égal  en  lumières  et  eu  anlorîtè.  Je  livre  cet  exemple  aux  médita¬ 
tions  de  ceux  qui  vontclierclicr  dans  les  arrêts  plutôt  que  dans  do 
laborieuses  études  un  point  de  fixité  pour  leurs  opinions.  Puissent 
de  telles  contradictions  faire  naître  dans  les  esiintsiin  peu  de 
scciiticisme  salutaire  par  lequel  il  faut  passer  quelquefois  pour 
retenir  à  la  science,  pure,  seule  capable  de  saiiver. 

Il  existe,  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  nous  a  suggéré  ces  rèllcxions,  un  arrêt  de  bu  cour  de  Paris 
(lu  6  avril  1856  (llalloz,  56,  2,  68.  Sirey,  56,  2,  347), 
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pensaient  que ,  si  la  matière  pouvait  reprendre  sa  pre¬ 
mière  forme,  on  devait  se  ranger  à  l’opinion  des  Sabi- 
niens;  mais  que ,  si  elle  ne  pouvait  la  reprendre,  l’avis 
des  Proculéiens  était  préférable  (1). 

C’est  ce  parti  intermédiaire  que  Justinien  avait  adopté 
dans  ses  Institutes  (2). 

Mais  le  Code  Napoléon  en  a  pensé  différemment,  et  a 
fait  prévaloir  l’avis  des  Sabiniens. 

«  Art.  570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque 
»  a  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à 
»  former  une  chose  d’ime  nouvelle  espèce,  soit  que  la 
»  malière  puisse  reprendre  ou  non  sa  première  forme  , 
»  celui  qui  en  était  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la 

*  chose  qui  en  a  été  formée,  en  jemboursant  le  prix  de 
»  la  main-d’œuvre.  » 

Le  Code  ne  fait  qu’une  exception  à  cette  règle,  art-  571  : 
«  Si  cependant  la  main-d’œuvre  était  lellement  mporlante 
B  qu’elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  malière 
«employée,  l’industrie  serait  alors  réputée  la  partie 

•  principale,  et  l’ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la 
«  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  malière 
«  au  propriétaire.  » 

Voici  maintenant  l’objection  qui  peut  être  faite  ; 

Paul ,  des  écrits  duquel  est  tirée  la  loi  18,  §  5 ,  /)e 
pignorat  act.  (5),  citée  ci-dessus ,  de  laquelle  il  résulte 
que,  si  le  bois  hypothéqué  est  employé  à  la  construction 
d’un  navire,  le  gage  est  perdu,  tenait  l’avis  mitoyen  dont 
j’ai  parlé  ci-dessus  (4). 

C’est  en  le  commentant  que  Cujas  a  fait  la  distinction 
entre  le  cas  où  la  matière  peut  reprendre  sa  première 


(1)  Catus ,  Insl.,  2,  79.  L.  7,  §  7,  D.  De  acq.  rer.  dominio* 
Pothier,  Pand.,  t.  3,  p.  107,  n®  55.  M.  Dacaurroy,  t.  1,  p.  27G, 
n“  5G5. 

(2)  De  rer.  dhh, 

(3)  Lib.  29,  rtd  Edicfiim. 

(4)  L.  26, 1).  De  acq.rer.  doniinio.  Potliier,  Pand.,  (.  5,  p,  107, 
n”  5G. 
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forme»  et  celui  où  elle  ne  le  peut  pas.  Cette  distinction» 
adoptée  par  la  majorité  des  jurisconsultes  romains  dans  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence,  et  sanctionnée  par 
Justinien,  a  dû  être  respectée  par  les  interprètes  des  lois 
romaines,  et  servir  de  guide  à  leurs  décisions. 

Mois  ne  doit-on  pas  la  repousser  ,  aujourd’hui  que  le 
Code  Napoléon  la  réprouve,  aujourd’hui  que  l’avis  des  Sa- 
biniens  est  érigé  en  loi,  aujourd’hui  que  le  propriétaire 
de  la  valeur  reste  propriétaire  de  la  chose  créée  par  l’in¬ 
dustrie  ,  soit  que  cette  chose  puisse  reprendre  ou  non  sa 
forme  première?  11  faut  donc  dire  que,  d’après  le  Code 
Napoléon,  on  doit  laisser  à  l’ancien  droit  des  distinctions 
qui  ne  sont  faites  que  par  un  ordre  de  choses  aboli ,  et 
que  le  privilège  se  conserve  malgré  les  changements  aux¬ 
quels  est  soumise  la  matière  première,  sauf  cependant 
l'exception  dont  parle  l’art.  571  du  Gode  Napoléon. 

115.  Cette  objection  est  spécieuse.  Mais,  avec  un  peu 
d’attention  ,  on  voit  qu’elîe  n’a  pour  elle  qu’une  couleur 
séduisante. 

La  controverse  entre  les  Proculéiens  et  les  Sabiniens, 
de  même  que  l’art.  570  du  Code  Napoléon,  ne  roule  que 
sur  le  cas  où  ils  élève  un  conflit  entre  deux  propriétaires, 
dont  l’un  revendique  la  matière  première,  l’âutre  la 
chose  créée  par  son  industrie  avec  une  matière  qui  ne 
lui  appartient  pas.  On  ne  peut  alors  se  dissimuler  que 
l’espèce  nouvelle  n’ait  fait  disparaître  la  matière  pre¬ 
mière.  D’un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que  l’oUvrier 
a  travaillé  sur  une  chose  dont  il  n’est  pas  propriétaire. 
De  là  la  nécessité  d’èxaminer  une  question  d’accession 
qui  consiste  à  sdvoir  qüi,  de  la  matière  ou  de  lai  forme, 
doit  avoir  la  prééminence,  afin  d’atijuger  à  quelqu’un  la 
propriété  incertaine.  On  a  vu  ce  qui,  après  beaucoup  de 
variations^  avait  été  adopté  par  la  législation  nouvelle. 

Mais,  lorsqu'il  s’agit  d’un  privilège,  comme  il  ne  peut 
y  avoir  de  privilège  que  sur  une  cliose  dont  on  n’est  pas 
propriétaire,  cette  nécessité  d’adjuger  la  propriété  ne  se 
présente  plus.  Le  propriétaire  est  connu  :  personne  ne 
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peut  contester  son  droit.  Maître  de  la  chose,  il  a  pu  s’en 
servir  en  propriétaire  ;  il  a  pu  en  user  et  en  abuser,  la 
transformer  ou  la  délruire. 

11  n’y  a  donc  qu’une  seule  chose  à  examiner.  L’objet 
grevé  a-t-il  péri  ?  a-t-il  été  anéanti  ?  oui  ou  non. 

Or,  on  ne  peut  contester  que  la  laine  etnpîoyéeà  faire 
du  drap  n’existe  plus  comme  laine  ;  que  le  bois  employé 
à  faire  un  vaisseau  ne  soit  plus  un  simple  tronc,  un  simple 
arbre,  comme  il  était  primitivement.  Il  suit  de  là  que  , 
l’objet  grevé  étant  anéanti .  le  privilège  l’est  également  ; 
car  c’est  sur  des  laines,  sur  du  bois,  qu’existait  le  privi¬ 
lège.  Il  n’a  pu  être  transféré  de  plein  droit  sur  des  draps 
et  sur  un  vaisseau. 

Au  reste,  c’est  ce  que  les  Sabiniens  eux-mêmes  avaient 
reconnu.  Cette  secte,  qui  voulait  que,  dans  le  conflit 
entre  le  propriétaire  de  la  matière  et  l’ouvrier,  on  jugeât 
pour  le  maître  de  la  matière,  étaient  les  premiers  à  dire 
que,  si  la  chose  hypothéquée  était  convertie  en  une  autre 
d’une  nouvelle  espèce,  le  gage  était  perdu. 

Paul  nous  apprend  ce  fait  extrêmement  remarquable 
dans  la  loi  18,  §3,  I).  De  pignorat.  ad.  (1):  «  Si  quis 
»  caveril  ut  sylva  sibi  pignori  esset,  navem  ex  eâ  maleriâ 
»  factam  non  esse  pignoris,  Vassius  (2)  ait:  quia  alhidsit 
•  ma/ena,  afiud  navis.  » 

Cassius  reconnaissait  donc  que  la  perte  de  l’hypothè* 
que  dépendait  d’autres  principes  que  la  perte  de  la  pro¬ 
priété,  elque  les  conséquences  de  laspécî/icfl/tort  ne  s’appli¬ 
quaient  pas  toutes  au  droit  d’hypothèque.  Parla  même 
raison  on  doit  croire  que  le  Code  Napoléon,  quia  adopté  la 
doctrine  de  Cassius  sur  un  point,  n’a  pas  voulu  lui  don¬ 
ner  sur  un  autre  une  extension  désavouée  par  la  raison. 

i  l  6.  L’  esprit  du  Code  Napoléon  se  montre  à  découvert 
par  un  autre  rapprochement. 

(1)  Pand,  de  Pothier,  t.  1,  p.  8'2,  n®  12, 

(2)  Cassius  Longinus  était  l'un  des  chefs  de  la  secte  Sabinienne, 
qui  portait  aussi  le  titre  de  Cassienne,  cause  de  lui  (Pothier, 
Pand.,  t.  1,  préface,  p.  xsiij,  n“  31). 
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L’art.2102,  n'^4,  qui  est  relatif  au  privilège  «lu  vendeur 
sur  les  objets  non  payés,  accorde  aussi  au  vendeur  le  droit 
de  revendiquer  ces  objets,  s’il  le  trouve  convenable. 

Mais,  entre  autres  conditions,  il  veut  que  celte  reven¬ 
dication  ne  puisse  être  exercée  que  si  ces  effets  se  trouvent 
dans  le  même  état  datis  lequel  la  livraison  a  été  faite. 

Il  suit  de  là  que ,  si  j’ai  vendu  les  bois  de  mes  forêts , 
et  que  ces  bois  aient  été  employés  à  la  construction  de 
navires,  je  ne  pourrai  revendiquer  ces  bâtiments  dans  le 
cas  où  je  n’aurais  pas  été  payé.  Vainement  je  réclamerai 
la  disposition  de  Tart,  570  du  Code  Napoléon,  qui  porte 
que  le  propriétaire  de  la  matière  Test  aussi  de  l’ouvrage  fa¬ 
briqué  avec  cette  matière.  On  me  répondrait  :  «  L’ar- 
»  ticle 570 n’est applicablequ’aucasoùlesnaviresauraient 
>  été  construits  avec  le  bois  d’autrui,  et  où  il  s’agirait  de 
•  décider,  entre  Vouvrier  et  le 'propriétaire  des  boiSf  lequel 
»  est  propriétaire  du  vaisseau  ;  mais,  dans  l’espèce,  les 
»  bois  ne  vous  appartiennent  plus,  puisque  vous  les  avez 
»  vendus.  Avant  l’action  en  revendication  ,  l’acquéreur 
»  a  pu  en  faire  ce  qui  lui  paraissait  convenable  ;  tant  pis 
»  pour  vous  si  vous  avez  réclamé  si  tard.  Au  reste ,  vous 
»  ne  pouvez  revendiquer  que  ce  que  vous  avez  livré  ; 
»  or,  vous  avez  livré  des  bois,  mais  ils  n’existent  plus  : 
V  ils  ont  été  transformés  en  vaisseaux.  » 

Mais,  si  je  ne  peux  exercer  l’action  en  revendication 
parce  que  les  objets  vendus  auront  changé  de  nature  et 
d’espèce,  il  est  sensible  que  je  ne  pourrai  non  plus  exei*- 
cer  de  privilège  ;  car  il  y  a  trop  d’analogie  entre  la  reven¬ 
dication  et  le  privilège  pour  que  l’un  puisse  s’appliquer 
à  des  choses  dont  l’autre  serait  exclu. 

Inutilement  dira-t-on  que  le  propriétaire  non  payé 
est  censé  propriétaire  de  la  chose  ;  que  si,  par  exemple, 
un  ouvrier  s'emparait  des  bois  vendus  et  en  faisait  des 
meubles,  l’acquéreur  serait  propriétaire  des  meubles, 
sauf  à  rembourser  la  main-d’œuvre  ;  qu’il  serait  par  con¬ 
séquent  bien  étrange  que  le  vendeur  non  payé  n’eùt 
pas  un  droit  semblable. 
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Je  réponds  que  ce  n’est  pas  dans  un  sens  exact  et  ri¬ 
goureux  que  Ton  dit  que  le  vendeur  non  payé  est  pro¬ 
priétaire  de  la  chose  vendue  (1):  c’est  une  manière  de 
parler  pour  montrer  qu’il  conserve  sur  la  chose  un  droit 
privilégié.  Mais  il  n’en  est  pas  propriétaire,  surtout  lors¬ 
qu'il  a  suivi  la  foi  de  l’acquéreur  et  qu’il  lui  a  fait  la  tra¬ 
dition  de  l’objet  vendu.  S’il  était  propriétaire,  il  n’aurait 
pas  de  privilège;  car  nul  n’a  de  privilège  à  réclamer  sur 
sa  chose. 

* 

Privé  du  droit  de  propriété,  il  ne  pourra  pas  davantage 
réclamer  de  droits  privilégiés  sur  les  meubles  qui  auront 
été  confectionnés  par  l’acquéreur  avec  le  bois  vendu  ; 
car  ce  bois  n’exisle  plus.  Une  chose  d’une  autre  nature  a 
pris  sa  place;  et  de  même  qu’il  n'aurait  aucun  privilège 
sur  les  meubles  que  l’acquéreur  aurailacbetés  avec  l’ar¬ 
gent  provenant  de  la  revente  des  bois,  de  même  il  n’a 
aucun  droit  sur  les  meubles  faits  avec  le  bois  ;  car  autre 
chose  est  le  bois  vendu,  outres  choses  sont  les  meubles. 
Cassius  a  fort  bien  dit  :  Alitid  materia^  aliud  vavis.  En 
matière  de  privilèges,  il  ne  peut  y  avoir  de  subrogation 
de  plein  droit  d’une  chose  à  une  autre.  Les  privilèges 
sont  de  droit  étroit:  ils  ne  se  communiquent  pas,  et  un 
privilège  spécial  ne  doit  grever  que  ce  qui  lui  est  spécia¬ 
lement  affecté. 

117.  Il  me  reste  à  observer  que  tes  privilèges  sur  les 
meubles,  même  quand  ils  sont  généraux,  ne  peuvent 
s’exercer  que  dans  les  limites  tracées  par  les  art.  592  et 
593  du  Code  de  procédure  civile.  Il  y  a  en  effet  des  meu¬ 
bles  qui  sont  insaisissables  ;  par  exemple,  le  coucher 
nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec 
eux,  les  habits  dont  les  saisis  sont  velus  et  couverts.  Or 
le  privilège  n’a  d’efficacité  que  par  l’expropriation  du 
débiteur  (2).  Il  est  paralysé,  tant  que  la  chose  est  tnsfïi- 
sissable. 


(1)  V.  mon  Comm.  de  la  Vente,  t.  1,  n^*  56,  57  et  siiiv. 

(2)  Infrà^  n*  125. 
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117  bis.  J^ai  parlé  jusqu’ici  des  meubles.  Quant  aux 
immeubles,  ils  sont  sujets,  comme  les  meubles,  mais 
plus  rarement  qu’eux,  aux  changements  dont  j’ai  parlé. 

Ainsi  une  maison  peut  être  cîêiruile  de  fond  en  com¬ 
ble  :  il  n’en  reste  plus  que  les  matériaux ,  qui  sont  une 
espece  différente  de  la  maison,  et  sur  lesquels  par  con¬ 
séquent  ne  se  continue  pas  le  privilège  imprimé  sur  l’im¬ 
meuble,  à  moins  qu’ils  ne  soient  employés  à  la  recon¬ 
struction  de  la  même  maison  (1). 

Ain.ii  Pierre  a  un  privilège  comme  vendeur  non  payé 
sur  la  maison  A.  Elle  est  renversée  et  détruite  par  un 
Irembîement  de  terre.  Les  créanciers  de  racquéreur  font 
vendre  iésolet  les  matériaux.  Le  vendeur  n’aura  de  droit 
privilégié  que  sur  le  prix  du  sol,  A  l’égard  du  prix  des 
matériaux,  il  ne  sera  qu’un  créancier  chirographaire. 

118.  H  arrive  souvent  que  l’objet  sur  lequel  le  privi¬ 
lège  était  assis,  et  qui  vient  à  périr,  était  assuré ^  comme 
maison,  mobilier,  vaisseau,  etc.  Le  privilège  se  conli- 
nue-t-il  sur  l’indemnité  payée  par  les  compagnies  d’as¬ 
surance  pour  réparation  du  sinistre  ? 

Celte  question  sera  traitée  itifrà^  n®  890. 

118  bis.  Je  termine  tous  ces  développements  par  une 
réflexion. 

La  question  de  savoir  si  la  transformation  d’une  es¬ 
pèce  en  une  autre  détruit  le  privilège  n’est  intéressante 
que  pour  le  cas  où  il  s’agit  d’un  privilège  spécial. 

Mais  si  ce  privilège  était  général,  la  question  serait 
sans  utilité,  puisqu’il  est  de  l’essence  du  privilège  géné¬ 
ral  de  tout  affecter  sans  exception  (2). 


1)  Infrà,  l.  4,  n"  889.  Grenier,  1. 1,  p.  312, 

2)  On  trouvera  peni-eti'e  que  l’ortire  naturel  aurait  voulu  que 
celle  matière  fût  traitée  au  tili'e  De  Ut  perte  des  privilèges.  Mais 
d'fiboril  le  Cinle  ne  s^)ccu[)C  pas  de  rcxtinction  des  priviléjîes  par 
lii  pei’le  de  la  clicjse.  De  plus,  noire  article  appelant  spécialetiienl 
noire  atleution  sur  l'iissieUe  du  privilège,  il  iii’a  paru  que  c'était 
le  luonient  de  s’expliquer  sur  les  transformations  dont  cette  as¬ 
siette  est  susceptible. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DES  PRIVILEGES  SUR  LES  MEUBLES. 

P 

Article  2100. 

Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particuliers 
sur  certains  meubles. 

SOMMAIRE, 

♦ 

119,  Cet  article  n'est  pas  introductif  d'un  droit  nouveau. 

119  bis.  Renvoi  pour  la  question  de  préférence  entre  les  privilèges 
spéciaux  et  généraux. 

COMMENTAIRE. 

119.  Celte  disposition  n’est  pas  introductive  d’un 
droit  nouveau.  Elle  avait  lieu  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence,  qui  distinguait  les  privilèges  spéciaux  d’avec  les 
privilèges  généraux. 

110  bis.  J’ai  examiné  (I)  la  question  desavoir  si  les 
privilèges  spéciaux  sont  primés  par  les  privilèges  géné¬ 
raux. 

Dans  l’article  qui  suit,  le  législateur  va  s’occuper  des 
privilèges  généraux  sur  les  meubles. 


Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 


Article  2101, 


i 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 


(1)  Supt'û,  n®  7S  et  sniv 
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îTieublcs  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s^exercent 
dans  i* ordre  suivant  : 

V  Les  frais  de  justice; 

2*  Les  frais  funéraires; 

5*  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie, 
conciirrèmment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dûs; 

V  Les  salaires  des  geus  de  service  pour  Tannée 
échue,  et  ce  qui  est  dû  sur  Tannée  courante; 

5*  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débi¬ 
teur  et  à  sa  famille,  savoir  :  pendant  les  six  der¬ 
niers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  autres;  et,  pendant  la  der¬ 
nière  année,  jiar  les  maîtres  de  pension  et  mar¬ 
chands  en  gros. 


120. 


121. 

122. 

125. 


124. 


125. 

126. 

127. 

128. 


SOMMAIRE. 


Inccrlitiides  de  ranciennejnrisprndence  sur  le  rang  des  pri¬ 
vilèges  généraux  entre  eux.  Le  Code  a  levé  tous  les  doutes. 
Les  rangs  qu’il  assigne  sont  obligatoires.  On  ne  peut  y  dé¬ 
roger  que  par  le  concours  de  tous  les  intéressés. 

Objet  du  commentaire  de  l’art.  2101. 

Des  frais  de  justice.  Définition. 

E.vanH‘n  des  exemples  de  frais  dejuslice.  Frais  de  vente  de 
l’objet  grevé. 

Frais  descellés  et  d’inventaire.  Ont-ils  la  préférence  sur  le 
locateur?  Discussion  à  ce  sujet.  Examen  de  divers  arrêts. 

Frais  ordinaires  de  la  disiribuiwti  par  contribution.  Ren¬ 
voi. 


Frais  extraordinaires  de  poursuite.  Quels  sont-ils  ?  Quand 
privilégiés? 

Frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre. 

Frais  de  l’avoué  de  ceux  qui  contestent  une  mauvaise  col¬ 
location,  Ces  frais  ne  sont  privilégiés  qu’autantque  la  con¬ 
testation  a  réussi.  Opinion  contraire  de  M  .  Tarrible,  réfu¬ 
tée  par  celle  de  M.  Rerriat  Saint-Prix  et  de  M.  Pigeaii. 
L’iiuissier  joint-il  du  même  jirivilége  que  l’avoué?  Discus¬ 
sion  et  distinction  à  cet  égard. 
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129.  Frais  d’atlmiiiistration  de  la  faillite.  Doute  sur  certains 

arrêts. 

130.  Conclusion  sur  les  frais  de  justice.  Caractère  qu’ils  doivent 

avoir  pour  être  privilégiés.  A  quelle  condition  sont-ils  gé¬ 
néraux? 


131.  Renvoi  pour  la  cause  de  leur  préférence  exclusive.  Détails 

sur  le  caractère  de  leur  généralité. 

132.  Frais  funéraires.  Fondement  de  ce  privilège.  Comment 

les  honneurs  de  la  sépulture  ont  été  envisagés  par  les  an¬ 
ciens. 

153.  Opinion  de  quelques  auteurs  qui  pensaient  que,  par  le 
droit  romain,  le  privilège  des  frais  funéraires  était  primé 
par  les  créanciers  nantis  d’iiypotlièque  expresse.  Réfu¬ 
tation. 


135. 

136. 


En  France,  ce  privilège  est  reconnu  par  les  jurisconsultes 
avoir  toute  préférence.  Singulière  allégation  de  la  cour  de 
Paris. 


Que  comprenneut  les  frais  funéraires?  Examen  des  lois  ro¬ 
maines  et  de  la  jurisprudence  du  Châtelet  de  Paris. 

Le  deuil  de  la  veuve esl-il  compris  dans  les  frais  funéraires? 
Résolution  négative. 


130  bis.  De  celui  qui  a  prêté  des  fonds  pour  les  frais  funéraires. 

137.  Frais  de  dernière  maladie.  On  n’y  comprend  pas  ceux  d’une 
maladie  précédenle.  La  dernière  maladie  est  celle  dont 
le  défunt  est  mort.  Raison  de  cela.  Exception  pour  le  cas 
de  faillite. 


13S.  Les  frais  de  dernière  maladie  ne  passent  qu’après  les  frais 
funéraires. 

139.  Mais  avant  ceux  d’aliments.  Raisons.  Fondement  du  privi¬ 

lège  des  frais  de  dernière  maladie. 

140.  1!  s’étend  sur  les  immeubles.  Arrêts  anciens  qui  ont  consa¬ 

cré  ce  principe. 

141.  Tous  ceux  qui  soûl  créanciers  pour  frais  de  dernière  ma¬ 

ladie  concourent. 


141  bis.  Du  cas  où  ces  frais  ont  été  payés  par  un  tiers.  Renvoi  au 
n“  136  bis. 


142, 

145. 

144. 


Salaire  des  gens  de  service.  Ce  privilège  dérive  d’un  usage 
suivi  à  Pari.s.  Il  est  très-favorable.  Quels  otivriers  peuvent 
s’en  prévaloir. 

A  quelles  sommes  il  s’étend. 

Des  fournitures  de  subsistances.  Sur  quoi  est  fondé  ce  privi¬ 
lège.  Il  avait  lieu  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
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145.  Pour  combien  de  temps a-t-tl  lieu? 

146.  Ce  qu’on  doit  entendre  par  fournitures  de  subsistances.  Opi¬ 

nion  de  M,  Grenier  rejetée,  üiiïérence  entre  subsistances 
et  aliments. 

147.  Les  professeurs  n’ont  pas  privilège  pour  les  leçons.  1!  n’y 

a  que  les  maîtres  de  pension^  pour  lournilures  de  subsis¬ 
tances.  • 

147  bis.  Pour  prétendre  privilège  pour  fournitures  de  sub¬ 
sistances,  il  faut  être  ou  marchand  ou  maître  de  pension. 


COMMENTAIRE. 

120.  J’ai  dit  ailleurs  que  le  Gode  avait  fait  une  chose 
très-nécessaire  en  indiquant,  non-seulement  le  nombre 
des  privilèges  qui  frappent  sur  tous  les  meubles,  mais 
encore  l’ordre  dans  lequel  ils  s’exercent;  car  il  y  avait 
de  rincerlilude  sur  cet  ordre  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence.  On  peut  s’en  convaincre  en  consultant  Polhier  (1) 
et  Basnage  (2). 

Cet  ordre,  émanant  de  la  volonté  de  la  loi  et  de  la  qua¬ 
lité  des  créances,  ne  peut  être  changé  par  des  stipula¬ 
tions  parliculières.  Car  la  qualité  d’une  créance  est  in- 
-  dépendante  du  caprice  des  volontés  privées.  Ainsi  un  dé¬ 
biteur  ne  pourrait  convenir  avec  un  boucher  que  ce  der¬ 
nier  serait  payé  pour  les  six  derniers  mois  avant  les  gens 
de  service.  Cette  convention  serait  nulle,  à  moins  que 
les  gens  de  servicé  ne  voulussent  y  consentir;  ce  qu’ils 
■seraient  maîtres  de  faire,  puisque  chacun  peut  renoncer 
aux  privilèges  introduits  en  sa  faveur. 

121.  Mon  principal  objet,  en  commentant  l’art.  2101, 
est  de  faire  connaître  avec  développement  la  nature,  l’é¬ 
tendue  et  la  cause  de  chacun  des  cinq  privilèges  qui  y 
sont. .énoncés.  Je  commence  par  les  frais  de  justice,  à 

"?iui  la  loi  donne  lé  premier  rang. 


(1)  Procédure  civ. ,  p.  193.  Orléans,  iiitroducl.,  t.20,  cli.  2,  §9, 

(2)  Hypotb.,  ch.  14. 
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122.  La  définition  de  ce  qu’on  doit  entendre  par  frais 
ie  justice  n’est  pas  difficile  à  donner.  Ce  sont  ceux  qui 
se  font  pour  la  cause  commune  des  créanciers  et  pour  la  - 
'conservation  ou  liquidation  du  gage  dans  leur  intérêt  (I). 

Ainsi  tous  les  frais  exposés  en  justice  ne  sont  pas  frais 
ie  justice  dans  ie  sens  de  noire  article.  Il  n’y  a  de  privL 
lége  que  pour  ceux  qui  ont  profilé  aux  créanciers  ayant 
des  droits  à  exercer  sur  le  gage  (2). 

De  cette  définition  suit  la  conséquence  que  ,  pour  dé¬ 
cider  si  tels  ou  tels  frais  de  justice  peuvent  légitimement 
ïspirer  à  primer  certaines  créances,  il  n’y  a  qu’à  se  de¬ 
mander  s’ils  ont  été  utiles  aux  porteurs  de  ces  créances, 
loute  la  théorie  du  privilège  des  frais  de  justice  est  là. 

Ce  privilège  n’est  pas  absolu.  Souvent  il  marche  en  tête 
de  toutes  les  créances  privilégiées;  mais  souvent  aussi  il 
est  primé  par  d’autres  dont  il  n’a  pas  fait  l’avantage. 

Pour  approfondir  cette  matière,  nous  allons  passer  en 
revue  les  ditTérentes  espèces  de  frais  de  justice  auxquels 
donnent  lieu  la  conservation,  ta  poursuite  et  la  vente  de 
l’objet  grevé  d’un  droit  réel,  ainsi  que  la  distribution  du 
prix  de  cet  objet  lorsqu’il  a  été  converti  en  argent. 

123.  Des  frais  de  justice  et  de  vente  de  objet  grevé, 
M.  Tarrible  remarque  avec  raison  qu’une  somme  d’ar¬ 
gent  est  en  dernière  analyse  l’objet  final  d’une  créance 
quelconque.  Comme  l’objet  affecté  à  cette  créance  n’est 
pas  ordinairement  de  l’argent,  il  s’ensuit  qu’il  faut  ven¬ 
dre  le  gage  pour  être  payé.  Mais  cette  vente  ne  peut  se 
Faire  qu’au  moyen  de  formes  dispendieuses.  Il  est  donc 
clair  que  les  frais  exposés  pour  y  parvenir  sont  faits  dans 


(1)  Conf.  Houeii,  !2  déc.  1841,  et  biniofïes,  0  janv.  1841  (Devil. 
1842,  2.  158  e(.270}.  V.  aussi  Orléans  2G  juill.  1840  (Devill.  50, 
2,  40),  Du  resie,  les  lermes  de  la  loi  laissent  aux  juges  le  soin  de 
décider  el  de  définir  la  iialure  des  frais  de  justice  <iui  iirolitent 
aux  créanciers  et  devront  à  ce  litre  avoir  privilège  sur  eux.  V.  dans 
ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  d’Aix  du  12  ianv.  1858  (J.  du  Pal.. 
58,t.l,p.  245). 

(2)  L,  8,  D.  Ifepositi  vel  contrà. 
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rintérêt  de  tous  les  créanciers,  au  droit  desquels  Tobjet 
est  affecté,  puisqu’ils  ont  un  égal  intérêt  à  la  conversion 
de  la  chose  en  argent  (I). 

De  là ,  la  conséquence  que  ces  frais  de  saisie  et  de 
vente  sont  toujours  frais  de  justice  dans  le  sens  de  la  loi, 
et  jouissent  de  Tavanlage  d’être  colloqués  les  premiers. 
C’est  en  quoi  l’art.  C57  du  Code  de  procédure  civile  est 
d’accord  avec  les  lois  romaines  (2). 

Les  frais  se  divisent  en  ordinaires  et  extraordinaires 
Les  premiers  sont  ceux  qui  ont  lieu  de  droit  et  dans  tous 
les  cas  possibles,  même  lorsque  la  saisie  n’éprouve  pas 
de  résistance.  Les  seconds  sont  ceux  qui  sont  occasion¬ 
nés  par  les  oppositions  du  saisi  ou  par  d’autres  événe* 
ments  qui  paralysent  la  marche  de  la  procédure. 

En  matière  de  saisie  réelle,  les  frais  ordinaires  de  saisie 
sont  payés  par  l’adjudicataire,  en  sus  de  son  prix  :  il  n’y 
a  donc  pas  lieu  à  privilège  (4).  Mais  dans  les  saisies  mû< 
bilières  radjudicalaire.  n’en  est  pas  chargé.  Les  frais  de 
saisie  doivent  donc  être  payés  par  premier  privilège  sur 
le  prix, 

es  frais  extraordinaires  ne  sont  jamais  à  la  charge  de 
l’adjudicataire,  pas  plus  dans  les  saisies  immobilières 
que  dans  les  saisies  mobilières.  Il  faut  donc  que  celui 
qui  les  a  avancés  les  recouvre  par  action.  Mais  il  n’a  de 
privilège  que  lorsque  cela  a  été  ainsi  ordonné  par  le  tri¬ 
bunal.  Car  les  frais  extraordinaires  n’ont  pas  de  privilège 
de  piano,  comme  les  frais  ordinaires.  Le  juge  seul  peut 
ordonner  qu’ils  seront  payés  par  privilège,  lorsqu’il  a 
pris  connaissance  de  la  justice  de  la  réclamation  qui  y  a 
donné  lieu  (5).  Il  ne  doit  leur  accorder  cette  faveur  qu’au- 
tant  qu’ils  auront  été  faits  de  bonne  foi ,  dans  l’intérêt 

« 

(1}  V.  l’arrêl  de  Lyon  du  iô  janv.  1851,  cité  sous  le  n”  59. 

(2)  L.  72,  I).  Ad  leg.  fateid,,  L.  ult.,  §  9,  ï).  De  jure  delib. 

(5)  Art.  715  et  71Ctlu  Code  de  procédure  civile. 

(4)  Art.  715  du  Code  de  procédure  civile.  M.  Delviiicourt,  I.  3, 

(5)  V.  Pigea  II,  I.  2,  p.  154,  267  et  182. 
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bien  enlendu  des  créanciers  et  qu’ils  seront  exempts 
d’exagération  (1).  Le  plus  souvent  le  créancier  poursui¬ 
vant  n’obtient  le  remboursement  par  privilège  des  frais 
extraordinaires  qu’il  a  avancés»  qu’autant  qu’il  a  gagné  le 
procès  auquel  l’incident  a  donné  lieu  (2).  Je  reviendrai 
du  reste  sur  cette  différence  entre  les  frais  ordinaires  et 
les  frais  extraordinaires  (3). 

124.  Des  frais  descpMés  et  d* inventaire .  Il  arrive  quel¬ 
quefois  que  les  frais  de  scellés  et  d’inventaire  sont  faits 
pour  l’avantage  de  tous  les  créanciers,  dans  Tintérêl  des¬ 
quels  ils  conservent  la  chose.  Mais  souvent  aussi  il  peut 
se  faire  qu’ils  demeurent  étrangers  à  quelques-uns  des 
créanciers.  Alors  ils  ne  sont  pas  frais  de  justice  à  leur 
égard,  et  ils  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  privilège. 
Supposons  que  Pierre  décède  dans  une  maison  qu’il 
lient  à  loyer.  Le  propriétaire  fait  opérer  une  saisie-ga¬ 
gerie.  Mais  pendant  que  les  choses  sont  en  cet  état,  la 
veuve  de  Pierre  fait  apposer  les  scellés  et  procéder  à  un 
inventaire  pour  la  conservation  de  ses  droits  matrimo¬ 
niaux.  Il  est  évident  que,  lors  de  la  vente  opérée  par 
suite  de  la  saisie-gagerie,  le  locateur  pourra  prétendre 
à  être  colloqué  sur  le  prix,  par  préférence  au  greffier  de 
la  justice  de  paix  [io\iv  apposition  de  scellés^  et  au  notaire 
pour  frais  d'inventaire.  En  effet,  ni  Tap position  des  scel¬ 
lés,  ni  l’inventaire  n’ont  eu  pour  objet  la  conservation 
des  droits  du  propriétaire  locateur.  Ce  dernier  n’avait 
pas  besoin  de  ces  mesures  conservatoires  pour  que  son 
gage  ne  lui  échappât  pas.  11  avait  déjà  fait  placer  les 
meubles  sous  la  main  de  la  justice.  C’est  en  ce  sens  que 

(1)  Brelonnicr  sur  IIenrys,t.  2,  p.  205  et2G6. 

(2)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  .^aoùt  1820,  a  jugé  que, 
par  cela  seul  que  des  dépens  ont  été  déclarés  par  jugement  devoir 
être  employés  en  frais  extraordinaires^  il  en  résultait  impficite- 
meiil  qu’ils  étaient  privilégiés  ;  que  c’est  ainsi  ([ue  la  chose  était 
entendue  avant  le  Code  de  procédure  civile,  D.  1829,  2, 107. 

(3}  NM2C. 
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j’arîopte  l’opinion  de  MM.  Pigeau  (1),  Persil  (2)  et  Del- 
vincourt  (3). 

Mais  si,  avant  que  le  locateur  ne  fît  saisir-gager,  un 
créancier  vigilant  avait  fait  apposer  les  scellés  et  fait  in¬ 
ventorier  lës  meubles,  pour  éviter  la  dilapidation  du 
mobilier  et  le  divertissement  du  gage  commun,  ces  me¬ 
sures  conservatoires  seraient  utiles  au  locateur;  elles  le 
mettraient  à  même,  en  cas  d’enlèvement  frauduleuxj  de 
revendiquer  les  objets  qui  manqueraient  d’après  l’inven¬ 
taire;  elles  produiraient  même  l’effet  comminatoire  d’em¬ 
pêcher  que  des  malveillants  ne  mettent  la  main  sur  les 
meubles  placés  sous  la  surveillance  de  la  justice.  Ces 
considérations  deviendraient  d’autant  plus  fortes,  si  le 
locateur  ne  s’était  pas  opposé  aux  scellés  et  à  l’inven¬ 
taire,  ou  s’il  était  absent  lors  du  décés^  de  telle  sorte 
que  sans  l’inventaire  ses  droits  fussent  gravement  com¬ 
promis.  Tout  cela  dépend,  au  reste,  des  circonstances  (4). 
Mais  je  crois  (|u’on  ne  doit  adopter  qu’avec  beaucoup  de 
précautions  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  (5)  et  de  la 
cour  de  Lyon  (6),  qui  ont  donné  au  locateur  la  préfé¬ 
rence  sur  le  créancier  des  frais  de  scellés  et  d’inventaire. 
D’après  les  espèces  de  ces  arrêts,  la  solution  qu’ils  ont 
fait  prévaloir  est  fort  contestable  (7),  et  l’on  pourrait  leur 
opposer  plusieurs  arrêts  lîu  parlement  de  Paris,  un, 
entre  autres,  du  17  février  1784  (8).  Je  citerai  aussi  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  27  mars  1824  (9), 
qui  a  rejeté  un  propriétaire  locateur  après  les  frais  de 
scellés  et  d’inventaire.  A  la  vérité,  il  y  avait  des  cir- 


(1)  T.  2,  i>.  187. 

(.2)  Rég.  hyp.,  t.  1,  p.  88,  art.  2102, 

(3)  T.  3,  p.  260,  notes. 

(4)  Dalloz,  Hyp.,  p,  80,  ir  11.  Grenier,  t.  2,  p.  18,  n*3Û0. 

(5)  25  uov.  1814.  Dalloz,  Hyp. ,  p.  82. 

(C)  14  sept.  1825.  D.  20.2/58. 

(7)  Ils  sont  au  moins  tiès-mal  motivés.  Supràf  n''  76. 

(8)  Denizart,  Loyers,  Il  blâme  à  tort  lesarrèts  du  parleraciit, 

(9)  Dalloz,  Hyp.,  p.  80,  n"  11. 
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constances  particulières  ;  aussi  je  ne  parle  de  cette  déci¬ 
sion  que  pour  montrer  combien  les  espèces  influent  sur 
les  arrêts  en  pareille  matière,  et  modiûent  le  point  de 
droit  (4). 

425.  Frais  ordinaires  de  la  distribution  du  prix  entre 
créanciers. 

J'ai  fait  connaître  ci-dessus  (2)  la  nature  de  ces  frais.' 
Ün  y  verra  que,  comme  les  autres  frais  de  justice,  ils 
n’ont  la  prééminence  qu’en  tant  qu’ils  ont  été  utiles 
aux  créanciers,  et  que,  s’il  était  quelques-uns  de  ceux-ci 
qui  n’eussent  pas  d’jnlérêt  dans  la  jirocédUre  en  distri¬ 
bution,  parce  que  leur  droit  serait  hors  de  contestation, 
les  frais  de  distribution  ne  seraient  pas,  à  leur  égard, 
frais  de  justice  privilégiés. 

420.  Frais  exlraordinaires  de  poursuile  pour  distribu-^ 
lion. 

L’art.  716  du  Code  de  procédure  civile  dit  que  les 
frais  extraordinaires  de  poursuile  seront  payés  par  privi¬ 
lège  sur  le  prix,  lorsqu’il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par 
jugement.  Cet  article,  quoique  relatif  à  la  procédure  sur 
saisie  immobilière,  peut  par  argument  s’appliquer  aussi 
aux  saisies  execulions  (5). 

En  matière  de  saisie  de  meubles,  les  frais  extraordi¬ 
naires  de  poursuile  pour  distribution  sont  ceux  qui  sont 
occasionnés  par  des  incidents,  comme  par  exemple  : 
4®  les  frais  faits  par  le  plus  ancien  des  opposants  pour 
comparaître  en  référé  devant  le  commissaire,  sur  la 
demande  formée  par  le  propriétaire  locateur  d’être  payé 
par  privilège  ;  2’  la  vacation  en  référé  ;  5"  la  vacation  du 
créancier  qui  a  contesté  la  distribution,  si  la  réclama¬ 
tion  est  accueillie  ;  4®  les  frais  faits  par  l’avoué  plus 
ancien  des  opposants  sur  cette  réclamation  renvoyée  à 


(1)  Minima  divers! las  facli  magnaiu  diversUatem  juris  ob- 
Unet. 

(2)  iV  6r>. 

(3)  Pigeau,  t.  2,  p.  182. 
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l’audience  par  le  commissaire;  5“  ceux  du  jugement  ; 
6“  ceux  faits  sur  l’appel,  s’il  en  a  été  interjeté;  en  un 
mot,  tous  ceux  qui  sont  faits  pour  rintérêt  commun  par 
cet  avoué  chargé  de  le  défendre  (1). 

Pourquoi  cette  différence  entre  les  frais  ordinaires,  à 
qui  le  privilège  appartient  de  droit,  et  les  frais  extraor¬ 
dinaires,  à  qui  il  n^appartient  que  si  le  jugement  Tor- 
donne  ainsi?  M.  Pigeau  en  donne  une  explication  trés- 
satisfaisante  (2).  Pour  les  frais  ordinaires,  le  juge  com¬ 
missaire  aperçoit  facilement  par  lui-même  si  les  actes 
qu’on  qualifie  tels,  et  pour  lesquels  on  demande  privi¬ 
lège,  sont  ceux  que  prescrit  la  loi;  s'ils  sont  tels,  il  peut, 
en  connaissance  de  cause,  les  passer  par  privilège;  au 
lieu  que,  pour  les  frais  extraordinaires,  il  n’y  a  que  le 
tribunal  qui  puisse,  en  statuant  sur  Fincideut  qui  a  oc¬ 
casionné  ces  frais,  apprécier  la  conduite  de  Favoué  qui 
les  a  faits,  décider  s’il  a  répondu  à  la  juste  confiance 
des  créanciers,  ou  s’il  en  a  abusé  par  des  actes  fruslra- 
toires. 

127.  Frais  de  radiaiioti  et  de  poursuite  d’ordre. 

L*art,  ,759  du  Code  de  procédure  civile  porte  que  le 
juge  commissaire,  en  faisant  la  clôture  de  Fordre,  doit 
liquider  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d’ordre, 
qui  seront,  dit-il,  colloqués  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers. 

Les  frais  qui  concernent  la  poursuite  de  Fordre  sont 
nécessaires  dans  l’intérêt  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
la  collocation  et  qui  réclament  un  rang  utile.  Il  est  donc 
juste  que  ces  frais  soient  prélevés. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  radiation  (5).  ^ 


(1)  Pigeau,  l,  2,  p,  182. 

(2J  Loc,  cit. 

(5)  Jugé  que  les  frais  «le  ia  tiemande  en  validité  de  consignation 
d’un  prix  d'immeubles  formée  par  l’acquéreur  pour  parvenir  à  ta 
radiation  des  hypothèques,  sont  privilégiés.  Cour  d’Orléans, 
13  août  1840  (Devill.  40,  2,  410). 
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La  radinlion  des  inscriptions  hypolliécaires  est  la  con¬ 
séquence  de  Tordre  à  la  suite  duquel  les  créanciers  sont 
payés.  Cela  se  conçoit  aisément.  L’adjudicataire  qui  paye 
les  créanciers  doit  faire  radier  les  inscriptions;  mais  il 
n’est  pas  juste  que  les  frais  de  radiation  soient  à  sa 
charge.  Car,  en  payant  le  pri.K,  il  doit  recevoir  Tim- 
meuble  franc  de  toute  hypothèque.  Il  doit  donc  être 
remboursé  et  même  par  privilège.  Il  est  clair  que  le 
payement  de  ces  frais  de  radiation  est  une  avance  pro¬ 
fitable  à  tous  les  créanciers,  par  la  raison  que,  si  les 
inscriptions  n’étaient  pas  radiées>  on  trouverait  plus  dif¬ 
ficilement  des  acquéreurs.  Âu  surplus,  pour  la  liquida¬ 
tion  de  ces  frais  de  radiation,  on  procède  de  la  manière 
suivante.  Le  commissaire  alloue  les  frais  de  radiation 
dans  chacun  des  bordereaux  qu’il  délivre  aux  créanciers 
colloqués  ;  mais  ces  derniers  ne  louchent  pas  ces 
sommes;  ils  les  laissent  à  l’adjudicataire  en  faveur  du¬ 
quel  la  distraction  est  faite  par  le  bordereau  (1). 

128.  Frais  pour  contester  tme  mauvaise  collocation. 

On  lit  dans  l’art.  7G8  du  Code  de  procédure  civile  ; 
«  Les  frais  de  l’avoué  qui  aura  représenté  les  créanciers 
•  contestants  seront  colloqués,  par  préférence  à  toutes 
»  autres  créances,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  à  distri- 
»  huer,  déduction  faite  de  ceux  qui  auront  été  employés 
B  à  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  contes- 
»  lées.  » 

Cet  article  placé  sous  la  rubrique  de  Tordre  offre  un 
exemple  frappant  du  principe  qu’il  n’y  a  de  frais  de  jus¬ 
tice  privilégiés  que  ceux  qui  ont  profité  à  une  classe  de 
créanciers. 

Lorsque  Ton  conteste  une  collocation,  il  s’élève  un 
conflit  entre  celui  dont  la  collocation  est  attaquée  et  tous 
les  créanciers  postérieurs  qui  demandent  la  réformalion 
de  celte  collocation.  Mais  les  créanciers  antérieurs  dans 


(1)  Art. 759du  Codede  procédure  civile.  Figeau,  f.  2,  p,  276, 
§  7,  n*  1.  !nlrà,  n°  745. 

I. 
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Tordre  à  ce  placement  restent  totalement  étrangers  à  ce 
débat,  puisque  leur  rang  ne  fait  Tobjet  d'aucune  diffi-  j 
cul  té.  De  là  suit  la  conséquence,  que  ces  créanciers  ne 
retirent  aucun  avantage  des  frais  de  la  contestation,  et 
que  ces  frais  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  privilège  à 
leur  égard. 

Mais  d'un  autre  côté  on  aperçoit  la  justice  du  privilège  ^ 
donné  aux  frais  de  Tavoué  des  créanciers  contestants. 

Ces  frais  ont  servi  à  faire  réformer  une  collocation  mal 
faite.  Ils  ont  profilé  à  tous  ceux  qui  ont  contesté,  et  qui 
avaient  intérêt  à  en  obtenir  une  autre (!)• 

M.  Tarrible  est  d’avis  que  les  frais  de  contestation 
sont  des  frais  nécessaires,  et  que  Tavoué  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  colloqué  par  préférence,  soit  que  ses  pour¬ 
suites  aient  réussi  ou  non  (2).  Mais  je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  adopter  cette  opinion,  qui  du  reste  est  repoussée 
par  la  majorité  des  auteurs,  et  que  M.  Carré  a  abandon¬ 
née  dans  ses  Lois  sur  la  procédure,  après  l’avoir  adoptée 
dans  son  Analyse  raisonnée  (5). 

M.  Berriat  Saint-Prix  (4)  fait  remarquer  avec  raison 
que  le  débiteur  dont  on  distribue  les  deniers  ne  doit  pas 
supporter  les  dépens  que  des  créanciers  ont  occasionnés 
par  une  prétention  mal  fondée  à  une  collocation  plus 
avantageuse  que  celle  que  leur  avait  donnée  le  juge- 
commissaire.  C’est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeau  (5), 
et  il  est  corroboré  par  Tari.  766  du  Gode  de  procédure  i 
civile,  portant  qu’on  ne  pourra  répéter  les  dépens  quand 
on  succombera. 

§.  L’art.  769  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que 
Tarrêt  qui  autorisera  Temploi  des  frais  prononcera  la 
subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manqueront,  ou  de  la  partie  saisie. 

(1)  Pigeau,  t.  2,  p.  194. 

(2)  Répert.,  Saisie  iimnob.,  p.  313,  col.  2,  mprincip.  ' 

(oj  A'*  2305. 

(4)  P.  621,  33. 

(5)  T.  2.  |..  104. 
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On  conçoit  le  but  de  cel  article.  Lorsque  Tavoué  a 
triomphé  dans  la  collocation,  le  créancier  dont  le  droit  a 
succombé  est  condamné  aux  dépens.  Mais  l’avoué  aimera 
toujours  mieux  choisir  la  voie  de  se  faire  colloquer  par 
préférence  sur  le  prix  pour  les  frais  dont  il  a  fait  l’avance. 
Ces  frais  diminueront  d’autant  la  masse  des  fonds  qui 
sont  le  gage  des  créanciers  qui  ont  avec  raison  contesté 
la  collocation  mal  faite.  Dans  ce  cas  la  justice  veut  que, 
si  CCS  fonds  viennent  à  manquer  sur  l’un  des  créanciers, 
celui-ci  soit  subrogé  aux  droits  de  Tavoué  pour  se  faire 
payer  le  montant  des  frais  du  procès  par  celui  qui  l’a 
perdu.  Que  si  tons  les  créanciers  sont  payés,  le  saisi,  qui 
ne  doit  pas  être  victime  d’incidents  capricieusement  éle¬ 
vés,  sera  subrogé  aux  droits  de  l’avoué,  et  se  fera  payer 
par  le  créancier  dont  la  collocation  a  été  réformée,  soit 
sur  les  fonds  que  ce  créancier  retire  de  l’ordre,  soit  sur 
ses  autres  biens. 

§.  C’est  une  question  que  de  savoir  si  l’huissier  jouit 
du  même  privilège  que  l'avoué  des  contestants,  et  si 
comme  lui  il  peut  réclamer  sur  le  prix  à  distribuer  le 
montant  de  son  dû;  la  cour  de  Colmar  s’est  pronon¬ 
cée  pour  la  négative  par  deux  arrêts,  l’iin  du  12  fruc¬ 
tidor  an  viii,  l’autre  du  8  février  180G,  par  le  motif  qu’é¬ 
tant  simplement  mandataire  de  celui  qui  l’emploie,  il 
n'est  créancier  que  de  celui-ci,  et  nullement  du  débUeiir 
saisi.  Or  il  n’y  a  pas  de  loi  qui  donne  de  privilège  à  riuiis- 
sier  qui  a  exploité  pour  les  contestants.  On  ne  doit  donc 
pas  lui  en  donner  par  analogie,  surtout  sur  le  prix  d’une 
chose  appartenant  à  quelqu’un  qui  n'est  pas  son  débiteur. 

Ces  arrêts  me  paraissent  l)ieti  rendus. 

Je  pense  toutefois  que  si  cel  huissier  a  été  payé  par 
l’avoué  des  contestants-,  celui-ci  doit  compter /ïoj mi  ses 
frais  les  sommes  qu’il  a  avancées  à  cet  egard,  et  s’en 
faire  rembourser  par  privilège.  Celte  opinion  est  celle 
de  M.  Carré  (1).  Elle  concilie  avec  la  cour  de  Gfîlmar  la 


(1)  Lois  lie  la  pvocéd.,  art.  768. 
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(locuine  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  qui  estime  que  les 
frais  faits  par  l’iiuissier  dans  l’intérêt  des  contestants 
sont  privilégiés. 

129.  Frais  de  V administration  d'une  faillite* 

Ces  frais  sont  privilégiés  d’après  Part.  565  du  Code 
de  commerce,  qui  les  considère  comme  une  déduction 
nécessaire  qui  produit  une  diminution  d’autant  sur 
Pactif. 

Tous  les  créanciers  de  la  faillite  sont  intéressés  en 

* 

effet  à  ce  qu’une  administration  vigilante  conserve  autant 
que  possible  les  gages  qui  répondent  de  leurs  créances. 
Ces  frais  d’administration  de  la  faüPite  sont  ceux  d’appo¬ 
sition  de  scellés,  d’inventaire,  l’indemnité  à  donner  aux 
agents  (1),  les  déboursés  pour  procès (2),  etc. 

Par  application  du  principe  général  qm  si  parmi  les 
créanciers  il  s'en  trouvait  quelques-îiiis  qui  ne  profUassent 
pas  de  ces  frais,  on  ne  pourrait  les  leur  opposer,  la  cour  de 
Lyon  a  jugé,  par  arrêt  du  27  mars  1821,  que  le  locateur 
devait  l’emporter  sur  les  frais  d'agence  et  de  syndicat  (5), 
La  Cour  de  cassation  a  aussi  décidé,  par  arrêt  du  20  août 
1825  (4),  que  le  privilège  du  locateur  était  supérieur 
aux  frais  des  actes  et  procès-verbaim  (5)  dressés  pour 
l’organisation  de  la  faillite.  Elle  s’est  fondée  en  partie 
sur  Part.  551  du  Code  de  commerce,  qui  suppose 
que  les  créanciers  privilégiés  sont  déjà  payés  lorsque 
s’opère  la  distraction  des  frais  d’administration  dont 
parle  Part.  505. 

On  pourrait  peut-èlre  élever  des  objections  contre  ces 
arrêts.  Le  locateur,  bien  que  privilégié,  ne  peut  être  payé 
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(1)  Pardessus,  t.4,  p.  316,  Sic,  Paris,  28  janv.  1817,  el  Uoucii, 
2  déc.  1841  (Sirey,  13,2,  192  et  42,  2, 158). 

(2}  Pardessus,  p.  341. 

(5)  Dalloz,  iiyp..  p.  83,  note  i. 

(4)  Idem,  p.  82,  83. 

(5)  La  ilésîgnatioti  de  ces  actes  résulte  du  moins  de  ce  que 
!\L  liidtoz  tait  direaii  demandeur  en  cassation  demi  (e  pourvoi  lui 
rejeté. 
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qu’après  Torganisalion  de  la  faillile;  il  faut  arriver  jus¬ 
qu’aux  syndics  définitifs  pour  qu’il  rentre  dans  son  du  (1). 
Dès  lors,  comment  les  frais  de  justice  tendant  à  constituer 
radministralion  de  cette  faillite  seraient-ils  chose  étran¬ 
gère  aux  créanciers  privilégiés?  C’est  en  vue  de  ceci  que 
M.  Pardessus,  en  s’occupant  de  la  distribution  du  prix 
provenant  de  la  vente  des  meubles  du  failli  et  des  recou¬ 
vrements  mobiliers,  enseigne  que  l’on  doit  d’abord  pré¬ 
lever  les  frais  occasionnés  par  le  recouvrement  des  de¬ 
niers  à  distribuer,  les  frais  de  vente,  les  secours  à  distri¬ 
buer  au  failli,  les  dépenses  d’administration,  tels  que 
frais  généraux  de  conseil,  plaidoiries,  voyages,  etc.,  et 
que  ce  n’est  qu’ensuite  que  l’on  doit  procéder  au  paye¬ 
ment  des  créanciers  privilégiés  dont  les  droits  ont  été 
reconnus  à  la  vérification  (2).  On  sait  en  efi’et  que  les 
créances  doivent  être  vérifiées  par  les  syndics  provisoires 
afin  d’être  admises  au  passif  de  la  faillile  (5).  11  faut  que 
chaque  litre  soit  discuté  quant  à  son  origine,  quant  à  sa 
quotité,  afin  que  la  masse  n’éprouve  pas  de  surprise.  Il 
semble  donc  que  les  créanciers  privilégiés  doivent  sup¬ 
porter  leur  part  de  frais  que  nécessite  l’adminlsiralion 
de  la  faillite,  puisqu’ils  ne  peuvent  être  payés  en  général 
que  par  le  moyen  de  cette  administration. 

On  objectera  peut-être,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  18  juillet  1828  (4),  que  le  propriétaire  locateur 
est  nanti  d’un  gage  spécial,  qu’à  ce  litre  il  sort  de  la 
classe  des  autres  créanciers,  et  qu’élani  hors  delà  fail¬ 
lile,  il  est  dispensé  de  la  vérification. 

Cette  raison  me  paraît  dificile  à  admettre.  L’art.  555  du 
Code  de  commerce  est  d’une  grande  généralité.  Au  mi¬ 
lieu  du  désastre  de  la  faillite,  lorsqu’on  redoute  les  intel¬ 
ligences  frauduleuses  du  failli  avec  quelques  créanciers 


(1)  Art.  551  ttu  Code  de  commerce, 
n®  tt.  Pardessus,  t.  4,  p.  525, 

(2)  T.  4,  p.  442,  445. 

(5)  Ali.  4'J1-5Ü5  du  Code  de  comm. 
(4)  Dalloz,  1829,  2,  54  et  55. 


Dalloz ,  Faillite ,  p.  208, 
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qu’il  yeul  favoriser,  il  n’y  a  pas  de  créance  qui  puisse 
êlre  dispensée  d’une  discussion  contradictoire  avec  toutes 
les  parties  intéressées. 


130.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l’énumération  des 
frais  de  justice.  11  me  semble  inutile  d’insister  sur  les 
frais  de  curateur  à  succession  vacante,  de  nomination  du 
curateur  à  un  présumé  absent,  et  autres  que  les  créanciers 
sont  obligés  de  faire  pour  se  procurer  des  contradicteurs 
légitimes.  / 


D’après  tout  ce  qui  a  été  dit,  l’ori  voit  que  l’on  doit  bien 
se  garder  de  considérer  comme  frais  de  justice  les  dé« 
penses  exposées  en  justice  pour  faire  condamner  un  dé¬ 
biteur  à  remplir  des  engagements  encore  contestés.  Ces 
sortes  de  frais  s’appellent  dépens,  et  l’on  n’a  pas  de  privi¬ 
lège  pour  les  recouvrer  sur  la  partie  qui  a  piccombé  (1). 

Les  véritables  frais  de  justice  sont  ceux  qui  ont  pour 
objet  la  liquidation  du  gage  commun,  on  sa  conserva¬ 
tion,  en  un  mot  ceux  qui  tournent  au  prolit  des  créan¬ 
ciers. 


131.  J’ai  fait  connaître  ailleurs  la  cause  du  privilège 
accordé  par  la  loi  aux  frais  de  justice  (2).  Il  est  fondé  sur 
une  nécessité  à  laquelle  il  est  de  l’intérêt  de  tous  les 
créanciers  de  satisfaire.  Si  ces  frais  n’avaient  pas  été 
payés  par  celui  qui  en  a  fait  l’avance,  les  créanciers  au¬ 
raient  dû  les  faire  eux-mêmes,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
leurs  droits,  lesquels  ne  peuvent  se  réaliser  qu’au  moyen 
de  certaines  [)oursuites  judiciaires  ou  de  certaines  me¬ 
sures  conservatoires  qui  entraînent  dans  des  dépens. 
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(1)  Répert.,  Frais  dejitstiee. — J’en  dis  aiilani,  avec  un  juge¬ 
ment  (lu  tribunal  de  la  Seine  du  2S  lévrier  1845  (Dcvill,,  43,  2, 
201),  des  honoraires  des  avocats  ;  ce  aie  sont  jias  là  des  frais  de 
justice;  dès  lors,  rtavouc  cjui  les  a  piiyés  ne  peut  pas  réclainer, 
pour  s’en  faire  rembourser,  le  privilège  établi  par  1  art.  2101. 
Je  ne  ])arle  ici  (jue  des  lionoraires  de  l’avocat  dans  les  allai  res 
civiles.  Quant  aux  frais  (jiii  sont  dus  au  dèl'enseur  d’un  accusé, 
je  ni’en  suis  expliqué  plus  liant.  V.  n°  50. 

(2)  Siiprà,  n**  53  et  50. 


% 
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Le  privilège  (ïes  frais  de  justice  est  général i  il  s’étend 
sur  tous  les  meubles  et  subsidiairement  sur  les  im¬ 
meubles  (1). 

Mais  ceci  demande  explication. 

Le  privilège  des  fraisde  justice  prenant  sa  source  dans 
la  gestion  d’ a  If  aires,  au  profit  des  créanciers,  doit  néces- 
sairement  varier  en  étendue  suivant  qu’il  a  conservé  ou 
liquidé  une  masse  ^e  biens  plus  ou  moins  considérable. 
Il  n’est  pas  général  dar^  un  sens  absolu,  comme  les  pri¬ 
vilèges  dont  nous  verrons  le  détail  dans  les  numéros 
suivants.  11  n’es-l^énéral  qu’autant  qu’il  a  protégé  la 
généralité  de*,  meubles  et  des  immeubles  composant  le 
patrimoine  du  débkjeur.  S’il  n’a  protégé  qu’une  fraction 
de  ce  patrimoine,  il  no  s’étend  qu’à  celle  fraction.  En  un 
mot.  le  privilège  des  frais  de  justice  est  doué  d’une  sorte 
d’élasticité  qui  fait  que,  suivant  les  cas.  il  se  restreint  ou 
se  développe,  se  spécialise  ou  prend  un  caractère  général. 

Par  exemple,  lorsqu’on  appose  les  scellés  sur  une 
succession,  et  qu’on  fait  inventaire  des  biens  qui  la  com¬ 
posent.  les  frais  de  justice  pour  scellés  et  jiour  inventaire 
ont  un  privilège  qui  s’étend  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles.  En  effet,  les  frais  de  scellés  ont  servi  à  empê¬ 
cher  le  divertissement  des  objets  mobiliers  et  des  titres 
de  propriété  qui  assurent  la  posssesion  des  immeubles. 
Les  frais  d’inventaire  ont  constaté  les  forcés  de  la  suc¬ 
cession  et  certifié  l’existence  des  titres;  ils  ont  empêché 
qu’on  ne  profitât  de  la  lacune  opérée  par  le  décès  pour 
se  livrer  à  des  dilapidations  ou  à  des  usurpations.  Ces 
frais  doivent  donc  s’étendre  sur  les  meubles  et  les 
immeubles.  11  en  est  de  même  des  frais  de  bénéfice  d’in¬ 
ventaire  avancés  par  les  officiers  de  justice  (2),  et  de 
ceux  qui  sont  relatifs  aux  faillites  (5).  La  cour  de  Paris 

(1)  Art.  2101  et  2104. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  24  avril  4822.  Dalloz,  Hyp. . 
p.  52,  noie  1.  CagStil.,  !!  août  1824.  Dalloz,  loc.  cit.,  p.  29. — 
Jwtge  MM.  Dersil  sur  l'art.  2101,  n“  6.  Duranloii,  t.  19,  «"AO. 

(5)  Arrêt  de  Paris  du  28  janvier  1812.  Dalloz,  p.  51  et  32. 
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a  même  jugé,  par  arrêt  du  28  janvier  1812  (1),  que  l’of¬ 
ficier  de  justice  qui  avait  appose,  reconnu  et  levé  les  scel¬ 
lés,  à  la  suite  trune  faillite,  avait  préférence  sur  les  im¬ 
meubles  aux  créanciers  hypothécaires;  et,  quoique  cette 
décision  soit  motivée  faiblement,  elle  n’en  est  pas  moins 
juridique  ;  car  ce  serait  à  tort  que  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  prétendraient  que  les  frais  de  scellés  sont  étran¬ 
gers  à  la  conservation  de  leur  hypothèque.  En  conser¬ 
vant  les  titres  de  la  propriété  sur  laquelle  l’hypothèque 
est  assise,  ils  ont  fait  TalTaire  de  ces  créanciers  (2), 

Mais  si  les  frais  de  justice  n’ont  procuré  qu’un  avan¬ 
tage  spécial,  leur  privilège  est  spécial  comme  sa  cause. 
Ainsi  les  frais  de  vente  et  de  saisie  d’un  meuble  n’ont  de 
privilège  que  sur  ce  meuble;  les  frais  de  saisie  et  vente 
d’un  immeuble  n’ont  do  privilège  que  sur  cet  immeu¬ 
ble  (3).  On  ne  conçoit  pas  comment  le  privilège  pourrait 
s’étendre  à  d’autres  meubles  ou  à  d’autres  immeubles; 
car  les  créanciers,  ayant  des  droits  à  exercer  sur  ces  der¬ 
niers  objets,  prouveraient  facilement  qu’ils  ne  peuvent 
être  troublés  par  quelqu’un  qui  n’a  fait  aucune  avance 
de  frais  de  justice  dans  leur  intérêt. 

(1)  Loc.  cit.,  M.  Delvincourt,  1.  5,  p.  169.  Dalloz,  Hyp.,  p.  25. 

(2)  11  ne  faut  pas  considérer  comme  contraire  à  mon  opinion 
un  arrêt  de  Bordeaux  du  20  août  1856  {Sirey,  57,  2,  212). 

Cet  arrêt  s’explique  par  les  circonstances  mêmes  qui  y  sont 
relatées  et  qui  établissent  que  les  frais  réclamés  par  Je  syndic 
n’avaient  été  faits  que  dans  le  seul  intérêt  des  créanciers  chiro¬ 
graphaires. 

Mais  la  cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  27  avril  1836  (Sirey, 
.36,  2,  315),  dont  l’arrêtiste  ne  tait  pas  cou  naître  l’espèce,  me 
semble  avoir  émis  nn  principe  erroné  eu  disant  que  le  privilège 
auquel  peut  donner  lieu  la  gestion  des  syndics  ne  peut  jomow 
s'exercer  que  sur  les  valeurs  à  distribuer  à  la  masse  chirogra¬ 
phaire. 

fl  est  évident  qu’indépendamment  du  cas  que  je  viens  d’in¬ 
diquer,  on  pourrait  en  citer  bien  d'autres  où  le  syndic  fait 
l’alTaire  de  tous  les  créanciers  tant  hypelhécaires  que  chirogra¬ 
phaires. 

(5J  M,  Pigean,  t.  2,  p,  267.  Delvincourt,  toc.  cil.  < 
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§  n. 

Des  frais  funéraires, 

132.  Les  frais  funéraires  jouissent  du  second  rang 
parmi  les  privilèges  généraux.  Ils  ne  sont  précédés  que 
par  les  frais  de  justice;  la  nécessité  le  voulait  ainsi.  Car 
si  celui  qui  a  avancé  les  frais  de  sépulture  veut  être  payé 
sur  les  meubles  du  défunt ,  il  est  obligé  de  faire  les  frais 
de  justice  pour  les  faire  vendre. 

Le  privilège  des  frais  funéraires  a  été  accordé  iniuüit 
pietatisj  comme  dit  Loyseau,  Ûff.,  liv.  3,  chop.  8,  n"50. 
Les  Uomains,  peuple  religieux  pour  les  morts,  l’avaient 
consacré  par  des  textes  de  loi  devenus  fameux  et  toujours 
cités  en  cette  matière  :  «  Si  colonus  vet  inquilinus  sit  is 
»  qui  morluus  est,  nec  sit  undé  funerelur,  inveclis 
»  illatis  eum  funerandum  Pomponius  scribit,  et  si  quîJ 
«  superfluum  remanseril,  hoc  pro  débita  pensione  te- 
»  nere  (Ij,  Impensa  funerîs  semper  ex  hæreditate  dedu* 
»  citur,  quæ  eliam  omne  creditum  solel  præceJere,  quum 
»  bona  solvendo  non  siiit  (2). 

J’ai  dit  que  le  privilège  des  frais  funéraires  avait  été 
accordé  intuitu  pielalis.  Les  ouvrages  des  philosophes  et 
des  historiens  de  l'antiquité  sont  remplis  des  maximes 
les  plus  touchantes  sur  le  droit  de  sépulture,  sur  ce  der¬ 
nier  hommage  rendu  à  la  mémoire  d’un  citoyen,  que 
Tacite  appelait  sortis  humanæ  commercium.  Les  juriscon¬ 
sultes  romains,  qui  puisaictil  dans  la  philosophie  la  plu¬ 
part  de  leurs  décisions,  ont  partagé  ces  sentiments  que  la 
nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  l’homme  (3).  En  effet, 

puisque  l’homme  l’emporte  piA  la  raison  sur  les  animaux, 
* 

(t)  L.  l-i.  §  1,  D.  De  relig,  et  sumpt,  fitner.  Paml.,  t.  1, 

p.  ?îil,  n*  7>7k 

Cÿ  L.  ^5.  D.  De  reîig. 

(5)  \j.  14,  §  7,  l).  De  relîg.  L.  Oitit/aïn  ûi  suo,  D.  De  condit, 
inst. 
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il  serait  cruel  qu’apiés  sa  mort  il  devînt  leur  triste  pâ¬ 
ture.  Aussi  Grotius  a-t-il  dit  que  les  honneurs  funèbres 
sont  moins  accordés  à  la  personne  qu’à  l’humanité. 
«  Hinc  est quôd  officium  sepeliendi^  non  iam  hoînhii,  id  est, 

■  personæ,  quàm  humanitati,  id  est,  naltiræ  humanœ prm- 
»  stari  dicitnr,  undè  puhlicam  hanc  humanitatem  dîxenini 
»  Seneca  et  Quinliliamts  [{) . 

Indépendamment  de  toutes  ces  raisons  d’humanité,  il 
y  a  encore  une  raison  de  police  qui  fait  que  Ton  a  cru 
devoir  accorder  aux  frais  de  sépulture  un  privilège  émi¬ 
nent.  Car  la  salubrité  publique  est  intéressée  à  ce  que  les 
cadavres  ne  demeurent  pas  sans  inhumation.  «  Hoc  edic- 
tum  juslâ  ex  causa  propositum  est,  ut  qui  furieravit  per- 
sequatur  id  quod  impendit;  sic  enim  fieri  ne  insepulia  cor'- 
para  jacerent  (2).  »  C’est  pour  cela  que  Balde,  Paul  de 
Castro  et  Salicet  (5),  et  après  eux  Decius  (4),  ont  remar¬ 
qué  que  *  non  minùs  inlerest  reipublicæ  homines  viven- 

■  tes  conservari  quàm  morluos  sepeliri.  » 

133.  Malgré  les  dispositions  précises  des  lois  romaines, 
qui  accordent  un  privilège  aux  frais  funéraires,  et  qui 
disent  même  qu^ils  doivent  être  déduits  de  l’hérédité,  il 
s’est  cependant  rencontré  un  grand  nombre  d’auteurs 
anciens  qui  ont  enseigné  que  le  créancier  ayant  une  hypo¬ 
thèque  expresse  devait  être  préféré  au  créancier  des  frais 
funéraires (5),  et  la  supériorité  de  ce  privilège  si  favorable 
a  eu  de  la  peine  à  s’établir. 

Les  auteurs  dont  j'’ai  parlé  se  fondent  sur  la  règle pnor 
temporc  polior  jure ,  et  sur  ce  que  l’hypothèque  devait, 
d’après  les  principes  ci-dessus  (G),  précéder  tontes  les 
créances  personnelles,  les  plus  favorables,  les  pluspri- 


1)  De  jure  pacis  et  bclli,  1.  2,  cap.  2,  n**  2. 

|2)  L.  12,  §  5,  D.  De  reiig. 

(3)  Sur  la  loi  dernière  au  C.  De  neg.  gest. 

(4)  Couîcil  G91,  11“  9.  ^  _ 

(5)  Glose  sur  la  loi  1.^,  1).  De  relig.  Neguzantiiis,  De  pign,, 
in  2  nicnil».  5  paru,  11“  135. 

(6)  N»  19. 
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ilégiées.  Ils  repoussaient  l’application  delà  loi  45  siii* 
nnt  laquelle  les  frais  funéraires  doivent  tout  précéder,  en 
isant  que  cette  loi  ne  parle  que  des  créances  person- 
lelles  et  non  hypothécaires. 

Mais  celte  opinion,  vraiment  insoutenable  quoiqu’as- 
ez  généralement  adoptée,  était  combattue  par /iippa  (1), 
iixrSnrdus  (2),  et  notamment  par  Fachinée  (3). 

En  effet,  la  loi  45,  en  disant  que  les  frais  funéraires 
loi  vent  précéder  ojnne  creditunif  comprenait  dans  des  ex- 
iressions  aussi  générales  les  créances  hypothécaires.  On 
le  peut  en  douter  si  on  rapproche  ce  passage  de  celui  où 
1  est  dit  que  les  frais  funéraires  doivent  être  déduits  de 
'hérédité.  Qui  dit  déduction,  dit  une  chose  qu’on  ne  doit 
»as  compter  dans  l’actif  du  défunt.  C’est  pourquoi  on 
^oit  par  la  loi  14,  §  1,  D.  Oe  retig.f  ci-dessus  citée,  que 
es  frais  funéraires  étaient  préférés  au  droit  du  locateur, 
equel  cependant,  d’après  la  jurisprudence  romaine, 
ivait  une  hypothèque  tacite  sur  les  meubles  conduits 
lans  sa  maison, 

Il  faut  convenir  néanmoins  que  celte  préférence  don- 
lée,  par  le  droit  romain  ,  aux  frais  de  sépulture,  même 
lur  les  créanciers  hypothécaires,  était  une  exception  dont 
1  n’y  a  pas  d’autre  exemple  dans  le  corps  du  droit.  Mais 
ille  n’a  rien  qui  doive  étonner.  «  Merito  est  (dit  Fachinée, 

*  loc.  cit.),  qui  opus  piurn  præslitit^  prœmiuin  quodam  modo 

*  suœ  pielatis  agmscat.  » 

134.  Les  vieux  monuments  de  notre  jurisprudence 
prouvent  qu’en  France  les  lois  romaines  sur  la  préfé¬ 
rence  des  frais  funéraires  furent  reçues  avec  plus  de  do¬ 
cilité.  Loyseau  ,  qui  écrivait  à  une  époque  où  l’on  sui¬ 
vait  encore  les  principes  du  droit  romain  sur  les  privi- 
viléges,  assimile  les  frais  de  sépulture  à  une  créance 


(1)  De  Peste,  T.  De  remed.  præservativis,  n“  135. 

('2)  Dec,  112. 

(5)  Cüiitrov.,  lib,  12,  c.  49.  Voy.  aussi  PoUiier,  Pand.,  U  1, 
p.  575,  11®  12, 
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accompagnée  d’iiypolhèqiie  privilégiée  (1).  Plus  lard,  et 
lorsque  les  privilèges  acquirent  dans  notre  jurisprudence 
une  supériorité  non  contestée  sur  les  hypothèques,  celle 
des  frais  funéraires  sur  tous  les  autres  privilèges  fut 
moins  douteuse  que  jamais.  Elle  est  enseignée  par  Bas- 
nage  (2),  par  Pothier  (5),  Delacombe  (4),  Dourjou  (5), 
et  une  foule  d’autres  jurisconsultes  rappelés  ci-dessus  , 
n°  76. 

Néanmoins,  Basnage  parle  d’un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  qui  adjugea  la  préférence  au  locateur,  au  préju¬ 
dice  d’un  marchand  qui  avait  fourni  les  holuls  de  deuil 
et  frais  des  obsèques.  Mais  il  est  douteux  que  dans  cette 
espèce  il  s’agît  véritablement  de  ce  qu’on  doit  appeler 
frais  funéraires.  Au  reste,  celte'  décision  est  critiquée 
avec  raison  par  Basnage,  en  tant  qu’elle  aurait  adjugé  la 
préférence  sur  les  frais  funéraires.  Mais,  quoi  qu’il  en 
soit  de  cet  arrêt,  on  voit,  par  cet  historique  de  noire  droit 
français,  si  la  cour  de  Paris  a  été  bien  fondée  à  dire, 
dans  un  arrêt  du  27  novembre  1814  (G),  qtion  na 
jamais  préfendu  que  les  frais  funéraires  fussent  préférés  au 
privilège  spécial  du  locateur!  II 

135.  Il  faut  maintenant  expliquer  quelles  sont  les 
sommes  qu’on  peut  proprenient  appeler  frais  funérai¬ 
res,  et  qui  jouissent  du  privilège.  Car  il  ne  faut  pas 
croire  que  tout  ce  qui  est  dépensé  pour  l’inhumation 
soit  privilégié. 

Les  lois  romaines  offrent  à  cet  égard  des  documents 
précieux. 

Indépendamment  de  l’obligation  imposée  par  la  loi 
des  Douze-Tables,  d’éviter  un  luxe  dispendieux  dans  les 


(1)  Ofl'.,  liv.,  cil.  8,  n'25. 

(2)  Ilyp.,  ch.  0. 

(3)  Procéd.  civ.,  p.  193,  et  Orléans,  Int.,  t. 

(4)  V»  F  rais  lunéraires. 

(5)  Droit  commun,  t.  2,  p.  687,  n"  64. 

;6)  Dalloz,  II  y  p.,  p.  82.  .Siijjm,  n“  76. 


20,  §  9,  11*  1 17, 
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jnérailles  (1),  les  jurisconsultes  s’étaienl  appliqués  à 
ïire  connaître  par  des  décisions  spéciales  ce  qui  devait 
nlrer  dans  les  dépenses  des  funérailles,  et  donner  lieu 
Vaction  funéraire  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dig.  de 
elig.  et  impensis  funer, 

Far  la  loi  12 ,  §  ti ,  il  est  dit  que  les  frais  funéraires 
loivent  être  arbitrés  selon  les  facultés  et  la  dignité  du 
léfunt.  «  SumpUis  funeris  arbitrantur  pro  facultatibus 
■  vcl  dignitate  defuncli.  » 

La  loi  14,  §  G,  dit  que  l'action  funéraire  ne  doit  être 
(Ccordée  que  potir  les  impenses,  c'est-à-dire  les  dépenses 
lécessaires,  et  non  pas  pour  les  dépenses  de  luxe  appe- 
ées  simptus. 

Cette  même  loi  14  explique  dans  plusieurs  de  ses  §§ 
J  U  elles  sont  les  impenses  qui  doivent  être  allouées. 

Ce  sont  d’abord  les  sommes  dépensées  pour  le  trans- 
3ort  (lu  corps  ,  in  elalionem  mortui ,  et  pour  disposer  le 
iieu  de  rinhiimation  à  recevoir  le  cadavre.  «  Si  quid  in 

*  locum  fuerit  erogatum  in  qiieni  morUuis  inferetur,  fu- 

*  neris  causa  videri  impensurn  Labeo  scribit,  quia  nc- 
»  cessaviè  locus  paralur  in  quo  corpus  conditur  (2).  » 

Ce  sont  aussi  les  frais  du  sarcophage  (5), 

Et  les  dépenses  faites  pour  la  garde  du  corps  avant  sa 
conduite  au  lieu  de  la  sépulture  (4),  et  pour  le  revêtir 
de  la  robe  mortuaire  que  les  anciens  avaient  coutume 
de  mettre  sur  le  défunt  (5). 

Du  reste,  tout  ce  qui  est  luxe,  ornements  et  monu¬ 
ment,  ii’est  pas  alloué  à  titre  de  frais  funéraires  (C). 

En  F  rance,  il  a  toujours  été  d'usage  de  ne  compren¬ 
dre  dans  les  frais  funéraires  proprement  dits  que  ce  qui 
était  indispensable  pour  la  sépulture. 


(t)  Cicer. ,  f)e  tegib.,  lib.  2. 

(2)  L,  11,  §  îî  et  4.  De  relig- 
(5)  h,  57, 1).  Idetn. 

(i)  L.  57  et  14,  §  4.  Itletn. 

(5)  L.  14,  §  7.  Idem. 

Cü)  L.  14,  g  5,  et  37,  §  1.  hlem. 


i58  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES. 

T  *  A  *  'Tk  ^ 

Un  acte  de  notoriété  du  Chalelel  de  Paris,  du  4  août 
iC02,  fixait  ces  frais  à  une  somme  de  20  livres  ;  mais  il 
n’était  pas  suivi ,  d’après  Pothier,  qui  enseigne  qu’on 
s’en  rapportait  au  juge  pour  arbitrer  les  frais,  eu  égard 
à  la  qualité  du  défunt  (1). 

Pothier  cite,  dans  son  traité  sur  la  procédure,  un  autre 
acte  de  notoriété  du  Châtelet,  du  24  mai  1694,  portant 
que  le  privilège  des  frais  funéraires  était  restreint  par 
Image  au  port  du  corps  et  à  l’ouverture  de  la  fosse  ;  c'est 
là  ce  qu’on  appelait  frais  funéraires  du  premier  ordre; 
que  le  surplus  des  frais  funéraires ,  qu’on  qualifiait  de 
second  ordre^  ne  se  payait  que  par  conlribulibn  avec  les 
créanciers  privilégiés,  et  par  privilège  à  Tégard  des  au¬ 
tres  créanciers  non  privilégiés  (2). 

Je  pense  que  cet  usage  ne  pourrait  être  suivi  aujour¬ 
d’hui,  et  qu’il  serait  difficile  de  scinder  les  frais  funé¬ 
raires  en  deux  portions  jouissant  de  privilèges  diiïérenis. 
La  loi  ne  leur  assigne  qu’un  privilège  unique ,  qu’un 
seul  et  meme  rang. 

J’ai  peine  à  croire  d’ailleurs  qu’on  n’allouât  pas  les 
frais  du  sarcophage,  de  garde  du  cadavre,  et  du  service 
religieux  qui  accompagne  l’inhumation,  pourvu  toutefois 
que  ces  dépenses  fussent  modestes  et  proportionnées  à 
la  qualité  et  à  la  fortune  de  la  personne.  Les  lois  ro¬ 
maines  me  paraissent  un  guide  plus  sûr  et  plus  raison¬ 
nable  que  les  actes  de  notoriété  dont  parle  Pothier  (3). 

136.  C’est  une  question  que  de  savoir  si  les  habits  de 
deuil  de  la  veuve  et  des  domestiques  doivent  compter 
parmi  les  frais  funéraires. 

11  faut  convenir  qu’il  y  avait  de  l’iticerlitude  à  cet 
égard  dans  la  jurisprudence  française.  Pothier,  dans  son 
traité  de  la  communauté,  pense,  d’après  Lebrun,  P»c- 


(1)  Orléans,  introd, ,  1.  20,  §  9,  ir  H 7. 

(2)  Procéd.  civ.,  |>.  104. 

(5}  Les  trais  occasi<uinés  par  les  pricies  et  le  service  funèbre 
dits  la  neuvaine  et  le  bovl  de  run  ne  sont  pas  privilégiés.  Arrêt 
d'Agen  du  28  août  1831  (Dalloz,  55,  2,  152.  Sirey,  55,  2,  426). 
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nusson  et  autres,'  que  les  frais  de  deuil  sont  privilégiés 
comme  les  frais  funéraires  dont  ils  font  partie  (1).  La 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris  et  celle  du  parle¬ 
ment  de  Toulouse  (2)  les  considéraient  sous  le  meme 
point  de  vue.  Au  contraire,  la  jurisprudence  du  parle¬ 
ment  de  Bordeaux,  attestée  par  plusieurs  arrêts,  ne  les 
mettait  pas  dans  la  classe  des  frais  funéraires  (5).  Bas- 
nage  (4)  partage  ce  dernier  sentiment.  Il  me  paraît  le  seul 
véritable  autrefois,  comme  sous  le  Code  Napoléon.  On 
ne  doit  entendre  par  frais  funéraires,  ainsi  que  le  disent 
les  lois  romaines  rappelées  ci-dessus,  que  ce  qui  est  dé¬ 
pensé  propier  ftimiSj  que  ce  qui  est  impense  pour  la  sé~ 
pulfure.  Telle  est  l’opinion  de  M.  Merlin  (5)  et  celle  de 
M.  Grenier  (6).  A -la  vérité,  MM.  Tarrible  (7),  Persil  (8) 
et  Dalloz  (0),  émellent  un  avis  opposé.  Mais  il  ne  paraît 
pas  devoir  être  suivi  (10). 

13G  fcïs.  On  a  demandé  si  celui  qui  a  payé  les  frais 
funéraires,  avec  inlenlion  de  faire  un  prêt  au  débiteur 
direct  de  ces  dépenses,  peut  réclamer  son  rembourse¬ 
ment  par  privilège,  bien  qu’il  n’ait  pas  stipulé  de  subro¬ 
gation. 

Quoi  qu'en  dise  M.  Persil  (11),  raffirmaüve  n’est  pas 


(1)  N-  G78. 

(2)  Catelian,  Âri'éls, 

(3)  La  Peyrère,  lellre  F.  n“  63,  et  1.  P.,  n®  108.  Salvial,  Jiirisp. 
du  )mrl.  de  lîordeaux. 

(4)  Chap.  9. 

(5)  Vo  Ueuit, 

(G)  T.  2,  n®  301.— Jurtÿe  MM.  Zachariæ,  t.  2,  §  2G0,  note  8,  et 
Valette,  n®  20. 

(7)  Rép.,  Privilège,  p.  21,  col.  1. 

(8)  Qnest,,  p.  23, 

(9)  Ilyp-,  p.  25,  11®  3. — Junge  MM.  Proudlion,  Usufruitt  n®218; 
Durai! Ion ,  t.  19,  n®  48. 

(10)  Lt  cet  avis  a  été  consacre  par  l’arrêt  de  la  cour  d’Agen  du 
28  août  1854  (déjà  cité  au  n®  135),  et  par  arrêt  de  Caen  du  15 
juillet  1850  (Sirey,  57,  2,  229). 

(11)  Art.  2101,$  2,  n®3. 
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doufeuse.  Le  privilège  est  accordé  à  la  créance  et  non  à 
la  personne,  et  d’ailleurs  l’art.  505  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile,  qui  a  probablement  échappé  à  la  sagacité  de 
cet  auteur,  fournit  un  argument  décisif  en  faveur  du 
prêteur,  puisqu’il  établit  une  subrogation  de  droit  pour 
celui  qui  a  firêté  des  deniers  pour  acheter  des  aliments. 
La  subrogation  n’est-elle  pas  aussi  de  droit,  pour  lacause 
des  frais  funéraires  plus  favorable  encore  (1)? 


§  m- 

Des  frais  de  dernière  maladie^ 

157.  Les  frais  de  dernière  maladie  sont  ceux  qui  sont 
dûs  «  aux  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens,  gardes, 
»  pour  leurs  soins  et  fournitures  pendant  la  maladie  dont 
»  le  défunt  est  mort  (2).  » 

Ces  dernières  expressions  sont  remarquables-  Elles 
montrent  quelle  est  l’étendue  de  ce  privilège.  On  ne 
pourrait  le  faire  remonter  à  des  frais  dûs  pour  une  ma¬ 
ladie  antérieure,  quant!  même,  dit  Brodeau  (5),  copié  à 
cet  égard  par  Basnage  (4),  il  y  anrail  des  parties  arrêlées, 
ou  des  cédules  ou  obligations.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  par 
différents  arrêts  du  parlement  de  Paris,  et  notamment 
par  un  arrêt  du  50  mars  1058.  Celle  jurisprudence  est 
conforme  à  Topinion  de  Bacqtiet  (5),  de  Maynard  (6),  de 
Papou  (7),  de  Mornac  (8). 

♦ 

(IJ  M.  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  270,  n"  2.  Dalloz,  Hyp., 

p.  26. 

(2)  Pothier,  ProcécL  civile,  p.  194. 

(3)  Sur  Lonet,  lettre  C,  scct.  29,  n“  4. 

(4)  iiyp-,  ch.  9. 

(5)  Droit  de  justice,  cli.  21,  n“  274. 

(C)  T.  1,  liv.  2,  ch.  47  et  48. 

(7)  Arrêts,  liv.  16,  t.  CI. 

(8)  Sur  la  loi  45,  Ih  refîg,  et  sujnpt,  fimer. 
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Brotleau  donne  ainsi  !a  raison  de  celle  dilTérence  : 

«  C’est  qu’à  Tégard  des  maladies  guéries,  l’apolhicaire 

•  faisant  crédit  au  débileur  suit  sa  foi ,  rentre  dans  le 
»  droit  commun,  et  renonce  tacitement  à  son  privilège. 

»  Au  lieu  que,  la  personne  qui  a  reçu  Tassislance  n’é^ 

»  tant  plus  au  monde  pour  avoir  soin  d’une  dette  si  cha- 

•  rilabie  et  si  favorable,  la  b)i  y  emploie  son  office  et 

•  donne  un  privilège  (i).  » 

Je  crois  qu’on  peut  ajouter  que,  la  dernière  maladie 
étant  la  plus  grave,  et  le  malade  étant  aux  prises  avec  la 
mort,  riuimanilé  s’oppose  à  ce  qu’on  vienne  ajouter  à 
sps  angoisses  par  des  réclamations  pécuniaires ,  mais 
que,  pour  indemniser  les  pharmaciens,  médecins  et  au¬ 
tres,  de  ce  silence  pieux,  la  loi  a  trouvé  juste  de  rendre 
leurs  créances  privilégiées  ;  qu’au  contraire,  lorsque  la 
maladie  n’est  pas  mortelle,  et  lorsque  le  moment  de  la 
convalescence  approche  ou  est  arrivé,  rien  ne  s’oppose 
à  ce  que  ceux  qui  ont  donné  assistance  au  malade  exi¬ 
gent  avec  promptitude  ce  qui  leur  est  dû. 

M.  Grenier  enseigne  qu’il  y  a  un  seul  cas  où  l’on  peut 
exiger  les  frais  de  maladie  du  vivant  du  débiteur;  c’est 
lorsqu’il  est  tombé  en  faitlite  ou  en  déconfilure  (2). 

Supposez  que  le  débiteur  soit  atteint  d’une  maladie 
chronique,  sa  faillite  est  déclarée.  Il  serait  sans  doute 
rigoureux  de  refuser  à  ceux  qui  l’ont  assisté  le  prix  de 
leurs  soins. 

Mais  je  n’admets  celle  exception  à  la  régie  générale 
qu’aulant  que  la  maladie  durerait  encore  dans  toute  sa 
gravité  au  moment  de  la  faillite.  Car  si  le  malade  eût 
été  guéri  à  celle  époque,  ou  en  convalescence,  on  devrait 
imputer  aux  créanciers  pour  frais  d’assistance  de  ne 
s’êlre  pas  fait  payer. 

158.  Le  privilège  pour  frais  de  dernière  maladie  a 


(1)  Lvc.  vit. 

(‘i)  Ilyp.,  i.  %  i>,  70, 11“  30'2. 
Duranlon,  t.  10,  n“  54. 


Jmnje  MM.  Pigeau,  p.  185  et 


1, 
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beaucoup  d’analogie  avec  ceUii  des  frais  funéraires.  Car, 
comme  ce  dernier,  il  est  fondé  sur  une  raison  d’huma¬ 
nité.  La  loi  4  G.  De  petit,  hæred.  semble  les  mettre  l’un 
et  l’autre  sur  la  même  ligne.  «  In  restituendâ  hæreditate 
»  compensatio  ejus  habebilur,  quod  te  in  morlui  infirmi-, 
»  tatemt  inque  sumplum  funeris  boriâ  fide  ex  proprio 
»  tuo  patriinonio  erogasse  probaveris.  » 

Cependant  les  interprètes  du  droit  romain  pensaient 
que  les  frais  funéraires  avaient  la  préférence.  Dalde  et 
Paul  de  Castro  disent  sur  la  loi  citée  :  «  Impensa  facta  in 
y>  infirmum  prœferlur  cuicumque  creditori^  post  iamen  fu~ 
*  neris  impensam.  » 

Loyseau  voulait,  au  contraire,  que  les  frais  de  der¬ 
nière  maladie  concourussent  avec  les  frais  funéraires, 
dans  lesquels  il  les  regarde  comme  compris  (1).  Mais 
Pothier  dit  que  dans  l’usage  les  frais  de  dernière  ma¬ 
ladie  ne  passaient  qu’a  près  les  frais  funéraires  (2). 

C’est  cette  dernière  opinion  que  le  Code  a  adoptée 
avec  raison. 

139.  Les  frais  de  maladie  ont  toujours  joui  en  France 
d’un  privilège  éminent  :  on  trouve  dans  Louet  et  dans 
Brodeaii  (3)  dilTérents  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
dont  les  plus  anciens  sont  des  19  avril  1580  et  8  février 
1596,  qui  ont  reconnu  ce  privilège,  et  lui  ont  donné 
la  préférence  sur  les  créances  pour  aliments. 

Cette  prérogative  est  facile  à  expliquer.  D’abord  les 
remèdes  fournis  à  un  malade  font  partie  des  aliments. 
On  connaît  la  règle  ;  appellaiione  aîimenlorum  veniunt 
medicina  (4), 

Ensuite,  combien  est  plus  favorable  celui  qui  donne 
à  l’homme  de  quoi  recouvrer  la  santé,  et  qui  le  soulage 
lorsque  la  maladie  Penipêche  de  se  livrer  aux  travaux 

(1)  Offices,  liv.  3,  ch.  n"  23. 

(2)  Procéd.  civile,  p.  1Ü4. 

(3)  Lettre  C,  n®  9. 

(4)  L.  45,  D.  De  usuf.  et  quemad.  Brodeau  sur  Louet,  1.  C, 
sonim.  29. 
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nécessaires  pour  soutenir  sa  viel  Le  créancier  qui  four* 
nil  des  aliments  à  un  homme  bien  portant  a  un  juste 
espoir  d’être  payé  par  le  travail  de  son  débiteur.  Celui 
qui  fournil  des  médicaments  et  prodigue  des  soins  à  un 
homme  frappé  d’une  maladie  mortelle  s’expose  à  ne 
recevoir  aucune  indemnité.  Sa  position  mérite  donc 
d’autant  plus  de  faveur,  qu’il  fait  des  sacrifices  plus 
étendus  et  plus  désintéressés. 

Ajoutez  que  lesvmcdecins  engagent  bien  souvent  leur 
santé  et  leur  vie  en  visitant  à  toute  heure  les  malades 
qui  les  appellent;  qu’ils  ne  peuvent,  pas  plus  que  les 
pharmaciens ,  venir  accabler  de  demandes  intéressées 
un  malheureux  souffrant  d’une  maladie  cruelle  ;  que 
la  délicatesse  et  riiumanité  les  obligent  en  quelque 
sorte  à  faire  crédit;  tandis  qu’aucune  raison  semblable 
ne  met  dans  la  même  nécessite  les  créanciers  pour  dé¬ 
pense  débouché.  Aussi  Ulpien  a-t-il  dit,  dans  la  loi  1» 
§  2  »  D.  De  variis  et  extraord,  cognit.  :  «  Medieontm 

■  causa . justior  est  y  cüm  hi  salutis  hominum  cnram 

■  agunt  (1).  » 

140.  On  a  douté,  dans  l’ancienne  juris  irudence,  si 
le  privilège  des  frais  de  dernière  maladie  devait  s’éten¬ 
dre  sur  les  immeubles.  Mais  l’affirmative  a  été  décidée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  février  1C04. 
Depuis,  la  question  s’étant  représentée,  elle  fut  agitée 
ivec  solennité,  et  la  chambre  des  enquêtes,  après  avoir 
consulté  les  autres  chambres  du  parlement,  jugea,  par 
an  arrêt  du  12  mars  dCil  (2),  que  le  privilège  devait 
l’étendre  sur  les  immeubles. 

141.  Tous  ceux  qui  sont  créanciers  pour  frais  de  der- 
lière  maladie  concourent  entre  eux,  ainsi  que  noire  ar¬ 
ide  le  dit  formellement,  et  cela  doit  être  ainsi,  puîs- 

(1}  Je  ne  sais  si,  pour  jiislUier  le  privilège  îles  frais  de  dernière 
naladie,  il  est  nécessaire  de  dire  (comme  llrodeau,  ci(.)  quH 
f  a  un  grand  rapport  entre  les  rois  et  les  médecins! 

(2)  Brodeau,  /oc.  cil.  Basnage,  Oyp. ,  chap.  9. 
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UC,  Itiur  privilège  procédant  de  la  môme  cüiuse,  ils  ne 
doivent  prétendre  qu’à  un  rang  unique  (1). 

141  his.  Appliquez  ici  ce  que  j’avais  dit  suprà  (2)  du 
payement  des  frais  de  dernière  maladie  qui  aurait  été 
fait  par  un  tiers  (3).  Il  y  a  même  raison  de  décider. 


§  IV. 

Des  salaires  dos  gens  de  service. 

142.  Le  privilège  des  gens  de  service  n’existait  pas  géné¬ 
ralement  avant  le  Code  Napoléon.  On  ne  raccordait  qu’à 
Paris,  ainsi  que  nous  l’apprend  Pothier  dans  le  passage 
suivant  de  son  traité  sur  la  procédure  civile  (4)  :  «  Nous 
>•  avons  oublié  de  parler  d’un  privilège  qu’on  accorde  à 
»  Paris  aux  domestiques  de  ville  pour  une  année  de 
O  leurs  gages.  (V.  Pacte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Pa- 
*  ris,  du  4  août  1692.)  Ce  privilège  est  très-favorable  et 
»  paraîtrait  devoir  être  suivi  ailleurs;  cependant  je  n’ai 
»  pas  vu  ce  privilège  employé  dans  les  ordres  et  distri- 
»  butions  (5).  >> 

Le  vœu  de  Pothier  a  été  réalisé,  d’abord  par  la  loi  du 
13  brumaire  an  vu,  et  ensuite  par  le  Code  Napoléon.  C’est 
une  amélioration  faite  à  l’ancienne  législation,  dans  la* 
quelle  des  jurisprudences  diverses  avaient  introduit 
trop  de  disparates. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  le  Code  Napoléon  a  clé 


(1)  5i(;jrà,  ir  87,  et  art.  2007. 

(2)  N“  155  his. 

(3)  ;>I.  Delvincourt,  t.  5,  p.  270,  note  5. 

(1)  P.  107. 

(5)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  14  tliermidor  an  xi  (Sirey,  7, 
2,  lloii),  (|tM  montre  aussi  que  sous  la  coutume  de  Paris  le 
priviléï:e  des  gens  de  service  ii'élait  tonde  que  sur  Pusage.  Loy- 
seau,  Ufl'.,  1.  5,  cli.  8,  ir  50,  parle  de  ce  privilège  comme  établi 
de  son  temps. 
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plus  loin  que  le  Châtelet  Sous  la  jurisprudence  de  ce 
tribunal,  il  n’y  avait  de  privilège  que  pour  les  dômes- 
tiques  de  ville.  Mais  d’après  notre  article,  le  privilège 
paraît  devoir  s’étendre  à  tous  domestiques  quelconques, 
de  ville  et  de  campagne,  pourvu  qu  ils  soient  à  Vannée. 

Je  dis  :  pourvu  qu’ils  soient  à  raiinée,  et  cette  condi¬ 
tion  est  suffisamment  indiquée  par  les  termes  employés 
par  notre  paragraphe. 

Ainsi  donc  les  journaliers,  tels  que  moissonneurs, 
métiviers  et  autres  gens  de  IravaH  qui  sont  payés  à  la 
journée^  et  dont  les  salaires  se  prescrivent  par  six  mois 
(2271  du  C.  INapoléon),  ne  pourraient  se  prévaloir  du  pri¬ 
vilège  général  dont  parle  l’art.  2101.  Ce  qui  prouve  clai* 
rement  que  tel  est  l’esprit  de  notre  article,  c’est  qu’on 
verra  par  Tart.  2102,  n®  1,  que  le  législateur  a  cru  de* 
voir  donner  un  privilège  spécial  sur  les  récoltes  aux 
journaliers  employés  à  ce  travail  ;  d’où  il  suit  qu’il  n’a 
pas  été  dans  son  intention  de  les  faire  participer  au  pri¬ 
vilège  de  l’art.  2101.  Telle  est  l’opinion  de  MM.  Gre¬ 
nier  (1),  Delvincourt  (2),  Persil  (o)  et  Dalloz  (4):  elle 
a  été  adoptée  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  50  juillet 
1828.  Je  dois  dire  néanmoins  qu’elle  est  en  opposition 
avec  le  sentiment  de  M,  Tarrible  (6),  et  avec  deux  ar¬ 
rêts  :  l’un  de  la  cour  de  Metz,  du  4  mai  1820  (7); 
l’autre  de  la  cour  de  Colmar,  du  10  décembre  1822  (8). 
Dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  cour  de  Metz,  il  s’agissait 


(!)  T.  2.  Il*  505, 

(2)  T.  5,  p.  270,  note  1,  n*6. 

(ô)  Comment,  sur  l’art,  210t. 

(4)  Hyp..  p.  26,  n*  9. 

(5)  Ü.  1828,  2,  258.  et  par  arrêt  de  la  même  cour  du  1"  août 
1834,  3*  chambre  [Sirey,  34,  2,  619.  Dalloz,  25, 2,  35). 

(tï)  Uêpert.,  Privilège,  sect.  1,  g  1* 

(71  Dalloz,  Ilyp..  p.  30. 

(8)  lilem,  note  1.  Junge  deux  autres  arrêts,  Tiin  de  Paris, 
5*  chambre,  du  tO  août  1834  (Sirev,  34,  2,  622.  Dalloz.  55,  2, 
6):  l’autre  de  Lyon  du  25  août  1836  (Sirey,  36,  2,  560.  Dalloz, 
37.  2,  76). 
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cVun  commis  principal  en^â^é par  mois ^  et  dont  on  sup¬ 
posait,  sans  que  cela  paraisse  avoir  été  contesté,  que  le 
salaire  se  prescrivait  par  six  mois,  aux  termes  de  l'arti¬ 
cle  2271  (1).  Il  est  certain  qu’on  ne  doit  pas  étendre  à 
une  pareille  créance  le  privilège  de  l’art.  2101,  n’  4; 
car  il  n’est  attribué  qu’à  l’engagement  formé  à  l’année. 
Les  privilèges  sont  de  droit  étroit  :  il  y  a  du  péril  dans 
les  analogies  en  pareille  matière. 

Mais  d’un  autre  côté,  tous  les  gens  de  service  à  Van¬ 
née  doivent  avoir  privilège.  La  loi  du  11  brumaire  an  vu 
ne  parlait  que  des  dômes tiipies.  Notre  article  emploie 
une  expression  plus  large  :  il  se  sert  des  mots  gens  de 
service,  ce  qui  s’étend  à  toute  espèce  de  service  salarié 
et  résultant  d’un  contrat  de  louage  annuel.  Je  ne  fais 
donc  pas  difliculté  d’appliquer  notre  article,  non-seule¬ 
ment  aux  domestiques  et  gens  attachés  à  la  personne, 
mais  encore  aux  commis ,  secrétaires ,  agents  ,  qui , 
moyennant  un  traitement  fixe  à  V années  font  tourner  la 
totalité  de  leur  travail  au  profit  de  celui  qui  les  paye  (2). 

La  cour  de  Rouen  avait  pensé  qu’un  individu  spé¬ 
cialement  attaché  à  une  maison  de  commerce  pour 
transporter  les  marchandises  à  la  brouette,  et  dont  le 
compte  se  réglait  tous  les  ans,  était  un  serviteur  à  gages 
et  devait  être  mis  dans  la  classe  des  gens  de  service  (3). 


(1)  Mais  voyez,  sur  cette  prescription  particulière,  mon  Com¬ 
mentaire  (le  la  Prescription,  t.  2,  058. 

(2)  A  fappiii  de  ce  sens  donné  an  de  service,  voy.  un 

arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  50  décembre  1828,  11.,  29,  1, 
90,  et  note  1  :  et  nn  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  t"  février  1851 
(Dalloz,  52,  2,  102).  Voir  encore  un  arrêt  de  Paris  du  15  février 
1856  (Sirey,  5C,  2,  153.  Dalloz,  56,  2,  79i.  Voy.  pourtant  diverses 
décisions  desquelles  il  résulte  ffite  le  priviléj^e  ne  pourrait  pas 
être  réclamé  par  les  clercs  d’un  ollicier ministériel  (Aix,  21  mars 
1844,  Devill.,  45,  2,  147),  parles  prolésseiirs  atlacbésà  une  mai¬ 
son  d’éducation  (Toulouse,  7  déc.  1838,  Devill,,  59,2,  225),  par 
le  mandataire  salarié  ([ni  reçoit  du  mandant  un  traitement  annuel 
(C.  de  cass,,  8  ianv.  4859.  Devill.,  59,  1,  487). 

(5)  Arrêt  du  27  août  1825  (D.  26, 2,  14). 
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La  Cour  de  cassalion  en  a  jugé  autrement,  et,  malgré  sa 
répugnance  connue  à  annuler  les  décisions  des  cours 
royales,  elle  a  cassé  l’arrêt  de  Rouen  par  arrêt  du  10  fé¬ 
vrier  1829  (1).  Au  premier  coup  d'œil,  on  a  de  la  peine 
à  comprendre  cette  sévérité.  Ces  mots  «  (jens  de  service  » 
ont  une  grande  étendue,  et  il  semble  qu’ils  comprennent 
dans  leur  latitude  celui  qui  se  loue  pour  faire  le  service  de 
tous  les  transports  de  la  maison  à  laquelle  il  est  attaché. 

Mais,  en  réfléchissant  sur  le  point  de  fait,  cette  dcci~ 
sion  est  inattaquable.  Ce  brouetiier  n’était  pas  un 
homme  à  gages,  il  n’était  payé  quen  proportion  des 
transports  qiiii  effectuait.  Son  salaire  n’était  pas  fixé  à  une 
somme  déterminée  et  convenue  à  forfait  pour  un  temps 
certain.  C’était  un  ouvrier,  ou  un  enlreiireneur  à  tant  le 
transport,  mais  non  pas  un  homme  à  gages  dans  le  sens 
de  la  loi.  Il  faut  donc  approuver  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation. 

La  cour  de  Paris  s’y  est  conformée  par  un  arrêt  rap¬ 
porté  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  dn  18  octobre  1834, 
qui  juge  que  des  ouvriers  verriers  à  tant  la  pièce  ne  sont 
pas  privilégiés.  J’ajoute  au  surplus  que  cet  arrêt  vient 
encore  fortifier  ce  que  je  disais  tout  à  l’heure  des  ou¬ 
vriers  qui  ne  sont  pas  à  l’année;  car,  malgré  les  efforls 
de  l’un  des  avocats  les  plus  célèbres,  il  refusa  le  pri¬ 
vilège  aux  ouvriers  verriers  à  la  journée  et  au  mois. 
Cette  jurisprudence  ne  peut  larder  à  rallier  à  elle  tous 
les  esprits  (2), 


(1)  Dalloz,  1829.  4.  145. 

(2)  La  cour  de  Lyon  a  jugé,  par  son  arrêt  du  25  avril  1836, 
déjà  cité,  que  les  ouvrieis  d’une  fabrique  jouissent  du  privilège 
d^.  l’art.  2101.  En  ce  point,  cet  arrêt  est  conforme  à  mon  opinion; 
mais,  à  mon  avis,  celle  cour  est  allée  trop  loin  en  étenüanl  ce 
privilège  à  des  ouvriers  loués  au  mois, 

La  cour  de  Paris,  en  rejetant  avec  raison  le  privilège  réclamé 
par  un  conducteur  de  travaux  de  maçonnerie  (arrêt  du  29  mars 
1837,  Sirey,  37.  2,  225),  nous  semble  avoir  à  tort  et  sans  né¬ 
cessité  proclamé  comme  principe  que  les  ouvriers  ne  peuvent 
dans  aucun  cas  être  assimilés,  pour  le  privilège,  aux  gens  de 
service. 
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145,  Le  privilège  des  gens  de  service  ne  s’étend  qu’à 
ce  qui  est  dû  pour  l’année  échue,  et  à  ce  qui  est  dû 
pour  l’année  courante. 

s  V. 

Des  foiirnilures  de  subsistances. 

■ 

144.  Les  aliments  qui,  sous  de  nombreux  rapports, 
sont  considérés  par  la  loi  d’un  œil  si  favorable,  ne  pou¬ 
vaient  manquer  de  trouver  place  dans  la  série  des  pri¬ 
vilèges.  C’est  pourquoi  le  §5  de  l’art.  2101  accorde  un 
rang  favorisé  à  ceux  qui  ont  alimenté,  par  des  fourni¬ 
tures  de  subsistances,  le  débiteur  et  sa  /amiUc. 

Ce  privilège  est  fondé  sur  l’humanité;  il  procède  de 
la  même  cause  que  le  privilège  pour  frais  funéraires  et 
frais  de  dernière  maladie,  etc.;  mais  comme  il  y  a  des 
degrés  dans  les  préférences,  on  ne  peut  donner  aux 
fournitures  de  subsistance  qu’une  place  postérieure  aux 
privilèges  que  je  viens  d’indiquer.  J’ai  cherché  à  en  ex¬ 
pliquer  la  raison,  n*  159. 

Ce  privilège  pour  aliments  avait  lieu  dans  Tancienne 
jurisprudence;  Brodeau  l’enseigne  formellement  dans 
ses  remarques  sur  Louet  (I).  Un  arrêté  du  parlement  de 
Paris,  du  29  décembre  1779,  rapporté  au  Répert.  de 
jurisp.  (2),  a  jugé  qu’un  maître  de  pension  avait  un 
privilège  pour  se  faire  payer  de  ses  pensions  ainsi  que 
de  ses  avances.  Les  principaux  motifs  qui  ont  déterminé 
cet  arrêt  (dit  l’auteur  du  Répert.)  sont  la  faveur  des 
aliments  et  celle  de  l’éducation .  Il  n’était  dû  dans  l’es¬ 
pèce  qu’une  se^iie  année,  des  livres,  du  papier,  et 
d’aiiires  objets  fournis  aux  enfants. 

145,  Les  marchands  en  détail,  tels  que  houchers,  bou¬ 
langers,  traiteurs  et  autres,  n’ont  de  privilège  que  pour 

(t)  Lettre  A,  som.  17,  noie  B,  et  lettre  C,  som.  9. 

(2)  V*  Pension,  p,  229. 
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ce  qu’ils  ont  fourni  pendant  les  six  derniers  mois.  Mais 
les  maîtres  de  pension  et  les  marchands  en  gros  ont  pri¬ 
vilège  pour  ce  qui  est  dû  pendant  la  dernière  année. 
C’cst  la  conséquence  des  art.  2271  et  2272  du  Gode 
Napoléon,  combinés  avec  l’art.  2101  (1). 

146.  Le  privilège  ne  doit  s’étendre  qu’à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  subsistance  du  débiteur  et  de  sa  /a* 
mille*  On  ne  pourrait  y  faire  participer  d’autres  fourni¬ 
tures  qui  seraient  d’une  nature  différente,  comme  four¬ 
nitures  de  liqueurs,  etc,  (2).  On  demande,  à  ce  sujet, 
si  un  maître  de  pension  qui  aurait  fourni  à  un  de  ses 
élèves  des  plumes,  encre,  papier,  pourrait,  sons  le  Code 
Napoléon,  avoir  privilège  pour  ces  fouimitures,  de  même 
que  je  viens  de  faire  voir  qu’il  l’avait  d’après  la  juris¬ 
prudence  du  parlement  de  Paris. 

M.  Grenier  est  d’avis  que  le  privilège  a  lieu  ,  ce  qui 
me  paraît  contradictoire  avec  les  principes  de  cet  auteur, 
qui,  quelques  lignes  plus  bas,  enseigne  avec  raison  que 
les  privilèges,  étant  des  exceptions,  doivent  être  plutôt 
restreints  qu’étendus  (5). 

'  Quant  à  moi,  il  me  paraît  impossible  de  mettre  les 


(1)  Il  faut  prendre  garde  que  le  privilège  ne  protège  que  les 
rournitures  de  subsistances  faites  soit  pendant  la  dernière  année, 
soit  pendant  les  derniers  six  mois  :  le  privilège  ne  peut  donc  être 
réclamé  pour  des  fournitures  faites  à  une  époque  antérieure,  quand 
niênie  il  y  aurait  eu  action  en  payement  intenlée  contre  le  débi¬ 
teur  avant  rexpiration  des  six  mois  ou  de  l’année.  C.  de  Limoges, 
0  juin  184*2  (Uevill.,  45,  *2,  10).  Il  a  été  décidé  en  conséquence, 
par  la  cour  de  lîonleaux  !e  ‘28  août  1844  (Devül.,  45,  3,  4Ü7), 
qu’un  fournisseur  ne  peut  faire  remonter  son  privilège  jusqu’au 
commencerneiil  d'iiue  période  de  six  mois  précédant  un  reglement 
de  compte  qui  serait  inlcrvemi  entre  son  débiteur  et  lui.  Junge*^ 
M.  Duranton,  l.  Il),  n®  03. 


(2)  M.  Tarriblc,  v^  Privilège.  M,  Dalloz,  v®llyp.,  p,22,  n®  12. 

(3)  T.  2,  p,  21,  n®  304.  Du  reste,  ropiniou  de  M.  Grenier  a  clé 
contredite  par  la  doctrine  et  parla  jurisprudence.  V,  MM,  Favard. 
Uép., Pnv.,  sect,  1,  §  î,  n"  7  ;  Persil  sur  l'art.  2101,  §  5, 
n“  5;Zacbar]æ,  t.  2,  §200,  note  14.  V.  aussi  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  o  mars  1838(Devill.,  38,  2, 
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fournitures  de  livres,  papier,  encre,  etc.,  dans  la  classe 
des  fournitures  de  subsistances.  Qu’on  ait  jugé  en  faveur 
du  privilège  dans  l’ancienne  jurisprudence,  où  sur  ce 
point  il  n’existait  que  des  usages  et  pas  de  lois  écrites, 
c’est  ce  que  je  conçois  aisément.  Mais  aujourd’hui  le 
législateur  a  parlé.  Il  faut  prendre  ses  expressions  dans 
leur  véritable  sens  et  ne  pas  forcer  les  textes. 

On  demande  encore  si  la  fourniture  de  vêtements  in¬ 
dispensables  ne  doit  pas  être  assimilée  aux  fournitures 
de  subsistances.  La  raison  de  douter  est  que  la  loi  6 
au  D.  De  alim.  et  cibar.  legal,  (1)  décide  que  les  vête¬ 
ments  sont  compris  dans  les  aliments.  «  Legaiis  aliment 
»  //s,  cibaria  et  vestitus  et  hahitatio  debebiiur ,  quia  sine 
J»  his  ali  corpus  non  potest.  »  Mais  cette  loi  n’est  nulle¬ 
ment  applicable  ici.  D’abord  je  crois  qu’il  existe  une 
grande  différence  entre  les  aliments  et  les  subsistances. 
Les  aliments  se  prennent,  dans  certains  cas,  dans  un  sens 
large,  tel  que  la  loi  romaine  le  définit;  au  lieu  que  les 
subsistances  ne  peuvent  s’entendre  que  des  comestibles 
et  fournitures  de  bouche,  et  répondent  parlaitement  à 
ce  que  les  Romains  appelaient,  non  pas  alimenta,  mais 
cibaria.  Ensuite  il  faut  remarquer  que,  même  dans  les 
lois  romaines,  le  mot  aliment  n’était  aussi  largement 
interprété  que  dans  les  dispositions  de  dernière  volonté  ; 
au  lieu  que  dans  les  contrais  on  le  prenait  dans  son  sens 
strict,  et  on  ne  l’étendait  ni  aux  vêlements  ni  à  l’habi¬ 
tation  (2). 

147.  Les  maîtres  et  professeurs  qui  n’ont  donné  que 
des  leçons,  mais  qui  n’ont  pas  fait  de  fournitures  de  sub¬ 
sistances,  n’ont  pas  de  privilège  pour  ces  leçons.  Quoi 
qu’en  dise  l’auteur  du  Répert.,  au  mot  Pension,  en  rap- 
porlant  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  20  décembre 
1779,  ce  n’est  pas  à  la  faveur  de  l’éducation  que  le  pri- 

(1]  Pothier,  Pand.,  t.  2,  p.  412,  n'2, 

(2)  L.  18,  g  12,  D.  De  framad.  Pothier,  Pand.,  1.  2,  p.  412, 

note  E. 
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vilége  a  été  accordé;  c’est  exclusivement  à  la  faveur 
des  aliments  (t).  Le  mot  subsistances  est  trop  clair  pour 
ne  pas  fermer  la  bouche  sur  toutes  discussions  à  cet 
égard. 

147  bis.  On  remarquera  que  le  privilège  constitué 
par  notre  article,  pour  fourniture  de  subsistances,  n’a 
été  établi  qu’en  faveur  des  marchands  en  gros  et  en  dé¬ 
tail  et  maîtres  de  pension:  ainsi  tout  individu  qui  ne  se 
trouverait  pas  dans  Tune  de  ces  trois  catégories  n’aurait 
pas  de  privilège  à  prétendre,  quelque  favorable  que  fût 
sa  créance  (2). 


su. 

Des  privilèges  sur  cer lavis  meubles. 

■ 

ARTICLE  2102. 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles 
sont  : 

I"  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  Tannée  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout 
ce  qui  sert  à  Texploitatioii  de  la  ferme;  savoir,  pour 
tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signa¬ 
ture  privée,  ils  ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces 
deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer 
la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de 
faire  leur  proût  des  baux  et  fermages,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  se¬ 
rait  encore  dù; 

(1)  M,  Dalloz,  lïyp.,  p.  22,  n*  17. 

(2)  M.  Grenier,  t,  2, 304.  Persil,  eopatn.,  art.  2201,  $  5,  n"  1. 
Dalloz,  ilyp.,  p.  22,  n“  13. 
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Et,  à  défaut  de  baux  authentiques  ou,  lorsqu'étant 
sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine, 
pour  une  année,  à  partir  de  l'expiration  de  l’année 
courante  ; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
d'un  bail  ; 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences 
ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées 
sur  le  prix  de  la  récolte;  et  celles  dues  pour  ustensi¬ 
les  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au 
propriétaire  dans  l'un  et  l’autre  cas; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  gar¬ 
nissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  dé¬ 
placés  sans  son  consentement;  et  il  conserve  sur  eux 
son  privilège,  pourvu  qu'il  en  ait  fait  la  revendica¬ 
tion;  savoir,  lorsqu’il  s'agit  du  mobilier  qui  garnis¬ 
sait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  et 
dans  celui  de  quinze,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant 
une  maison; 

2"  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
saisi  ; 

5*  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4”  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  achète 
à  terme  ou  sans  terme; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont'en  la 
possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente, 
pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  hui¬ 
taine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent 
dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été 
faite; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois 
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qu’apfès  eeiui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  proprié¬ 
taire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres 
objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'apparte¬ 
naient  pas  au  locataire  ; 

U  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication  ; 

5®  Les  fournitures  d'un  aubergiste  sur  les  effets 
du  voyageur  qui  ont  été  tranportés  dans  son  au¬ 
berge  ; 

6'"  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires, 
sur  la  chose  voiturée  ; 

7“  Les  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarica¬ 
tions  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  le  fonds  de  leur 
cautionnement  et  snr  les  intérêts  qui  peuvent  en 
être  dûs. 


SOMMAIRE. 

148.  Liaison.  L’art.  2102  ne  statue  pas  sur  le  rang  des  privilèges 
spéciaux. 

140,  §  I.  Du  privilège  du  Incnteur.  Il  était  accordé  par  les  lois  ro- 
luaines,  et  coni[)renait  non-seulement  les  loyers,  mais  en¬ 
core  tout  ce  qui  était  dû  pour  exécution  du  bail.  Pour 
loyers  d’Irérilages  urbains,  le  propriétaire  avait  droit  in 
învectis  el  iUatis;  mais,  pour  les  loyers  (riiéritages  ruraux, 
il  n’avait  droit  que  sur  les  fruits. 

150.  Droit  français  ancien.  A-t-il  effacé  la  dilîérence  entre  les 

loyers  d’héritages  ruraux  et  d’héritages  urbains?  Diversité 
d'opinions.  Le  Code  Napoléon  Ta  fait  disparaître.  Etendue 
du  privilège  conféré  par  notre  article. 

151.  Privilège  du  locateur  sur  les  ?neuttles.  Signification  du  mot 

<;nniie.  Le  privilège  s’étend  aux  livres,  habits,  vêtements, 
linge,  mais  non  aux  bagues,  joyaux,  titres  de  créances,  et 
en  généra!  à  tout  ce  qui  ii’est  pas  apparent  et  à  tout  ce  qui 
n’cst  que  momewfflnÉf'meut  conduit  dans  la  maison.  Il  s’étend 
aux  meubles  qui  n’appartienuent  pas  au  locataire,  pourvu 
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qu’ils  ne  soient  pas  déposés  momentanément.  Dissentiment 
avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Si  le  locateur  est  in¬ 
formé  que  les  meubles  n’appartiennent  pas  au  locataire, 
le  privilège  n’a  pas  lieu. 

151  bis.  Le  privilège  du  propriétaire  s’étend  sur  les  meubles  du 
sous-locâ  taire. 

152.  Ce  privilège  appartient  au  sous-locateur,  à  l'usufruitier  qui 
a  loué,  etc. 

155.  Signification  du  mot  maison  dans  notre  article. 

154-  Le  propriétaire  a  privilège  pour  les  avances  qu’il  a  faites  à 
son  fermier,  même  après  l’acte  de  bail,  à  reffet  de  mettre 
la  ferme  en  valeur.  Dissentiment  avec  MM.  Grenier  et 
Delvincourt. 

154  bis.  Le  locateur  a  privilège,  quelle  que  soit  la  forme  du  bail, 
même  quand  il  serait  verbal. 

155.  Ma  is  quand  le  bail  a  date  certaine,  le  locateur  a  pri¬ 

vilège  non-seulement  pour  l’année  échue,  mais  encore 
pour  les  années  antérieures  non  payées  et  pour  tout  ce 
qui  est  à  échoir. 

156.  Quand  le  bail  est  sous  seing. privé,  le  locateur  n’a  privilège 

que  pour  ce  qui  est  échu,  l’an  née  courante  et  l'année  à 
partir  de  l’année  courante,  quand  même  il  y  en  aurait 
d’autres  à  échoir.  Dissentiment  avec  MM,  Tarrible,  Gre¬ 
nier  et  Persil. 

157.  En  cas  de  tacite  reconduction ,  on  doit  appliquer  les 

memes  principes  que  pour  le  cas  de  bail  ayant  date  cer¬ 
taine.  liaison  de  cela.  Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Bor¬ 
deaux. 

158.  Privilège  du  locateur  sur  les  fruits  de  l'année.,]]  esl  fondé 

sur  le  droit  de  propriété,  et  dérive  ex  jure  soli.  Il  comprend 
les  fruits  pendants  aussi  bien  que  les  fruits  de  l’année  re- 
cultés.  Les  vins  sont  compris  dans  le  mot  récoltes. 

159.  Quoique  le  privilège  sur  les  fruits  soit  limité  aux  fruits  de 

l’année,  le  locateur  peut  se  venger  sur  les  friiiis  de  l’année 
précédente,  comme  objets  garnissant  la  ferme.  Différence 
entre  le  privilège  sur  les  fruits  de  l’an  née  et  le  privilège 
sur  les  fruits  de  l’année  précédente. 

ICO.  Le  privilège  sur  les  fruits  profite  au  sous-fermier  et  à  tous 
ceux  qui  sont  aux  droits  du  propriétaire.  11  a  lieu  pour  tout 
ce  qui  est  échu  et  à  échoir. 

161,  Droit  de  revendication  du  hcateur.  Importance  de  cette 
exception  à  la  règle  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite. 
Nécessité  de  la  iiniiler  pour  ne  pas  nuire  au  commerce. 
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162.  Le  locnieur  peut  revendiquer  les  meubles  vendus  par  le 
locataire.  Opinion  conforme  de  Dumoulin  ^  et  contraire 
de  M.  Grenier.  Contradiction  de  ce  dernier  auteur.  Quîd 
si  la  vente  a  été  faite  du  consentement  du  locateur  ? 
Renvoi. 

165.  Le  consentement  peut  être  tacite. 

164.  Si  le  locateur  avait  un  gage  suffisant  dans  les  meubles 

restants,  il  ne  pourrait  empêcher  le  déplacement  des  au¬ 
tres  meubles.  Dissentiment  avec  les  cours  de  Paris  et  de 
Poitiers. 

165.  Le  locateur  peut  revendiquer  les  fruits  de  la  ferme  déplacés. 

Réponse  à  une  objection  de  M.  Delvincourt. 

165  bis.  Le  locateur  n’a  i)as  besoin  d’exercer  le  droit  de  revendi¬ 
cation  sur  les  fruits  de  Vatinée  déplacés.  Le  déplacement 
ne  fait  pas  perdre  le  privilège, 

165  ter.  Conseil  donné  au  bailleur  dans  le  cas  où  il  a  des  craintes 
sur  ta  solvabilité  de  son  fermier,  et  où  la  ferme  manque 
de  locaux  pour  emmaganiser. 

166.  Renvoi  pour  le  rang  du  locateur.  Le  créancier  pour  semen¬ 

ces  et  frais  de  récoltes  est  préférable  au  locateur.  Telle 
était  aussi  l’ancienne  jurisprudence.  Le  créancier  pour 
ustënsiles  aratoires  est  prclé râble  au  bailleur.  Sens  du 
mot 

167.  Si  le  locataire  fait  transporter  ses  meubles  dans  une  autre 

maison  nouvellement  louée,  le  précédent  locateur  peut  les 
y  revendiquer,  à  moins  qu’il  n'ait  connu  te  déplacement  et 
qu’il  ne  s’y  soit  pas  opposé. 

168.  §  II,  Du  (jage.  Fondement  du  privilège  du  gagiste.  Son  an¬ 

cienneté. 

169.  Le  gagiste  doit  être  saisi,  si  ce  n’est  dans  le  cas  où  Ton  est 

convenu  que  la  chose  serait  déposée  en  mains  tierces. 

169  bis.  Dissentiment  avec  Ferrières  et  M.  Grenier,  qui  pensent 
que  le  gagiste  est  préférable  aux  créanciers  pour  frais  fu¬ 
néraires.  Réponse  à  l’argument  tiré  de  ce  que  le  débiteur 
commun  u’a  pas  la  possession  de  la  chose  lorsqu'elle  est 
en  gage.  Outre  <jue  le  débiteur  a  la  possession  civile,  il 
reste  propriétaire. 

170.  Nécessité  d'un  acte  public  constatant  le  gage,  afin  d’éviter 

les  fraudes. Un  acte  privé,  mais  ayant  date  certaine,  suffit. 
Sans  cela  point  de  privilège.  Mais  cette  stipuUUion  con¬ 
tractée  par  l’écriture  u’est  pas  exigée  lorsque  le  gage  ressort 
indirecicment  des  conventions,  comme  dans  le  cas  de 
bail,  etc.  La  nécessité  de  l’écniiire  a  même  lieu  pour  tes 
matières  de  commerce. 
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171.  Le  gage  n'a  pas  lien  sur  la  chose  (rantrni.  Mais  ie  vendeur 

non  payé  ne  serait  pas  reçu  à  revendir]ner  sa  chose  sur  le 
gagiste  qui  en  serait  saisi.  Renvoi  au  n®  185. 

172.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  gagiste  ne  s’applique  pas  an 

dépositaire  à  qui  des  sommes  sont  dues  pour  raison  du 
dépôt.  Si  cependant  il  avait  l'ait  des  frais  pour  la  con¬ 
servation  delà  chose,  il  aurait  privilège,  comme  il  sera  dit 
au  n*  174. 

173.  Le  déposant  n’a  pas  besoin  de  jmvUége  pour  reprendre 

sa  chose.  11  peut  exercer  le  droit  de  reprise  et  de  res¬ 
titution,  à  moins  que  cette  chose  ne  soit  plus  en  na¬ 
ture.  Qitid  si  la  chose  déposée  était  entre  les  mains 
d’un  locataire  dont  on  saisit  les  meubles?  üistincUons  et 
solutions. 


174,  §  III.  Frais  pour  la  conservation  de  la  chose.  Raison  de  ce 

privilège  par  les  lois  romaines.  Obscurité  de  ces  lois  sur 
ce  privilège, 

174  bis.  Simplicité  et  clarté  de  notre  droit  français  à  cet  égard, 

1 75.  Latitude  de  ces  mots,  pour  la  conservation  de  la  chose. 

17G.  Celui  qui  ne  fait  ([u  améliorer  la  chose  n’a  pas  de  privilège  ; 

il  n’a  (|n’un  droit  de  rétention^  qu'il  pei  d  avec  la  possession. 
Dissentiment  avec  M.  Grenier.  , 


177.  Mais  celui  qui  a  conservé  la  chose  n'a  pas  besoin  d’être  eu 
possession  pour  exercer  son  privilège.  Dissentiment  avec 
Pothier. 


178,  Celte  question  n’a  été  jugée  par  aucun  arrêt.  Explication 
de  certaines  décisions  qu'on  pourrait  être  tenté  de  lui 
appliquer.  Il  s’agit  dans  ces  décisions  d’ouvriers  qui 
avaient  amélioré  et  non  conservé^  et  qui  demandaieiii  à 
exercer  leurs  droits  sur  des  objets  dont  ils  étaient  saisis. 
L'ouvrier  ne  peut  réclamer  sur  la  chose  dont  il  est  nanti 
que  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  celle  chose,  et 
non  d’autres. 


179.  Renvoi  pour  le  rang. 

180.  §  IV.  Du  vendeur.  Il  y  a  deux  droits,  privilège  et  revendi¬ 

cation. 

18! .  Par  le  droit  romain  le  vendeur  n'avait  pas  de  privilège.  Dîs- 
sentiinenl  avec  Lovsean.  S’il  voulait  avoir  un  droit  de  suite, 
il  devait  le  stipuler  cÆprmémen/.  Clauses  dont  oti  se  servait. 
Embarras  où  sont  quelquefois  les  jurisconsultes  irançais 
pour  comprendre  ces  stipulations,  bien  éloignées  du  sys¬ 
tème  de  notre  législation  moderne. 

182.  Ancienne  jurisprudence.  Introduction  du  privilège  dans  les 
p.ays  de  droit  écrit  par  voie  détournée. 
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83.  En  pays  coutumier,  ks  coutumes  établirent  le  privilège  du 
vendeur  sur  les  meubles,  et  la  jurisprudence  letendit  aux 
immeubles. 

[84.  Système  du  Code  Napoléon.  Il  a  adopté  l’ancienne  jurispru¬ 
dence.  Il  accorde  privilège,  quand  même  la  vente  aurait 
été  faite  avec  terme,  et  quand  le  vendeur  aurait  suivi  la  foi 
de  racheteur. 

184  his.  Pour  que  le  vendeur  exerce  le  privilège,  il  faut  que  la 

chose  soit  en  pomssioît  de  l’acheteur. 

185.  Elle  ne  serait  plus  en  sa  possession  dans  le  sens  de  notre  ar¬ 

ticle  s’il  l'avait  donnée  en  gage. 

185  bis.  Le  privilège  se  perd  si  la  chose  n’existe  plus  en  na¬ 

ture. 

186.  Le  locateur  est  préféré  au  vendeur,  à  moins  que  le  locateur 

n’ait  été  informé  que  les  meubles  introduits  chez  lui 
élaient  affectés  au  vendeur.  Conseil  donné  au  vendeur  pour 
la  conservation  de  son  droit. 

187.  Le  privilège  du  vendeur  a  lieu,  même  pour  vente  de  meu¬ 

bles  incoiporeis.  Dissentiment  avec  M.  Persil  et  avec  la 
cour  de  Paris. 

187  bis.  De  la  revendicaiion  du  vendeur.  Elle  est  fondée  sur  le  droit 
de  propriété. 

188.  Elle  avait  lieu  dans  le  droit  romain  quand  le  vendeur  n'avail 

pas  suivi  la  foi  de  l’acheteur. 

189.  Sens  de  ces  mots,  /idem  sequi. 

190.  Importance  de  la  revendication  chez  les  Romains,  qui  n'ac¬ 

cordaient  au  vendeur  ni  privilège  ,  ni  clause  résolutoire 
tacite. 

191.  En  France,  on  introduit  la  clause  résolutoire  tacite  dans 

tout  contrat. 

192.  Mais  cela  n’empêche  pas  de  conserver  la  revendication. 

195.  LeCode  Napoléon  a  suivi  ces  errements.  Réponse  à  ceux  qui 
pourraient  dire  que  la  clause  résolutoire  tacite  et  la  re¬ 
vendication  font  double  emploi.  Différence  entre  ces  deux 
droits.  Le  droit  de  revendication  est  une  exception  à  l’ar¬ 
ticle  1583, 

194.  Des  conditions  exigées  pour  pouvoir  revendiquer.  1”  condi¬ 

tion,  que  la  vente  soit  sans  terme. 

195.  2*  condition,  que  la  chose  soit  en  la  possessioti  de  l’acheteur, 

Dinérence  à  cet  égard  avec  la  coutume  de  Paris. 

196.  3*^  condition,  ([ne  la  chose  soit  dans  le  même  état.  Sens  de 

celte  disposition. 

I. 
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197.  4*  conditions  que  la  revenilication  soit  exercée  dans  la  hui¬ 

taine  de  la  livraison. 

198.  Si  ces  conditions  niancjuent,  le  vendeur  pourra  se  préva¬ 

loir  delà  clause  résolutoire. 

199.  Sens  des  mots,  rendeMr  «on  payé.  Dissentiment  avec  M.  Gre¬ 

nier,  ((ni  pense  que  le  vendeur  n’ést  pas  privilègié,  si  dans 
le  payeuientil  a  suivi  la  loi  de  raclieleur. 

199  Un  payement  en  billets  n’est  satisfactoire  que  sauf  en¬ 
caissement.  Dissentiment  avec  différents  arrêts. 

199  ter.  Mais  un  payement  en  billets  non  échus empècberait  la  re¬ 

vendication,  car  ce  serait  accorder  terme. 

200.  La  revendication  en  matière  de  commerce  est  régie  par  des 

lois  spéciales.  Le  privilège  n’y  a  même  pas  lieu  toutes  les 
fois  qu’il  s’agit  d'opérations  réciproques  de  commerce, 
liaisons  de  cela. 

200  &îs.Tout  ce  (piî  vient  d’être  dit  de  la  vente  ne  s’applique  pas 

à  l’échange. 

201 .  §  V.  De  l’aubergiste.  Son  privilège  découle  de  la  Coutume  de 

Paris. 

202.  11  ne  s’applique  pas  aux  teneurs  des  maisons  déshonnêtes, 

de  maisons  de  jeu,  et  de  cabarets  où  l’on  donne  à  boire 
aux  gens  du  lieu.  Il  ii’a  lieu  que  contre  les  votjageui’S. 

205.  Il  s’étend  aux  dépenses,  même  excessives,  laites  dans 
l’auberge, 

204,  L’aubergiste  peut  saisir  les  objets  introduits  dans  son  au¬ 

berge,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  la  propriété  du 
voyageur,  à  moins  qu'il  n’eût  su  <}u’ils  n’étaient  pas  à  lui. 
11  ne  peut  saisir  les  habits  qui  vêtissent  le  voyageur, 
Exenqile  mémorable  d'tiii  manque  d'humanité.  Mais  il 
peut  saisir  les  bêtes  de  trait  et  de  selle  introduites  chez 
îiii.  Sens  du  mot  effets.  Les  effets  introduits  depuis 
l’arrivée  du  voyageur  répondent  des  dépenses  faites 
avant  leur  introduction,  mais  toujours  depuis  l’arrivée  du 
voyageur, 

205.  Réfutation  de  ceux  qui  pensent  que  le  privilège  de  l'auber¬ 

giste  est  supcrîeLir  aux  frais  funéraires. 

200,  Le  privilège  de  l'aubergiste  se  perd  s'il  laisse  sortir  les  effets 
(le  son  aubei  'ge. 

207.  §  VL  Privilège  du  voUttrier.  Son  privilège  n'est  pas  fondé 
sur  la  possession.  Réponse  à  diverses  objections. 

207  bis.  La  chose  actuellement  voiturée  ne  répond  pas  des  frais 
d’un  voyage  précédent. 
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08.  §  vil.  Privilège  sur  lus  cautionnements*  Enumération  des 
fonctionnaires  soumis  à  en  fournir. 

09.  Différence  entre  les  cautionnements  des  comptables  et  ceux 
des  officiers  ministériels. 

10.  Les  cautionnements  de  ceuK-ci  ne  répondent  pas  des 

amendes. 

11.  Privilège  du  second  ordre  du  bailleur  des  fonds  du  cau¬ 

tionnement. 

11  bis.  Denvoi  pour  les  privilèges  résultant  du  droit  commercial. 


148.  En  commentnnt  cet  article»  mon  plan  sera  celui 
ue  j’ai  suivi  en  m’occupant  de  l’article  précédent. 

Je  remarque  d'abord  que  notre  article,  en  faisant  Té- 
umération  des  privilèges  spéciaux,  se  tait  sur  l’ordre 
u’ils  doivent  avoir  entre  eux,  et  que  par  conséquent  la 
^rie  de  numéros  qu’il  emploie  n’est  pas  une  séried’ordre: 
'est  la  conséquence  de  ce  que  j’ai  dits«prà(1), 

449,  §1.  Privilège  du  locateur. 

Les  lois  romaines  avaient  favorisé  le  propriétaire  d’une 
laison  louée  en  lui  donnant  une  hypotheque  tacite  sur 
ïs  choses  introduites  dans  cette  maison.  Les  effets  de 
e  droit  étaient,  les  mêmes  que  ceux  qu’engendre  en 
rance  le  privilège  du  locateur,  qui  affecte  les  choses 
amme  l’hypothèque. 

«  Eo  jure  ulimur  ut  quæ  in  prædia  U7'hana  inducta, 
illata  sunt,  pignori  esse  credantur,  quasi  id  tacîtè  con- 
veneril.  In  rusticis  prædiis  conlrà  observatur.  »  L.  4,- 
i.  Jn  quib.  causis  pign.  vel  hyp.  tacit. 

Ce  n’était  pas  seulement  pour  les  loyers  que  le  pro- 
riétaire  avait  un  droit  de  gage  sur  les  meubles  du  lo- 
ataire  ;  c’élail  encore  pour  les  dégradations  que  ce  der* 
ier  pouvait  avoir  commises  (2). 


(1)  40  et  56. 

(2)  L.  2,  lu  quib,  causis,  L.  4.  D.  De  pactis. 


180  PISIVILÉGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

Comme  on  vient  de  le  voir  dans  la  loi  1  citée  tout  à 
riieure,  le  droit  de  gage  n’avait  lieu  que  pour  les  loyers 
des  héritages  urbains,  mais  non  pas  pour  les  héritages 
rustiques  (1).  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  le  pro¬ 
priétaire  avait  une  hypothèque  tacite  sur  les  fruits  do 
’hérilage  donné  à  bail.  «  In  prædiis  rusticis  fructus  qui 
»  ibi  nascuntur,  tacite  iulelligunUu’  pignori  esse  domino 
»  lundi  locali,  eliamsi  nominative  id  non  conveneril  (2).  » 
Cujas  nous  a  donné  l’origine  de  cette  différence  entre 
les  droits  du  locateur  d’héritages  urbains.  Ancienne¬ 
ment,  dit-il,  les  conducteurs  d’héritages  ruraux  avaient 
coutume  de  s’obliger  par  une  disposition  expresse  h  en¬ 
gager,  pour  sûreté  des  fermages,  les  fruits  provenant  de 
la  ferme;  mais  ils  ne  promettaient  pas  d’hypothèque  sur 
les  objets^  mobiliers  garnissant  les  bâtiments  d’exploita¬ 
tion,  parce  que  le  locateur  était  suffisamment  garanti 
par  son  droit  sur  les  fruits  de  la  chose.  Mais  en  ce  qui 
concerne  les  héritages  urbains  qui  par  eux-mèmes  ne 
produisent  pas  de  récoltes,  les  locataires  avaient  pour 
usage  d’obliger  expressément  au  payement  des  loyers  les 
meubles  qu’ils  apportaient  dans  la  maison  qu’ils  devaient 
habiter.  Cujas  trouve  la  preuve  de  cet  usage  dans  la  loi 
Si  servusj  §  Locatif  D.  De  furlis.  Par  la  suite,  pontinue- 
t-il,  on  s’accoutuma  tellement  à  ces  stipulations,  qu’on 
les  sous-entendit  de  plein  droit,  lorsqu’elles  n’étaient 
pas  exprimées.  «  Quodvulfjo  fieri  solet^  abit  in  legem,  et 
»  haheturpro  facto  velpro  dictOy  etiamsi  diclum  non  sil{ù), 
»  Denique  paulalim  obtinuit  ut,  localo  prædio  ruslico, 
»  fructus  ob  mercedem  tacitè  pignorali  essent,  non  in- 
■  diicta  et  illataf  nisi  id  nominaliin  convenisset(4)  ;  !o- 
»  cato  autem  prædio  urbano,  utinducta  et  illala  ob  lacr- 

(1)  Voy.  aussi  les  lois  5,  C.  lii  quib.  causîs ;  et  5,  D.  Detocat. 
et  conduci. 

(2)  L.  7,  D.  l':%cjuib.  cmisis. 

(5)  L.  iilt. ,  C.  De'/idejussor. 

(4/  L.  1,  l).  O»  salv,  intcrdicio,  L,  5,  C,  In  quib,  causis.  Ittst, 
de  /le/.  ,  §  liiterd: 
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»  cedem  pignori  essent,  etiamsi  nihil  nominatim  conve* 
•  nissetî  idque  indistincte,  sive  locator  scivisset  qiiæ  in- 
>  ducta  essent^  sive  ignorasset  (1).  » 

450.  La  jurisprudence  française,  qui  sut  s’approprier 
tant  de  précieuses  dispositions  du  droit  romain,  conver¬ 
tit  en  privilège  l’hypothèque  tacite  du  propriétaire,  et, 
comme  le  dit  Pothier  (2)>  ce  privilège  devint  un  des 
plus  célèbres  parmi  les  privilèges  spéciaux  (5). 

Cependant  le  droit  romain  fut  modifié  en  un  point. 
C’est  que  dans  plusieurs  Coutumes  l’on  rejeta  la  diffé¬ 
rence  entre  le  locateur  d’héritages  urbains  et  le  locateur 
d’héritages  ruraux,  et  que  le  privilège  fut  accordé  aux 
derniers  comme  aux  premiers  in  inveciis  et  illatis  (4). 

Mais  dans  les  Coutumes  muettes,  c’était  une  question 
diversement  résolue,  que  de  savoir  si  l’on  devait  appli' 
quer  la  disposition  du  droit  romain,  ou  bien  celle  de  lu 
Coutume  de  Paris.  Ricard  (5),  Ferrières  (6),  Auzanet(7), 
pensaient  que  le  privilège  ne  pouvait  pas  être  étendu 
aux  maisons  des  champs.  Brodeau  (8)  était  d’une  opi¬ 
nion  contraire,  ainsique  Loisel  (0)  et  Pothier  (10). 

Le  Gode  Napoléon  a  voulu  que  le  privilège  du  locateur 
eût  lieu  non-seulement  sur  ce  qui  garnit  les  maisons  de 
ville,  mais  encore  sur  ce  qui  garnit  les  métairies,  mai¬ 
sons  de  ferme,  etc. 

De  plus  le  propriétaire  de  la  ferme  a  privilège  sur  les 
fruits  et  récoltes  qu’elle  produit. 

as,  sur  la  loi  4.  1).  î)e  pactis. 

(2)  Orléans,  l.  20,  §9,  p.  681,  inlrod. 

(5)  Je  reviens  snr  ce  sujet  dans  mon  Commentaire  du  Louage, 
n”  528  et  suiv.  et  1157  et  siiiv. 

(4)  Paris,  art.  171,  et  Orléans.  Basnage,  Hyp.,  çhap.  14.  Po¬ 
thier,  Procéd. ,  104.  Brodeau,  art,  161.  C.  de  Paris. 

(5)  Art.  171,  Coût,  de  Paris, 

(6)  Idem. 

(7)  Idem. 

(8)  Art.  ICI ,  anc.  Coût,  de  Paris. 

(9)  Inst,  coût.,  Louage,  n"  7. 

(10)  Louage,  II'*  227  et  228. 
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Enfin,  d’après  noire  article  comme  par  le  droit  ro¬ 
main,  le  privilège  a  lieu  non-seulement  pour  les  loyers, 
mais  même  pour  les  dégradations  commises  par  le 
locataire  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  du 
bail  (1). 

Pour  éclaircir  cette  matière,  j’examinerai  d’abord  ce 
qui  concerne  le  privilège  du  propriétaire  sur  les  meu¬ 
bles  ;  je  parlerai  ensuite  de  ce  qui  concerne  le  privilège 
sur  les  fruits. 

151.  Le  privilège  sur  les  meubles  pour  les  loyers  et 
fermages  comprend  tout  ce  qui  a  été  mis  dans  la  maison 
ou  !a  ferme  pour  la  garnir.  C’est  ce  qui  résulte  des  termes 
de  notre  article.  Ainsi  les  animaux  qui  sont  conduits  dans 
la  ferme  par  le  bailliste,  les  marchandises  que  le  négo¬ 
ciant  dépose  dans  la  boutique  qui  lui  est  louée,  sont 
affectés  au  privilège.  Une  boutique,  en  effet,  est  desti¬ 
née  à  être  garnie  de  marchandises;  une  ferme  est  des¬ 
tinée  à  être  garnie  d’instruments  aratoires,  d’ustensiles 
de  labour,  de  bêles  de  somme  et  de  trait.  En  louant  ces 
choses,  le  propriétaire  a  du  penser  que  celle  destination 
serait  remplie,  et  que  cela  assurerait  le  pavement  de  ses 
loyers  (2). 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  meubles  garnis- 


(1)  Ainsi  le  privilège  a  lieu  pour  les  fournitures  que  le  bailleur 
a  faites  au  preneur  en  vertu  d’une  clause  du  bail.  Cour  de  Douai, 
18  avril  1850  (Devill.,  51,  2,  77J,  —  Junge  MM.  Zachariæ,  t.  2, 
§  201,  nolelO  ^  Duranlon,  1. 19,  n^OG. — Quid pour  les  fournitures 
et  avances  faites  pendant  le  cours  iUi  bail  sans  aucune  conven¬ 
tion  à  cet  égard?  V.  infrà,  n”  154. 

Le  privilège  a  lieu  encore,  non -seulement  pour  le  prix  porté 
au  bail,  niais  aussi  pour  les  bons  souscrits  séparément  et  formant 
un  supplément  de  loyers,  C.  de  farts,  23  février  1830  {Sirey,  50, 
2,  180);  et  non-seulement  pour  les  bons  représentant  les  loyers 
échus,  mais  encore  pour  les  bons  représentant  des  loyers  à  échoir. 
Chambre  des  requêtes,  22  avril  1851  (Üevill.  52,  1,  G46).  —  V, 
în/rd,  n“155, 

(2)  Pothier,  idem,  227  et  249;  et  Pandectes,  t.  1,  p.  501,  note 
6.  In  guihus  causis,  etc. — V.  aussi  mon  Commentaire  du  Louage, 
n“  1157.  V.  cependant  Amiens,  10  avril  1839  (Dali.,  40,  2,  41). 
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;ant  la  maison  les  pierreries,  bagues,  obligations.  Ces 
ibjels,  n’étant  pas  apparents*  ne  sont  pas  frappés  par 
e  privilège  du  propriétaire  (1).  Il  en  est  de  meme  de 
’argent  comptant  (2),  quele  baillisie  peut  enlever  quand 
l  le  veut,  sans  que  le  propriétaire  s’en  aperçoive;  ce 
lernier  n’a  jamais  pu  considérer  comme  faisant  partie 
le  son  gage  des  choses  dont  l’existence  lui  a  été  forcé- 
Tienl  inconnue. 

A  l’égard  des  livres  composant  une  hibliollièque,  du 
linge  de  corps,  des  babils  et  vêlements,  quoiqu’ils  ne 
joientpas  meubles  meublants,  néanmoins  comme  ce  sont 
des  objets  qui  garnissent  la  maison,  ils  sont  soumis  au 
privilège,  d’après  l’opinion  commune  des  docteurs  (5). 

On  ne  doit  pas  soumettre  au  privilège  les  meubles  qui 
sont  momentanément  déposés  dans  la  maison  et  qui  n’y 
ont  pas  été  apportés  pour  la  garnir.  C’est  ce  que  décide 
la  loi  52,  D.  De pignorib.  et  hypoih.  «  Eos  dnntaxat  qui 
•  hoc  animo  à  domino  inducii  essent,  ut  ibi  perpétué 
»  essent,  non  temporis  causa  accommodarenlur,  obliga- 
»  tos,  »  (4).  Ainsi  un  fermier  emprunterait  momentané¬ 
ment  àe^  instnimenls  aratoires,  et  les  déposerait  dans  sa 
ferme,  le  propriétaire  locateur  ne  pourrait  y  prétendre 
de  privilège  (5). 


I 

I 


BrndRau  sur  Paris,  art,  7,  Aiizanct,  id.  Grenier, 

t.  2,  n**  .510, 

(2)  Ferrières,  Paris,  art.  171.  Glose,  n”  GS. — Junae  M.  Duran- 
ton,  t,  19,  n“  88. 

(5)  Sur  le  g  Item  servian.,  ïnst.  De  ad.  Ferrières,  toc.  ci(. 

(4)  Pothier,  Pand.,  t.  1,  p.  561,  n”  7. 

(5)  Donint.  liv.  5,  t.  1,  secL  .5,  n"  16.  Grenier.  1.  2,  p.  52. — 
La  cour  de  Paris  a  fait. une  application  de  la  règle  en  jugeant, 
le  8  mars  1841  {J.  P.,  41,  t.  1,  p.  44i),  que  les  olqets  mobiliers 
qui  n’ont  été  déposés  dans  les  lieux  loués  que  pour  y  être  tra¬ 
vaillés  par  le  locataire,  puis  restitués  aux  tiers  à  qui  ils  appar¬ 
tiennent,  ne  peuvent  être  considérés  parle  pro])né(aire  de  lu 
maison  comme  le  gage  de  ses  loyers,  alors  surf<mt  que  ces  objets 
ont  été  confectionnés  avec  les  matériau.x  fournis  par  les  tiers, 
qni,  en  vertu  d’un  brevet  d’iiiveulion ,  ont  seuls  le  droit  de  les 
construire  etde  les  livrerai!  commerce,  V’.  encore Tarrible,  Rép,* 
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Mais  si  les  meubles  empruntés  ou  appartenant  à  un 
tiers  étaient  introduits  dans  la  maison  louée  pour  y  res¬ 
ter,  le  privilège  les  atteindrait.  C’est  fort  mal  à  propos 
que  la  Cour  de  cassation  a  avancé  le  contraire  dans  les 
considérants  d’un  arrêt  du  22  juillet  1825  (1),  où  elle 
dit  que  le  privilège  du  propriétaire  ne  porte  que  sur  ce 
qui  appartient  au  locataire  ou  au  fermier.  Cette  propo¬ 
sition  est  contraire  au  texte  de  notre  article,  qui  fait 
peser  le  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la 
ferme.  De  plus,  elle  était  inutile  pour  justifier  la  solu¬ 
tion  que  la  Cour  de  cassation  voulait  faire  prévaloir. 
L’art.  1815  duCode  Napoléon  fournit  un  argumentdécisif 
contre  l’opinion  de  la  Cour  de  cassation,  car  cet  article 
veut  que  si,  parmi  les  animaux  qui  garnissent  la  ferme, 
il  en  est  quelques-uns  qui  soient  donnés  à  cheptel  au 
fermier,  le  locataire  puisse  prétendre  sur  eux  un  privi¬ 
lège,  à  moins  que  le  bailleur  à  cheptel  ne  lui  ait  notifié 
l’état  des  choses.  La  Cour  de  cassation  avait-elle  oublié 
que,  par  application  de  cel  art.  1813,  elle  avait  déciilé, 
par  arrêt  du  0  août  1815  (2)  que  le  privilège  du  locateur 
affecte  les  animaux  donnés  à  cheptel,  lors  mémo  que  la 
signification  n’a  été  faite  que  postérieurement  à  l’intro¬ 
duction  de  ces  animaux  dans  le  domaine  affermé.  Déci¬ 
sion  tout  à  fait  juridique;  car,  aussitôt  introduits  dans 
la  ferme,  les  bestiaux  sont  saisis  par  le  privilège  du 
propriétaire,  et  on  ne  peut  les  garantir  de  cette  affecta¬ 
tion  que  par  une  dénonciation  préalable.  Un  système 
contraire  pourrait  donner  lieu  à  beaucoup  de  fraudes. 

Tenons  donc  pour  certain  que  le  privilège  grève  les 
objets  appartenant  à  des  tiers  lorsque  ces  objets  sont 
destinés  à  garnir  l’appartement  ou  la  ferme.  C’est  ce 
qu’a  fort  bien  jugé  la  cour  de  Paris  par  arrêt  du  26  mai 


yo  Privilège,  p.  24.  Arrêt  ée  la  Cour  de  cassat.  du  22  juillet  182.>. 
Il  est  mal  motivé,  mais  juste  au  fond.  Dali.,  Hyp.,  p.  58,  59, 
/«frà,  11”  175, 

{!)  Dalloz,  Hyp.,  p.  58,59. 

(2)  Id.,  p.  58.  Sirey,  20,  1,  4(i9. 
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1814  (1)«  en  décidant  que  les  meubles  pris  à  loyer  par 
lè  locateur  d’un  appartement  sont  soumis  au  privilège 
du  propriétaire  de  la  maison,  lorsque  la  signification  n’a 
eu  lieu  qu’après  l’introduction  des  meubles. 

Mais  s’il  était  notoire  que  les  meubles  introduits  n’ap¬ 
partenaient  pas  au  locataire,  alors  on  pourrait,  d’après 
les  circonstances,  et  sans  qu’il  y  ait  eu  signification  offi¬ 
cielle,  admettre  que  le  privilège  n’a  pas  eu  lieu  (2). 

(1)  Dalloz,  lljp-,  p.  38.  Grenier,  t.  2,  Persil,  Corn., 

art.  2102, 

(2)  Il  est  atl mis,  en  effet,  en  jurisprudence,  qu’une  dénoncia¬ 
tion  par  acte  notiûé  n'est  pas  indispensable,  et  que  si  le  bailleur 
a  eu  connaissance  de  l'état  des  choses  ,  la  preuve  de  ce  fait  sup¬ 
plée  à  la  nolificalion  et  suflit  pour  affrancliir  les  objets  garnissant 
les  lieux  du  privilège  du  bailleur,  ou  du  moins,  pour  faire  primer 
ce  privilège  par  celui  de  tout  autre  qui  aurait  aussi  un  droit  pri¬ 
vilégié  ,  par  exemple,  le  vendeur  non  payé  de  ces  objets.  V.  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  184.’5  (DevilL  4.>,  1,285). 
Conf,  Paris  18  décembre  1848  (J.  du  P.,  40,  t  1,  p.  22).  V.  en¬ 
core  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  19  février  1848  (Devill., 
48,  2,  743)  et  un  autre  arrêt  de  la  cour  rie  Lyon  du- 13  mars 
1848  (Devill.,  49, 2,  o27j.  V.  aussi  monCommenlairc  du  Louage, 
n“‘  1159  et  suiv. —  Mais  je  répété  qu’il  ne  faut  pas  étendre  celte 
solution  au  delà  d'une  juste  mesure.  J’admets  qu’on  la  suive 
toutes  les  fois  que  la  connaissance  quelconque  qu’a  eue  le  bailleur 
de  l'état  des  choses  fait  supposer  sans  équivoque  qu’il  a  entendu 
renoncer  à  son  gage  et  sans  qu’il  puisse  s’élever  aucune  suppo¬ 
sition  contraire.  En  tout  autre  occurence,  une  notification  me 
paraîtrait  nécessaire.  En  ce  sens ,  il  a  été  jugé  très-exactement 
par  la  cour  de  Bordeaux  ,  le  IG  mars  1849  (Devill.,  49,  2,  528), 
que  le  privilège  du  bailleur  subsiste,  malgré  la  coiiuaissance 
qu’il  aurait  eue  de  la  vente  des  objets  garnissant  les  lieux  loués, 
à  uu  tiers,  lequel  eu  aurait  ensuite  loué  l’usage  à  un  nouveau 
locataire  des  mêmes  lieux,  alors  surtout  que  cette  vente  et  la 
location  subséquente  des  objets  ont  eu  lieu  sans  déplacement. 
En  effet,  dans  un  tel  concours  de  circonstances,  la  supposition 
peut  être,  non  pas  que  le  bailleur  a  entendu  renoncer  à  son  pri¬ 
vilège,  ou  ce  qui  revient  au  même,  qu’il  a  entendu  louer  à  un 
nouveau  locataire  qui  n’avait  pas  de  meubles  à  lui,  mais  que  l'ac¬ 
quéreur  des  objets  garnissant  les  lieux  a  conseil li  à  ce  que  ces 
objets  restassent  grevés  du  privilège  du  bailleur  :  et  c’en  est 
assez  pour  qu’on  exige  du  nouveau  propriétaire  des  riieubles  une 
notification  qui  mette  le  bailleur  en  demeure  de  s’expliquer. 
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C’esl  ce  qu’a  jugé  la  cour  de  Poitiers  par  arrêt  du 
30  juin  1825  (1),  dans  une  espèce  où  un  propriétaire 
avait  fait  saisir  parmi  les  meubles  de  son  locataire, 
maître  de  pension,  ceux  d’un  de  ses  élèves.  La  cour 
pensa,  non  sans  fondement,  qu’il  était  connu  que  les 
pensionnaires  avaient  des  meubles  à  eux,  et  que  le  loca¬ 
teur  n’avait  pas  dû  compter  sur  ces  objets  pour  s’indem¬ 
niser  de  son  dû. 

C’est  aussi  par  des  circonstances  de  fait  qu’il  faut 
expliquer  un  arrêt  de  Paris  du  2  mars  1820  (2),  qui  a 
jugé  qu’un  propriétaire  ne  pouvait  se  payer  sur  un  meu¬ 
ble  appartenant  à  un  tiers  et  introduit  dans  l’apparte¬ 
ment  dcpius  l’entrée  du  locataire (3).  Dans  cette  espèce, 
il  s’agissait  d’un  individu  qui  avait  loué  en  garnie  et  qui 
par  conséquent  n’avait  pas  pu  espérer  de  se  faire  payer 
sur  les  meubles  de  son  locataire,  puisqu’il  n’en  avait 
apporté  aucun  dans  rappartement,  au  moment  où  il  y 
était  entré  (4). 

151  his.  Si  le  locataire  a  cédé  son  bail  à  un  autre,  le 
propriétaire  a  les  mêmes  droits  sur  les  meubles  de  celui 
à  qui  la  rétrocession  a  été  faite,  La  raison  en  est  que  le 
privilège  est  fondé  sur  l’occupation  des  meubles  et  non 
sur  le  bail.  Peu  importe  donc  que  le  propriétaire  n’ait 
las  contracté  avec  le  sous-locataire.  Par  cela  seul  que 
es  meubles  occupent  la  maison,  ils  sont  affectés  aux 
droits  du  propriétaire  (5).  C’est  ce  qui  résulte  des  lois 


(1)  Dalloz,  2G,  2,  50. 

(2)  Dalloz,  29,  2,  128. 

(5j  V.  encore  sur  tout  cela  mon  Comment,  du  Louage,  rr  550. 

(4)  C’est  encore  avec  raison  que  la  Cour  snprcme,  arrêt 
du  51  déeem!>re  1855  (Sirey,  54,  1 ,  852.  Dalloz,  54,  1,  555),  a 
reconnu  que  le  }n'opriétaire  locateur  d'une  salle  de  spectacle  n'a- 
vait  pas  privilège,  pour  les  loyers,  sur  le  innléi’îel  du  théâtre 
appartenant  à  un  tiers,  aloi's  que  la  pütonetè  juihlique  et  même 
une  dénonciation  faite  à  ce  propriétaire  par  un  précédent  bailleur 
du  mobilier  ravaient  suflisamment  averti  que  le  matériel  n’appar¬ 
tenait  pas  à  son  locataire. 

(5)  Ferrières,  art.  171.  Paris,  glose  1,  n"  19.  ITuberus,  1. 19, 
t.  2,  n"  5  ;  et  I.  20,  t,  2,  ir  9. 
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romaines  (1),  et  de  l’art.  820  du  Code  de  procédure  - 
civile. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  mesure  des  droits  du  • 
propriétaire  se  régie  sur  les  obligations  contractées  par 
le  sous-locataire  avec  celui  qui  lui  a  sous-loué.  Ainsi, 
si  le  sous-locataire  n’a  passé  qu’un  bail  de  600  fr.  avec 
un  locataire  qui  avait  un  bail  de  4,200  fr.  avec  le  pro¬ 
priétaire,  ce  dernier  ne  pourra  poursuivre  le  sous-locar 
taire  que  jusqu’à  concurrence  de  600  fr.  (2). 

Bien  plus,  le  sous-locataire  pourra  opposer  les  paye¬ 
ments  faits  de  bonne  foi. 

Mais  il  ne  sera  pas  reçu  à  se  prévaloir  des  payements 
faits  par  anticipation  (3). 

452.  Je  vien^de  parler  des  objets  grevés  de  privilège; 
je  vais  examiner  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
s’en  prévaloir. 

Le  propriétaire  n’est  pas  le  seul  qui  ait  privilège  pour 
ses  loyers  et  fermages. 

D’après  l’art.  1747,  le  locataire  peut  sousdouer  lors¬ 
que  celle  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

Le  principal  locataire,  quoique  n’étant  pas  proprié¬ 
taire,  pourra  néanmoins  prétendre  privilège  sur  les  meu¬ 
bles  de  celui  qui  sous-loue  de  lui. 

On  doit  dire  que  rusufruitier  qui  aura  donné  à  bail 
devra  jouir  du  même  privilège  que  s’il  était  proprié¬ 
taire.  11  en  est  de  même  de  tous  ceux  qui  sont  aux  droits 
du  propriétaire;  car  le  privilège  n’esl  pas  attaché  à  la 
personne  du  propriétaire;  il  dérive  du  gage,  etc.;  il 
passe  à  tous  ceux  à  qui  appartiennent  les  loyers  (4). 


(1) .  L.  U,  $  5,  Ü.  Depigmrat.  acL 

(2)  L.  11  §  5,  1).  De  pignoraf.  acL — V.  aussi  un  arrêt  de  rejet 
du  2  avril  180(î  (Sîrey,  G,  I,  247). 

(5)  Art.  17ri5,  G,  INap.,  et  K20  du  G.  p.  eiv.  M.  Tarrîlde,  Rép., 
Privilège,  p.  23,  p.  2G.  —  V.  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Tou¬ 
louse  du  5  février  1845  (J.  du  Palais^  45,  l.  1,  p.  624). 

(4)  Ferrières,  art,  171  GouL  de  Paris,  n”  2.  M.  Tarrihle ,  Pri¬ 
vilège,  p.  22  m  ^ne.  —  En  conformité  de  ce  principe,  il  a  été 
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153.  Disons  maintenant  un  mot  de  la  nature  de  Tobjet 
loué. 

Notre  article  se  sert  de  ces  expressions  «  sur  tout  ce 
»  qui  garnit  la  maùon  louée  et  la  ferme.  *  Quel  en  est  le 
sens  positif? 

lîrodeau,  sur  l’art.  IGi  de  la  Coutume  de  Paris,  exa¬ 
mine  fort  doctement  ce  qu’on  doit  entendre  par  maison 
louée.  Je  ne  le  suivrai  pas  dans  le  luxe  de  science  au¬ 
quel  il  s’abandonne.  Je  me  bornerai  à  dire  que  ce  mot 
doit  s’entendre  de  tout  ce  qui  est  donné  à  loyer*  soit 
pour  Vkabilation  des  hommes,  soit  pour  Vhabüation  des 
animaux,  soil  pour  la  conservation  des  choses,  comme  ma¬ 
gasins,  granges,  élables,  auberges,  boutiques,  cours (1), 
emplacement  quelconque. 

154.  J’ai  dit  ci-dessus  que  le  privilège  a  lieu  pour  tout 
ce  qui  se  rattache  à  l’exécution  (2),  On  demande  ce 
qu’il  faut  décider  pour  les  avances  que  le  propriétaire 
fait  au  bailliste  afin  de  le  mettre  en  état  de  se  livrer  à 
l’exploitation. 

Quelques  auteurs  exigent  que  ces  avances  soient  éta¬ 
blies  par  l’acte  de  bail,  sans  quoi  le  litre  ultérieur  qui 


jugé  que  le  privilège  du  propriétaire  ne  peut  êfre  exercé  par  celui 
qui  a  cessé  de  Têlre,  bien  qu’il  s'agisse  de  droits  à  lui  acquis 
pendant  que  la  propriété  létait  sur  sa  tête  :  arrêt  de  Nîmes  du 
31  janvier  1820  {Sirey,  20,  2,  105);  et  cela  alors  même  que  l’an¬ 
cien  proprietaire  aurait  déclaré,  lors  de  la  vente,  se  réserver  son 
privilège  :  arrêt  d’Orléans  du  21  novembre  1838  {Devîl!.  59,  2, 
427).  —  On  trouve,  il  est  vrai,  une  solution  contraire  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  12  janvier  1848  (Devill.  48,  2,  129). 
Mais  il  est  à  reinan[uer  que  cel  arrêt  contient  une  réserve  ex¬ 
presse  en  ce  qui  concerne  l’exercice  du  privilège  de  Taiiden  pro¬ 
priétaire  contre  les  droits  du  propriétaire  nouveau, 

(1)  Pothier,  Louage,  n®*  227, 228. 


(2)  Suprà,  n'  150.  11  a  été  décidé  même  que  le  payement  de 
l’impôt  des  portes  et  fenêtres  étant  à  la  charge  du  locataire,  lepri- 
viléges’y  ratlaclie  également.  Cour  de  Paris,  25  avril  184G  {J.  du 
Palais,  1840,  l.  2.p.  170). 
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les  conslaterait  devrait  être  assimilé  à  un  contrat  de 
prêt  ordinaire  (1). 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  opinion  doive  être  sui¬ 
vie.  Pothier  enseigne  (2)  que  «  dans  l'usage  on  a  éten- 
»  du  à  cette  créance  les  droits  des  seigneurs  de  mé- 
D  tairie,  surtout  lorsque  ces  avances  ont  été  faites  en  grains 
•  ou  autres  espèces,  et  qu’on  ne  peut  douter  qu’elles  ont 
»  été  faites  pour  faire  valoir  la  métairie;  car,  le  seigneur 
»  de  la  métairie  ayant  été  obligé  de  faire  cette  avance  pour 
»  faire  valoir  sa  métairie,  il  y  a  même  raison  que  pour  le 
»  bail.  A 

C’est  en  ce  sens  que  s’est  prononcée  la  cour  d’Angers 
par  arrêt  du  27  août  1821  (5);  pour  fortifier  son  argu¬ 
mentation,  celte  cour  a  considéré  que  les  avances  faites 
au  fermier  pour  le  mettre  à  même  d’opérer  la  culture 
sont  de  véritables  frais  de  récolte,  puisqu’ils  ont  été  faits 
en  vue  de  rexploilalion  (4). 

(1)  Grenier,  t.  2,  n’’  509.  üelvincourt,  t.  5,  p.  273,  notes,  Dal¬ 
loz,  Hyp.,  p.  35,  n*  15, 

(2)  Louage,  n"  254. 

(3j  Dalloz,  Hyp.,  p.  40  et  41. 

(4)  Je  crois  pouvoir  invoquer  à  l’appui  de  mon  opinion  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  janvier  1837  (Sirey,  57,1,  151)  qui 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
la  Guadeloupe. 

La  cour  parle,  il  est  vrai,  dans  ses  motifs,  des  usages  et  de  la 
jurisprudence  constante  des  tribunaux  des  colonies  ;  mois  elle  n’en 
avait  pas  moins  à  juger  si  l’art.  2102  (lu  Code  Napoléon  avait  été 
violé,  et,  eu  rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  (pii  décidait  en 
thèse  que  les  avances  et  fournitures  faites  pour  l’exploitation 
d’une  habitation  jouissaient  du  privilège  établi  par  cet  art.  2102, 
elle  me  semble  avoir  tout  au  moins  établi  un  précédent  favora¬ 
ble  à  mon  opinion.  Du  reste  cetUi  opinion,  à  laquelle  s’est  rangé 
M.  Durantou  (t.  19,  n"  97),  qui  l’avait  d’abord  rejetée  (t.  l?,!!'!??), 
a  depuis  été  directement  consacrée  par  la  cour  de  Limoges,  dans 
un  arrêt  du  26  août  1848  (Devill.,  49, 2,31}.  Cet  arrêt  est  rendu 
dans  le  cas  de  colonage  partiaire,  et  il  décide  avec  juste  raison  que 
le  propriétaire  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l’art.  2102  à  raison 
des  avances  par  lui  faites,  au  cours  de  rexploitation,  au  colon 
partiaire.  Mais  je  lui  reproche  d’avoir  pensé  qu’il  était  nécessaire, 
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En  général,  ces  avances  sont  Irès-favorables  :  elles 
sont  un  secours  nécessité  souvent  par  des  circonstances 
imprévues,  pour  faciliter  la  mise  en  valeur  de  la  ferme. 
Elles  se  lient  au  bail  et  doivent  jouir  de  ses  privilèges. 

154  his.  Dans  quelle  forme  doit  être  dressé  le  bail 
auquel  on  prétend  rattacher  le  privilège? 

Le  propriétaire  a  privilège  soit  qu’il  y  ait  bail  par 
écrit  sous  signature  privée,  ou  devant  notaires,  et  même 
lorsque  le  bail  est  purement  verbal  (1). 

Mais  quant  à  l’étendue  du  privilège,  il  faut  faire  une 
.distinction  entre  les  baux  ayant  date  certaine  et  ceux  qui 
ne  l’ont  pas. 

1 55.  Les  baux  authentiques  ou  bien  les  baux  sous  seing 
privé,  ayant  date  certaine,  donnent  privilège  non-seule¬ 
ment  pour  l’année  échue,  mais  encore  pour  les  années  an¬ 
térieures  dont  les  loyers  et  fermages  n’ont  pas  étéacquittés. 

Cela  est  conforme  aux  principes  du  contrat  de  louage. 
Le  bail  est  un  acte  continu  qui,  quoiqu’il  se  compose 
de  plusieurs  années,  ne  doit  pas  recevoir  d’inlermission. 
C’est  vainement  que  Ton  dirait  que  le  propriétaire  doit 
s’imputer  de  ne  s’être  pas  fait  payer  les  années  précé¬ 
dentes;  qu’en  laissant  s’accumuler  les  loyers,  il  nuit  aux 
autres  créanciers  du  locataire,  et  que,  même  par  fraude 
ou  par  collusion ,  il  pourrait  supposer  n’avoir  pas  été 


pour  arrivera  celte  solution,  de  dire  que  le  bail  à  colonage  est  un 
contrat  innommé  tenant  de  la  localion  et  de  la  société.  La  cour  de 
Limoges  elle-même  avait  établi  dans  un  arrêt  três-foiiement mo¬ 
tivé,  le  21  fév.  1859  (l)evill.,  59,2,404),  que  (]uoique  tenant  du 
louage  d’ouvrage,  le  bail  a  colonage  contient  uu  véritable  contrat 
de  société.  C’est  ce  que  je  crois  avoir  établi  dans  mou  Conimenl. 
sur  le  Contrat  de  louage,  n"*  055  et  suivants  ;  et  la  cour  de  Limoges 
pouvait  très-bien  rester  fidèle  à  sa  première  doctrine,  et  n  en 
accorder  pas  moins  au  propriétaire  le  bénéfice  de  l'art.  2102  du 
Code  Napoléon.  C’est  ce  qu’on  peut  voir  dans  mon  Comni.  du 
Contrat  de  louage,  n''  685,  auquel  je  renvoie. 

(1)  Ciiarondas,  art.  16i,C.  de  Paris.  Ferrières,  art.  171,  glose  1, 
n®  14.  V.  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  J^yon  du  28  avril  1847  (DevilL, 
48,  2,  129J. 
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payé,  taudis  que  réellement  il  l’aurait  été.  On  répondra 
toujours  qu’il  est  de  la  nature  du  contrat  de  bail  de  don¬ 
ner  droit  au  propriétaire,  non  pas  seulement  pour  une 
année,  mais  même  pour  toutes  celles  qui  lui  sont  dues. 

Il  y  a  plus  ;  c’est  que  le  propriétaire  peut  se  faire  payer 
par  privilège  de  tout  ce  qui  ai  déchoir.  C’est  un  cas  sin¬ 
gulier  où  l’on  est  autorisé  à  exiger  le  payement  d’une 
dette  avant  son  échéance.  Mais  cette  anticipation  est  jus¬ 
tifiée  par  la  nature  du  privilège  qui  affecte  tellement  la 
chose  pour  la  sûreté  du  payement,  que  le  législateur  a 
mieux  aimé  anticiper  le  terme,  que  de  compromettre  les 
intérêts  du  créancier  privilégié  (1). 

Remarquons  toutefois  que  le  bailleur  ne  peut  exiger 
le  payement  par  anticipation,  que  lorsqu’il  se  présente 
d’autres  créanciers  qui  menacent  d’absorber,  par  leur 
concours,  ses  garanties  ultérieures.  Alors  il  y  a  en  quel¬ 
que  sorte  déconfiture.  Dans  tous  les  autres  cas  où  les 
garanties  du  bailleur  ne  sont  pas  menacées,  il  doit  se 
contenter  des  termes  échus  (2). 

Lorsque  le  concours  des  créanciers  fait  craindre  que 
les  meubles  ne  soient  pas  suffisants  pour  répondre  de 
toutes  les  obligations  du  locataire,  et  que  par  conséquent 
le  propriétaire  peut  exiger  par  préférence  les  termes  à 
échoir,  la  loi,  qui  a  cherché  à  concilier  autant  que  possi¬ 
ble  tous  les  intérêts,  vient  au  secours  des  créanciers,  en 
leur  permettant  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  et  de 
faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  sauf  à  indemniser 
le  propriétaire  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  . 

Les  créanciers  exercent  ici  les  droits  du  locataire,  ou 
pour  mieux  dire,  ils  se  trouvent  subrogés  à  son  bail, 
quand  môme  la  faculté  de  sous-iouer  serait  interdite  (3). 

15G.  Lorsque  le  bail  est  sous  seing  privé,  et  qu’il  n’a 

(1)  M.  Tarrible,  Privilèges,  p.  24,  col. 

(2)  Cassai.,  8  décembre  1806,  Persil,  art,  2102,  §  1,  ir  16. 
Dalloz,  Uyp.,  p.  42.  Grenier,  t.  2,  n“  309.  Tarrible,  v“  Privilège. 

(3)  V.  aussi  mon  Comment,  sur  le  Contrat  de  louage,  n"  157. 
Jnnge  MM.  Zacharie,  g  368,  note  8;  Dnranlon,  t.  17,  ii“  89  et 
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pas  (le  date  certaine,  ou  bien  lorsqu’il  est  verbal,  les  au¬ 
teurs  distinguent  les  loyers  échus  avant  l’année  courante, 
le  loyer  de  l’année  courante,  et  Tannée  à  partir  de  Tan¬ 
née  courante. 

A  Tégard  des  loyers  échus  avant  Tannée  courante, 
M.  Tarrihle  (1),  M.  Grenier  (2),  M.  Persil  (5),  pensent 
qu’ils  ne  sont  pas  privilégiés.  La  raison  qu’ils  en 
donnent ,  c’est  qu’on  a  redouté  qu’en  accordant  un 
privilège  pour  des  loyers  échus  et  non  réclamés .  on 
ne  donnât  ouverture  aux  collusions  que  permettent  si  fa¬ 
cilement  de  pratiquer  les  conventions  verbales  et  les  actes 
sans  date  certaine.  On  pourrait  exagérer  le  prix  de  la 
ferme  elle  nombre  d’années  arriérées,  frustrer  les  créan¬ 
ciers  légitimes,  et  se  faire  un  instrument  de  fraude  de  la 
trop  grande  latitude  de  la  loi.  Celte  doctrine  paraît  d’au¬ 
tant  plus  spécieuse  qu’elle  semble  avoir  pour  elle  le  texte 
même  de  Tart.  2102,  qui  ne  parle  que  d’une  année  â 
partir  de  Tannée  courante,  et  c’est  ce  qu’a  jugé  un  ar¬ 
rêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  12  juin  1825  (4). 

Quant  à  Tannée  courante,  MM.  Tarrible  et  Grenier 
pensent  que  le  propriétaire  n’a  pas  non  plus  privilège. 
Mais  M.  Persil  (5)  est  d’avis  que  l’année  courante  doit 
être  privilégiée. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  Tannée  à  partir  de  Tannée 
courante,  tout  le  monde  s’accorde  à  dire  qu’il  y  a  privilège 
à  cet  égard. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  distinctions,  dont  la  raison  ne 
peut  être  donnée  par  les  auteurs  qu’au  moyen  d’expüca- 


1. 19,  II'  90 ;  Duvergier,  DuLouaget  n®  o75 :  Curasson,  t.  4,  p,  590 ; 
Valette,  n"  64.  V.  cependant  nn  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24 
fév.  1825  (Dalloz,  26,  2,  208). 

(1)  V“  Privilège,  sect.  5,  §  2,  aiT.  5. 

(3)  T.  2,  n'-  309, 

(3)  Art.  2102,  I>.  l.ir*  14  et  15. 

(4)  Dalloz,  26,  2, 175.  Sirey,  26,  2,  179. /wîtÿe  Bordeaux,  17 
décembre  1859  (Dalloz,  40,  2, 128). 

(5)  L{ic*  cit.f  ir  22. 
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ons  plus  ou  moins  contestées,  la  Cour  de  cassation  a 
aterprété  notre  arlicle  d’une  manière  plus  simple  et  par 
ela  même  plus  satisfaisante  pour  i’espril,  qui  répugne 
oujours  à  ce  qui  est  embarrassé.  La  Cour  suprême  a 
•ensé,  par  arrêt  du  28  juillet  1824  (1),  que  le  proprié* 
aire  a  ,  en  vertu  d’un  bail  verbal,  un  privilège  pour  les 
innées  échues,  l’année  courante  et  l’année  à  partir  de 
'année  courante;  elle  se  fonde  sur  ce  que,  si  l’art.  2102, 
lans  son  §2,  limite  le  privilège  du  propriétaire  à  une 
innée  à  partir  de  Tannée  courante,  il  ne  s’ensuit  nulle- 
nent  qu’il  ait  voulu  priver  le  propriétaire  de  l’exercice 
le  son  privilège  pour  loyers  échus;  que  la  restriction, 
îommençant  à  partir  de  Tannée  courante,  n’a  lieu  que 
par  opposition  aux  loyers  d  échoir^  qu’on  accorde  en  en¬ 
tier  au  propriétaire  muni  d’un  titre  ayant  date  certaine; 
que  Tinterition  de  la  loi  de  conférer  au  propriétaire  qui 
n’a  qu’un  bail  verbal  un  privilège  pour  tout  ce  qui  est 
échu,  résulte  des  art.  GGl  et  6G2  du  Code  de  procédure 
civile  et  surtout  de  Tart.  819  du  même  Code,  qui  permet 
au  locateur  de  faire  saisir-goger  les  meubles  garnissant 
la  maison  pour  tous  les  loyers  et  fermages  échus,  soit  yu^il 
y  ait  bail  ou  qu'il  n'y  cji  ait  pas,  et  même  d'exercer  la  re¬ 
vendication  sur  les  meubles  déplacés  et  d’y  faire  valoir 
son  privilège. 

Cet  arrêt,  d'autant  plus  important  qu’il  porte  cassation 
d’un  jugement  du  tribunal  de  Meaux,  est  motivé  de  ma¬ 
nière  à  réfuter  d’avance  toutes  les  objections  (2).  Un  ar¬ 
rêt  semblable  avait  déjà  été  rendu  par  la  cour  de  Kouen 
le  12iuillet  1825(5). 


(1)  Dalloz,  Hyp.,  p.  41  et  42,  Sirey,  25,  1,  85.  Junge  MM.  Za- 
cliariæ,  l.  2,  $  561,  note  12,  et  Duranton,  t.  19,  n“92. 

(2j  Autre  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mai  1855 
(Dalloz,  55,  1.  518.  Sirey,  55,1,  453). 

(3)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  42,  note.  Celte  même  cour  s'est  encore  pro¬ 
noncée  dans  ce  sens  le  25  avril  1842  (Devill.,  42,  2,315).  V,  aussi 
les  arrêts  de  Grenoble  du  28  déc.  1838  (Devill.,  59,  2,  55C)  et  de 
'  Douai,  du  29  août  1842  (Devill.,  43,  2,  416), 

1.  15 
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157,  On  demande  ce  qui  doit  être  accordé  au  cas  de 
tacite  reconduction.  Cette  question  ne  me  paraît  pas  sans 

dirficulté. 

La  tacite  reconduction  est  un  nouveau  bail  que  les 
parties  commencent  sans  écrit,  et  par  un  accord  volon¬ 
taire,  mais  non  exprimé. 

Si  ce  bail  était  en  tout  conforme  au  premier,  si  on  de¬ 
vait  le  considérer  comme  une  répétition  pure  et  simple 
du  premier  bail  écrit,  la  difficulté  serait  assez  facilement 
résolue.  On  devrait  se  reporter  au  bail  écrit  ayant  date 
certaine,  et  comme,  par  le  seul  fait  de  l’occupation  des 
lieux,  continuée  par  le  locataire  après  le  premier  bail, 
il  y  aurait  rénovation  de  la  même  convention,  on  ne  pou- 
rait  hésiter  à  accorder  au  bailleur  un  privilège  pour  les 
loyers  échus  et  pour  les  loyers  à  échoir. 

3Iais  ce  qui  rend  la  solution  difficile,  c’est  que  la  tacite 
reconduction  ne  renouvelle  l’ancien  bail  que  pour  cer¬ 
taines  clauses,  et  pas  pour  toutes.  En  effet,  ü  est  bien  vrai 
que  le  prix  porté  par  Tancien  bail  et  les  époques  de  paye¬ 
ment  continuent  à  être  les  mêmes.  Il  est  vrai  aussi  que 
les  autres  clauses  qui  sont  de  la  n.ature  du  contrat  de  bail 
sont  répétées  dans  la  reconduction  ;  mais  il  n’en  est  pas 
ainsi  de  la  durée  de  cette  reconduction,  ni  des  clauses  ex¬ 
traordinaires  que  contenait  le  premier  contrat  (1). 

Et  en  effet,  on  voit  par  les  lois  romaines  que,  si  le  lo¬ 
cataire  a  donné  une  caution  par  le  premier  bail,  celte 
caution  n’est  pas  censée  continuer  dans  la  reconduction; 
car  pour  cela  il  faudrait  son  consentement  (2). 

On  voit  aussi  que  le  bail  des  héritages  ruraux  n’était 
présumé  renouvelé  que  pour  un  an,  et  que,  quant  aux 
maisons,  le  locataire  n’était  tenu  des  loyers  que  pour  le 
temps  qu’il  les  avait  occupées  (5). 

(1)  Ilrodeau,  1 , 20  n“6,  l*aris.  Ferrières,  art.  171,  Paris,  ii®  35, 
glose  1.  Pothier,  Louage.  Rêpert.,  v®  Tacite  reconductiou. 

(2)  L.  13,  S  i  l,  P.  Local,  cond,  L.  5,  C.  De  local.  Pothier,  Paûd., 

t,  1,  549,  n®  5. 

(3)  L.  13,  §  î,  Loc.cond.  Polliîer,  Pand.,  1. 1,  p.  346,  n*  79. 
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C’est  nussi  dans  ces  idées  qu’ont  été  conçues  les  dispo- 
itions  du  Code  Napoléon. 

L’art.  1738  dit  :  «Si,  à  l’expiralion  des  baux  écrits, 

*  le  preneur  reste,  et  est  laissé  en  possession,  il  s’opère 
'  un  nouveau  bail  dont  l’efFet  est  réglé  par  l’arlicle  rela* 

'  tifaux  locations  faites  sans  écrit.  » 

Et  à  Tart.  1759,  où  il  s’agit  des  baux  de  maisons,  on 
'oit  que  le  locataire  est  censé  occuper  la  maison  aux 
nêmes  conditions  que  dans  le  bail  précédent,  mais  pour 
e  terme  fixé  par  Vusage  des  lieux. 

Donc  la  durée  du  bail  n’est  plus  la  même. 

A  l’égard  des  baux  ruraux,  la  reconduction  est  censée 
’aite  pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  pre- 
leur  recueille  tous  les  fruits  de  l’héritage  affermé  (I).  Ce 
|ui  offre  une  nouvelle  preuve  que  l’ancien  bail  est  mo- 

lifié. 

Nonobstant  toutes  ces  raisons,  j’estime  que  l’on  doit 
tppliquer  au  cas  de  reconduction  les  mêmes  principes 
qu’aux  baux  authentiques. 

Voici  mes  raisons  de  décider. 

'■  Un  des  principaux  motifs  qui,  pour  les  loyers  à  échoir, 
)nl  fait  restreindre  à  une  année  le  privilège  du  localeur 
ïui  ne  peut  représenter  qu’un  bail  privé  de  date  certaine, 
î’est  la  facilité  que  peuvent  avoir  le  propriétaire  et  le 
îolon  de  se  concerter  ensemble  pour  exagérer  le  nombre 
des  années  à  courir. 

Ici  cette  raison  disparaît  tout  à  fait.  Car  d’une  part,  le 
prix  est  fixé  par  le  bail  authentique  qui  a  précédé,  et  qui 
à  cet  égard  continue  à  faire  la  loi  des  parties;  de  l’autre, 
la  durée  du  bail  est  déterminée  par  l’usage  des  lieux  ou 
par  la  nécéssité  de  l’exploitation. 

Rien  n’est  donc  laissé  à  la  mauvaise  volonté  des  par¬ 
ties,  et  la  collusion  ne  paraît  pas  avoir  de  prise. 

Ainsi  Titius  a  occupé  pendant  cinq  ans,  et  en  vertu 
d’un  bail  authenlique,unü  ferme  composée  de  terres  la  bon- 

(t)  Art.  1774,  1770.  V.  sur  tout  cela  mon  Commentaîre  du 
Louage,  n**  440  et  suiv,,006  et  suiv.  et  773. 
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râbles  ilivisées  en  cinq  sales.  Arexpiration  des  cinq  ans, 
le  bai!  continue  par  tacite  reconduction.  Titius  laisse  écou¬ 
ler  deux  ans  sans  payer.  Sur  ces  entrefaites  des  créanciers 
saisissent  tout  le  mobilier  de  Titius.  4e  pense  que  le  pro¬ 
priétaire  sera  payé,  par  préférence,  des  deux  années  an¬ 
térieures  qui  lui  sont  dues,  et  des  trois  années  à  échoir. 
Car,  y  ayant  cinq  soles  ou  saisons,  le  bail  a  été  censé  con¬ 
tinué  pour  autant  d’années  que  de  soles  (1). 

Telle  n’est  pas  cependaiiiropinionqui  a  prévalu  devant 
la  cour  de  Bordeaux,  Par  arrêt  du  12  janvier  1825  (2), 
cette  cour  a  décidé  que  le  propriétaire  a  qui  il  est  dû 
des  loyers  par  suite  de  tacite  reconduction,  n’a  pas  de 
privilégies  pour  les  loyers  cc/ms;  qu’il  n’en  a  un  que  pour 
une  année  à  partir  de  l’année  courante.  Mais  cet  arrêt  me 
paraît  mal  rendu.  Il  est  d’ailleurs  fondé  sur  le  faux  prin¬ 
cipe  que  le  bail  verbal  ne  donne  pas  de  privilège  pour  les 
loyers  échus  (5). 

158.  Je  vais  parler  maintenant  du  privilège  sur  les 
fruits  (4). 

Le  propriétaire  a  privilège  sur  les  fruits  de  Vannée  pro¬ 
duits  par  l’immeuble  pour  les  loyers  non  acquittés.  Ce 
privilège  n^’est  pas  fondé  seulement  sur  l’occupation, 
comme  le  privilège  sur  les  meubles.  11  repose  encore 
sur  le  droit  de  propriété,  car  les  fruits  n’appartiennent 
en  quelque  sorte  au  fermier  que  so/w/oprefio;  et  tant  que 
le  canon  de  l’année  n’est  pas  payé,  le  locateur  est  censé 
propriétaire  jwre  soli. 

Le  privilège  s’étend  aussi  bien  sur  \e&  fruits  pendants  de 
Vannée  que  sur  les  fruits  récoltés.  On  ne  serait  pas  admis 
à  dire  que  les  fruits  pendants  sont  immeubles,  d’après 
l’art.  n20  du  Code  Napoléon.  Car  la  qualification  d’im¬ 
meubles,  donnée  aux  fruits  pendants  par  racine,  doit  être 


(1)  Art.  1774  (lu  Code  Napoléon. 

(2)  Dalloz,  25,  2,  475.  Sirey,  20,  2,  479, 

(5)  Supràf  n'’  150. 

(4}  JuiKje  mon  ComineiUaire  dn  Louage,  u  2,  1^*085  et  suiv. 
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estreinte  en  général  aux  cas  de  successions  et  autres 
emblables,  dont  elle  doit  régler  les  effets.  C’esI  pourquoi 
ies  fruits  peuvent  être  saisis  comme  objets  mobiliers, 
ïourvu  que  la  saisie  soit  faite  dans  un  temps  voisin  de  la 
’écoite,  et  en  se  conformant  à  Tusagé  des  lieux  (1). 

Je  crois  que  parmi  les  fruits  do  la  récolte  on  doit  corn- 
arendre  les  vins  qui  en  proviennent.  Car,  quoique  la 
ïonfection  du  vin  ne  puisse  avoir  lieu  que  par  des  pro¬ 
cédés  industriels,  néanmoins,  la  destination  des  fruits 
li’une  vigne  étant  d’être  immédiatement  convertis  en  vin, 
la  véritable  récolte  est  moins  le  raisin  que  le  vin,  qui 
en  est  le  produit.  Aussi  dit-on,  grammaticalement,  laré- 
colle  des  vins  a  été  abondaiiie .  Car  les  vins  sont  une  récolte. 

159.  D’après  les  termes  formels  de  Tai  t.  2102,  il  sem¬ 
ble  que  le  propriétaire  n’a  de  privilège  que  sur  les  fruits 
de  Tannée.  Cependant  il  y  a  un  moyen  de  recourir  sur 
les  fruits  encore  existants  des  années  précédentes.  C’est 
de  les  saisir  comme  objets  mobiliers  garnissant  la  ferme. 
Tous  les  auteurs  sont  univoques  à  cet  égard. 

Il  semble,  au  premier  coup  d’œil,  résulter  de  là  que 
le  Code  Napoléon  a  fait  une  chose  illusoire  en  limitant  le 
privilège  aux  fruits  de  Tannée,  puisque,  par  une  voie 
indirecte,  mais  non  moins  sûre,  il  peut  frapper  les  fruits 
des  années  précédentes. 

Néanmoins,  il  y  a  une  différence  entre  le  privilège  sur 
les  fruits  de  Tannée  et  celui  qui  s^exerce  sur  les  fruits 
des  années  précédentes.  C’est  que  le  droit  du  pro*prié- 
tâire  se  perd  sur  ceux-ci,  lorsqu’ils  ont  cessé  de  garnir 
la  ferme,  sauf  à  lui  à  exercer  la  revendication  dont  je  par¬ 
lerai  plus  bas,  et  qui  est  limitée  à  un  temps  assez  court. 
Au  contraire,  quand  le  propriétaire  se  venge  sur  les  fruits 
de  Tannée,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  garnissent  la 


(l)  Ferrières,  art.  171,  Coutume  de  Paris,  n*'  19  et  20.  Tar- 
rible,  Privilège,  p.  20,  col.  2.  Art.  (î2ü  du  Code  de  procédure 
civile.  Lettre  du  ministre  de  la  justice  du  11  prairial  au  X 111.  Sirt-v, 
5,  2,  240. 
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ferme;  il  sufflt  qu’ils  soient  en  la  possession  civile  du 
fermier»  quoique  hors  des  bâtiments  d’ex ploi  talion  (1). Je 
reviendrai  plus  tard  sur  cette  distinction. 

ICO.  Le  privilège  sur  les  fruits  appartient  au  sous- 
ferraier,  ou  à  l’usufruilier»  ou  à  tout  autre  individu, 
étant  aux  droits  du  propriétaire  (2). 

Le  bailleur»  muni  d’un  bail  authentique  ou  sous  seing 
privé  ayant  date  certaine,  peut  faire  saisir  les  fruits  de 
l’année»  non-seulement  pour  les  fermages  courants,  mais 
pour  ceux  déjà  échus  et  à  échoir  (3). 

A  l’égard  de  celui  qui  n’a  qu’un  acte  sous  seing  privé, 
appliquez  ce  qui  a  été  dit  au  n”  150. 

Et  dans  le  cas  de  tacite  reconduction,  V.  n"  157. 

161.  De  la  revendication  et  du  droit  de  suite.  Malgré  la 
grande  règle  du  droit  français  «  que  les  meubles  n  ont  pas 
de  suite,  t  le  locateur  est  tellement  favorable  aux  yeux 
de  la  loi,  qu’on  a  cru  juste  de  faire  une  exception  en  sa 
faveur  et  de  lui  donner  le  droit  de  revendiquer,  dans 
un  certain  délai,  les  meubles  déplacés  sans  so»  consente^ 
ment  :  ce  délai  est  de  quarante  jours,  quand  il  s’agit  du 
mobilier  qui  garnit  une  ferme,  et  de  quinze  jours  quand 
il  s’agit  du  mobilier  garnissant  une  maison.  La  revendi¬ 
cation  est  un  moyen  de  conserver  le  privilège  qui  s’é¬ 
chappe  et  de  ramener  la  chose  grevée  aux  conditions  de 
possession  nécessaires  pour  que  le  droit  réel  s’y  exerce 
avecJ'ruit.  On  suit  la  chose  pour  l’arracher  des  mains 


(1)  V.  Suprà,  n°  44.  La  cour  de  Lyon  a  jugé,  le  24  fêv. 
1856  {Dalloz,  57.  2,  45.  Sirey,  3G,  2,  414),  que  le  bailleur  d’un 
étang  ne  pouvait  exercer  son  privilège  sur  le  prix  des  poissons 
que  son  l'ermier  avait  envoyés  à  Lyon,  et  qui  y  avaient  été  vendus 
par  un  commissionnaire. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  principe  que  le  privilège  du  bailleur 
n'a  lieu  que  sur  les  fruits  en  la  possession  du  fermier  et  encore 
en  nature. 

(2)  Supràf  n“  152, 

(5)  Ferrières,  art.  171,  Paris»  glose  1»  n*'  21  et  suiv.  Suprà, 
154  bis  et  155. 
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du  tiers  qui  fait  obstacle  au  privilège,  et  pour  la  replacer 
dans  son  ancien  étaU  Ce  droit  est  très-précieux;  mais 
pour  qu’il  ne  nuisît  pas  au  commerce  des  meubles,  il 
devait  être  restreint  à  un  temps  assez  limité.  Ce  temps 
court  à  compter  du  déplacemenl  (1). 

162.  Puisque  le  locataire  ne  peut  déplacer  des  meu* 
blés  sans  le  consentement  du  propriétaire,  on  doit  dire 
quMl  ne  peut  les  vendre,  même  de  bonne  foi,  sans  ce 
consentement  ;  et  que ,  s’il  les  vend ,  le  proprié¬ 
taire  est  autorisé  à  les  revendiquer  en  mains  tier¬ 
ces.  C’est  ce  qu’enseignait  Dumoulin  (2).  Ce  juriscon¬ 
sulte  pensait  que  le  droit  de  suite  et  de  préférence  avait 
lieu  en  faveur  du  propriétaire,  otiam  contrà  empîores  bonæ 
fidei^  modo  intrà  breve  tempus  et  rebus  exstantibus;  doc¬ 
trine  professée  aussi  par  Joly,  qui,  sur  l’art.  170  de  la 
Coût,  de  Paris,  disait  que  le  droit  de  suite  était  fondé 
'sur  deux  raisons  :  la  première,  que  les  meubles  sont 
tellement  affectés  au  payement  des  loyers,  que  le  fermier 
ne  peut  les  transporter  ailleurs  sans  le  congé  du  proprié¬ 
taire  sous  le  pouvoir  duquel  ils  sont;  la  seconde,  que  s’il 
les  transporte  à  son  insu,  il  commet  en  quelque  sorte  un 
larcin. 

Je  sais  que  ces  principes  ne  sont  pas  ceux  de  tous  les 
auteurs,  et  notamment  de  Bacqnet  (5),  de  firodeau  (4), 
de  Ferrières  (5),  de  Basnage  (G).  Ces  auteurs  disent  que 
l’opinion  de  Dumoulin  conduirait  à  un  résultat  fâcheux, 
en  ce  qu’un  locataire  ne  pourrait  pas  se  servir  de  son 
bien,  et  qu’il  n’y  aurait  personne  qui  voulut  acheter  de 
ses  meubles.  Ils  estiment  donc  que  le  locataire  peut 
vendre  ses  meubles  avec  liberté,  pourvu  que  la  vente  ne 

(1)  Persil,  Com.  Delvincourt,  t.  5,  p.  274,  notes.  Dalloz,  Hyp., 

p.  57.  * 

(2)  ,\rl.  125,  Dourbonnais. 

(5)  Droits  de  justice,  cli.  21 ,  n*’  229, 

(4)  Art.  161 ,  n“  1. 

(5)  Art.  171,  glose  2,  ir*  12  etsuiv. 

fO)  Chap.  14,  p.  70. 
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soit  ni  frauduleuse  ni  faite  clandestinement,  et  qu'elle 
ait  lieu  en  plein  jour  et  à  la  vue  de  chacun. 

M.  Grenier  adopte  ce  dernier  sentiment  dans  son  traité 
des  hypothèques  (1).  Pour  moi,  je  ne  puis  le  partager. 
Le  Code  me  paraît  tellement  formel,  que  je  conçois  dif¬ 
ficilement  comment  il  pourrait  se  plier  à  l’interprétation 
que  M.  Grenier  veut  lui  adapter,  en  se  servant  de  doc¬ 
trines  puisées  dans  des  auteurs  anciens.  11  faut  y  faire 
attention  !  Les  jurisconsultes  que  j’ai  cités  tout  à  Theure 
écrivaient  sous  l’empire  de  la  Coutume  de  Paris,  dont 
les  termes  étaient  loin  d’être  aussi  explicites  et  aussi 
ponctuels  (2)  que  l’art.  2102  du  Code  Nap.  Ils  ont  donc 
pu  s’abandonner  à  des  divergences  de  doctrine  sur  un 
point  livré  à  la  discussion.  Mais  nous  qui  avons  sous  les 
yeux  un  texte  positif,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous 
en  écarter.  Or,  le  Code  parle  d’un  déplacement  queleon^ 
que  :  c’est  ce  que  prouve  la  généralité  de  ses  termes.  Peu 
importe  donc  que  le  déplacement  soit  le  résultat  d’un 
simple  changement  ou  d’une  vente.  Le  propriétaire  ne 
doit  pas  en  souffrir  (5). 


(1)  T.  2,  p.  31,  Je  dois  faire  remarquer  ici  queM.  Grenier 

est  sur  ce  point  en  contradiction  avec  lui-même.  Je  lis  en  efter, 
p.  50,  n®  510,  in  fine:  «  A  l’égard  des  fruits  récoltés,  s’ils  n’étaient 
»  plus  en  la  possession  du  fermier,  le  propriétaire  ne  pourrait  les 
»  revendiquer  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  les  aurait  acquis  de 
»  bo7ine  /bî,  à  la  différence  des  meubles  qui  garnissaient  la  maison 
»  ou  la  ferme,  »  Donc  on  peut  revendiquer  les  meubles  entre  les 
mains  du  tiers  qui  les  aurait  acquis  de  bonne  fui.  C’est  ce  qui 
résulté  de  ce  passage.  Mais,  à  la  p.  31,  je  lis  précisément  tout  le 
contraire.  «  Le  locataire  n’est  pas  interdit  de  vendre  les  meubles 
•  et  d’en  disposer  ;  et,  cctwi  qui  les  aurait  achelés  de  bonne  foi 
»  ne  serait  pas  obligé  de  les  rétablir.  »  Cette  inadvertance  est  échap¬ 
pée  sans  doute  à  resliniable  écrivain;  mais  j’ai  cru  devoir  la 
relever, 

(2)  Auzanct  a  fait  remarquer  le  peu  de  précision  des  termes  de 
la  Coutume. 

(3)  Voy.  un  arrêt  coiif.  de  la  cour  de  Poitiers,  du  7  fév;  1834 
(Dalloz,  54,2,  17î)j.  Voy.  cependant;  pour  le  cas  où  la  vente  aurait 
été  faite  avec  rassentimentlacile  ou  exprès  du  propriétaire,  ûi/m, 
n*‘  103  et  105. 
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Quant  à  la  raison  que  Ton  donne*  que  ce  serait  empê¬ 
cher  le  locataire  de  contracter  librement,  elle  n’est  pas 
d’un  grand  poids.  Car  l’acquéreur  peut  avertir  le  pro¬ 
priétaire  locateur;  et  d’ailleurs,  le  temps  de  la  reven¬ 
dication  est  si  court  qu’on  ne  peut  longtemps  être  in¬ 
quiet  et  en  suspens. 

1()3.  J’ai  dit  que,  pour  qu’il  y  eût  lieu  à  revendica¬ 
tion*  il  faudrait  que  les  meubles  eussent  été  déplacés 
sans  le  consentement  du  propriétaire  locateur. 

Mais  ce  consentement  peut  être  donné  expressément 
ou  tacitement,  et  je  crois  que  la  simple  connaissance  du 
transport  des  meubles,  sans  réclamation  de  la  part  du 
propriétaire,  suffirait  pour  lui  interdire  le  droit  de  ré¬ 
clamer. 

Toutes  les  fois  que  les  meubles  sortent  de  chez  lui, 
eo  sciente^  ils  cessent  de  lui  servir  de  gage  et  de  nantis¬ 
sement;  et,  parlant, il  n’y  a  ni  droit  de  suite  ni  privi- 
lége(l). 

Ainsi  le  propriétaire  qui,  avec  connaissance^  aurait  laissé 
son  locataire  sortir  de  chez  lui  à  l’expiration  dubail,etqui 
n’aurait  mis  aucun  obstacle  à  l’enlèvement  des  meubles, 
ne  pourrait  plus  exercer  de  recours  contre  ces  objets. 

Ainsi  encore,  un  propriétaire  qui  sait  que  les  objets 
qui  garnissent  sa  maison  sont  destinés  par  leur  nature  à 
être  vendus,  comme,  par  exemple,  des  marchandises,  ne 
peut  les  revendiquer  lorsqu’elles  sont  livrées  à  l’acqué¬ 
reur.  On  ne  peut  pas  dire  qu’elles  aient  été  déplacées 
sans  le  consentement  du  locateur  (2). 

iG4.  On  demande  si  le  locataire  ou  le  fermier  peuvent 
enlever  quelques-uns  des  objets  qui  garnissent  la  maison 
ou  la  ferme,  lorsque  ce  qui  reste  est  phts  que  suffisant 
pour  assurer  le  payement  des  loyers  eo/ms  ou  à  échoir?  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2  octobre  1800,  a  jugé  que 

(I)  Ferrières,  art.  171,  glose  2, 

(2;  Dclvincoiirt ,  t.  3,  j».  274,  noies,  n'"  8.  tufrà,  ii“'  tGâet 
IC5  (er. 
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ce  déplacement  ne  pouvait  avoir  lieu  ,  par  la  raison  que 
/OHS  les  meubles  sont  affectés  au  privilège  (1). 

C’est  aussi  le  sentiment  adopté  par  la  cour  de  Poitiers, 
dans  un  arrêt  du  28  janvier  4819  (2), 

Mais  celte  opinion  est  trop  sévère.  Elle  est  en  oppo* 
sition  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  contirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  décembre  1806  (5). 
Elle  exagère  la  loi  qui,  se  contentant  de  veiller  à  Pinlé- 
rét  du  propriétaire  ,  sans  vouloir  gêner  le  locataire,  ne 
demande  à  celui-ci  que  de  garnir  les  lieux  de  meulïles 
suffisants  (4). 

165.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  question 
de  savoir  si  l’on  peut  revendiquer  les  fruits  de  la  ferme. 

MM.  Persil  (5)  et  Tarrible  (6)  pensent  que  le  privilège 
sur  les  fruits  cesse  tout  à  fait  si  le  fermier  ne  les  a  plus  en 
sa  possession,  ou  vient  à  les  vendre;  qu’on  rentre  alors 
dans  la  régie  que  les  meubles  rConi  pas  de  suite.  Ils  se  fon¬ 
dent  sur  le  texte  des  art.  2102  du  Code  Nap.,  et  819  Gode 
de  proc.  civ.  qui ,  en  accordant  le  droit  exorbitant  de 
revendication,  ne  parlent  que  des  meubles  qui  garnissent 
la  maison  ou  la  ferme,  et  ne  mentionnent  pas  les  fruits. 

M.  Favard  est  d’une  opinion  contraire  (7),  Voici  le  ré¬ 
sumé  de  son  argumentation  : 

L’art.  2102  donne  au  propriétaire  le  droit  de  reven¬ 
diquer  les  meubles  qui  garnissent  la  ferme-  Or,  d’après 
Part.  520  du  Code  Nap-,  les  fruits  détachés  du  sol  sont 


(1)  Sirey,  7,  2,  50,  Dalloz,  Hyp.,  p.  45,  note. 

(2)  Dalloz,  lü. 

(3)  Idem,  p.  42,  col.  2. 

(4)  Art.  1752  du  Code  Napoléon,  V.MM.  Persil,  Co!ii.,art^2102, 
§  1,  n"  4.  Favard,  Rép..  Saisie-Gagerie.  Dalloz,  Hyp.,  p.  37.  Za- 
chariæ,  t.  2,  p.  110;  Carré  et  Chauveau.  Quest.  2798;  Duran- 
ton,  t.  19,  n®  103;  Dnvergier,  du  Louage,  2,  n®  17,  et  mon 
Comm.  du  Louage,  n®  532.  Voy.  aussi  un  arrêt  conf.  de  la  cour 
(le  Rouen,  du  30  juin  1846  (DevilL,  47,2, 540). 

(5)  Loc.  cit.,  Il®  5. 

(6|  Hép,,  Privilège,  sect.  3,  0  2,  n"2. , 

(7)  Rép.,  Saisie-gagerie,  n"2. 
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meubles,  et  ils  garnissent  les  bâtiments  ruraux.  L’arti¬ 
cle  535  n"est  pas  applicable  ici.  Car,  si  on  voulait  le  pren¬ 
dre  à  la  lettre,  il  s’ensuivrait  qu’on  ne  pourrait  saisir  ni 
les  instruments  aratoires  ni  les  bestiaux  qui  font  la  prin¬ 
cipale  garantie  du  propriétaire.  Tel  n’est  pas  le  sens  de 
Kart.  2102,  dans  le  dernier  §  du  n”  i  ;  il  emploie  le  mot 
mobilier  comme  synonyme  de  metibles.  Or,  d’après  l’art, 
535  du  Code  Nap.,  le  mot  mobilier  embrasse  toute  espèce 
de  meubles,  et  par  conséquent  les  fruits.  De  plus,  il  est 
certain  que  ces  fruits  garnissent  la  ferme  (1).  Par  desti¬ 
nation  naturelle,  ils  sont  ce  qui  garnit  les  greniers,  fenils, 
celliers,  etc.  La  revendication  peut  donc  s’exercer  sur  eux 
de  même  que  sur  les  meubles  meublants  (2), 

Cette  dernière  opinion  paraît  devoir  prévaloir.  Car  si 
les  partisans  de  l’opinion  de  MM,  Persil  et  Tarrible  s’ap¬ 
puient  sur  la  signification  du  mol  meubles  employé  dans 
les  art.  2102  et  819,  ceux  qui  admettent  l’opinion  de 
M.  Favard  peuvent  tirer  un  égal  avantage  du  mot  mobi¬ 
lier  dont  se  sert  l’art.  2102  dans  la  partie  finale  n*’  i, 
cl  qui  tranche  la  question  en  leur  faveur. 

On  ne  conçoit  pas  aisément,  d’ailleurs,  pourquoi  le 
propriétaire  aurait  le  droit  de  revendication  pour  les 
meubles,  et  pourquoi  ce  droit  lui  serait  retiré  pour  les 
fruits.  11  a  le  même  intérêt  à  ce  que  les  fruits  ne  soient 
pas  déplacés  à  son  préjudice.  Ils  sont  souvent  sa  seule 
garantie. 

M.  Delvincourt  a  cependant  donné  une  raison  spé¬ 
cieuse  à  l’appui  du  sentiment  de  MM.  Persil  et  Tar¬ 
rible  (3).  «  Les  fruits  étarit  destinés,  dit-il,  à  être  vendus 
»  par  le  fermier,  il  faut  bien  qu’il  y  ait  sûreté  pour 
»  l’acquéreur.  En  conséquence,  le  locateur  n’aurait  pas 
»  droit  de  les  revendiquer  contre  lui.  »  Je  suis  aussi  de 
cet  avis,  et  je  pense  que  le  droit  de  revendication  ne 


(1)  n®  159. 

(2)  M.  Dalluz  adopte  celte  opinion,  Ilyp.,  p.  37  elô8,  n®  20. 

(3)  T.  O,  p.  274,  notes,  n*  8, 
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pourrait  pas  s’exercer  en  cas  de  vente.  Mais  pour  quel 
motif?  Ce  n’est  pas  parce  que  les  art.  2102  et  819 
s’opposent  en  général  à  la  revendication  des  Iruils  de  la 
chose  affermée  ;  c’est  parce  que,  s’agissant  de  choses 
dont  la  destination  est  d’être  livrées  au  commerce,  le 
locateur  ne  peut  pas  dire  qu’elles  ont  été  déplacées  sans 
son  consentement  (1).  Il  est  au  contraire  censé  y  avoir 
acquiescé  d’avance:  car  il  a  su  que. son  fermier  ne 
pourrait  payer  le  canon  qu’en  vendant  les  fruits  de 
l’immeuble  (2). 

L’objection  de  M.  Delvincourt  porte  donc  à  faux. 
£lle  est  sans  application  pour  tous  les  autres  cas  où  le 
déplacement  a  eu  lieu  sans  qu’il  y  ail  eu  vente,  et  sans 
qu’on  puisse  supposer  un  acquiescement  tacite  du  pro¬ 
priétaire. 

165  bis.  Au  surplus,  puisqu’il  s’agit  ici  de  déplace¬ 
ment,  je  rappellerai  la  distinction  que  j’ai  faite  ci-des* 
sus  entre  les  fruits  de  V année  et  les  fruits  dos  années 
précédentes  (5).  Le  privilège  sur  ceux-ci  est  subordonné 
à  la  condition  qu’ils  garniront  la  ferme  (4),  tandis  que 
le  privilège  sur  les  fruits  de  Vannée  ne  dépend  pas  de 
cette  condition.  Si  donc  les  fruits  des  années  précédentes 
étaient  transportés  hors  de  la  ferme,  le  propriétaire  ne 
pourrait  conserver  son  privilège  qu’en  exerçant  la 
revendication.  Mais  quant  aux  fruits  de  l'année,  peu 
importe  qu’ils  soient  déplacés.  Tant  que  le  fermier  n’en  a 
pas  perdu  la  possession,  la  revendication  est  inutile. 

Par  exemple,  Casnage  se  demande  si,  lorsqu’un  fer¬ 
mier  loue  une  grange  hors  de  la  ferme  pour  emmaga¬ 
siner  les  récoltes,  le  maître  de  la  ferme  peut  suivre  les 

(1)  *S«jt)rà,  n*  1G3. 

f2)  Suprà^  i<l.,  etn®44. 

(3)  Suprà^  150. 

(4}  Kt  celle  contlilion  se  véiitie  tant  que  les  riiiils  setroiivenl 
sur  le  fonds,  eussent-ils  même  été  vendus  à  un  tiers  par  le  l'ennier. 
Arrêt  de  la  cour  de  Liinuges  du  26  août  1848  (Üevill. ,  49,  2, 
321). 
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fruils  df3  cette  grange,  et  y  exercer  son  privilège  (1). 

Je  réponds  en  faisant  une  dislinclion. 

Ou  il  s’agit  des  fruits  des  années  précédentes,  ou  il 
s’agit  des  fruits  de  la  récolte  de  Tannée. 

'  S’il  s’agit  des  fruits  des  années  précédentes,  qui  ont 
été  déplacés  et  transportés  hors  de  la  ferme,  comme  le 
privilège  n’a  lieu  sur  ces  objets  qu’en  tant  qu’ils  gar¬ 
nissent  les  lieuXf  il  s’ensuit  que  le  propriétaire  devra 
s’empresser  d’en  faire  la  revendication  dans  les  quarante 
I  jours,  sans  quoi  son  privilège  s’évanouira. 

Mais  s’il  s’agit  des  fruits  de  Tannée,  comme  la  même 
condition  n’est  pas  prescrite,  et  que  Tengrangement  dans 
les  bâtiments  loués  hors  de  la  ferme  n’ôte  pas  au  fermier 
la  possession  des  récoltes,  le  privilège  pourra  s’exercer 
sans  difficulté  ;  il  ne  sera  pas  même  nécessaire  d’exercer 
une  action  en  revendication.  Car  cette  action  est  un  re¬ 
mède  introduit  pour  empêcher  le  privilège  de  s’éteindre; 
et  ici  le  privilège  n’esl  pas  même  compromis.  C’est  à 
quoi  ne  paraît  pas  avoir  fait  assez  d’attention  un  arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers,  du  50  décembre  1823  (2).  Dans 
Tespèce  de  celte  décision,  les  fruits  de  Tannée  avaient 
été  transportés  dans  une  grange  voisine,  attendu  que  la 
ferme  ne  contenait  pas  de  bâtiments.  La  cour  pensa  que 
le  propriétaire  avait  perdu  son  droit  de  suite  et  que  le 
déplacement  était  censé  avoir  en  lieu  de  son  consente¬ 
ment.  C’était  mal  envisager  les  choses.  Il  ne  s’agissait 
pas  de  l’exercice  du  droit  de  suite,  puisque  la  chose  n’é¬ 
tait  pas  sortie  de  la  possession  du  fermier,  et  que  son 
déplacement  matériel  n’était  d’aucune  importance. 

Toutefois  et  quant  au  fonds,  cet  arrêt  n’a  fait  aucun 
grief  au  propriétaire,  et  voici  pourquoi.  Le  propriétaire 
de  la  ferme  se  trouvait  en  concours  avec  le  propriétaire 
delà  grange,  qui,  réclamant  des  loyers  qui  lui  étaient 
ilûs',  avait  fait  saisir  les  objets  garnissant  celte  grange, 

(1)  r.a]).  9,  lïyi). 

(2)  Dalloz,  llyp.,  |i.  39. 
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Or  ce  dernier  n’était  pas  obligé  de  savoir  que  les  fruits  | 
qu’on  emmagasinait  chez  lui  étaient  grevés  du  privilège  i 
du  propriétaire  de  la  ferme,  non  payé  de  ses  fermages. 
Aucune  notification  ne  lui  avait  été  faite.  Il  avait  donc 
dû  considérer  les  récoltes  transportées  chez  lui  comme 
son  gage,  et  la  préférence  lui  appartenait  sur  le  pro¬ 
priétaire  de  la  ferme  (i),  avec  d’autant  plus  de  raison 
qu’ayant  prêté  ses  greniers  pour  conserver  la  récolte,  il 
avait  fait  chose  utile  à  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  à 
exercer  sur  elle.  C’est  en  définitive  ce  qu’a  jugé  la  cour  ; 
de  Poitiers.  Mais  les  motifs  qui  l’ont  amenée  à  ce  résul¬ 
tat  me  paraissent  mauvais  (2),  et,  tout  en  arrivant  au 
but,  elle  s’est  égarée  en  route. 

165  ter.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  propriétaires  de  ferme  | 
qui  ont  des  craintes  sur  la  solvabilité  de  leurs  fermiers, 
devront  être  fort  attentifs  à  l’exercice  de  leur  privilège  et 
de  leurs  droits  de  revendication.  Pour  cela  il  faut  qu’ils 
se  pénètrent  bien  des  modifications  que  peuventéprouver 
les  prérogatives  que  la  loi  leur  accorde. 

Il  arrive  souvent  dans  les  fermes  peu  considérables, 
et  lorsque  les  terres  sont  très-divisées,  que  les  immeubles 
donnés  h  bail  manquent  de  locaux  suffisants  pour  con¬ 
server  les  récoltes.  Le  fermier  est  alors  obligé  de  louer 
des  bâtiments  pour  les  emmagasiner.  Nous  en  avons  vu 
un  exemple  au  numéro  précédent,  et  déjà  Basnage  avait  | 
prévu  la  possibilité  de  ce  cas  (3). 

Le  propriétaire  de  la  ferme  devra  d’abord  veiller  à  la  j 
conservation  de  son  droit  en  ce  qui  concerne  le  locateur 
des  greniers;  il  devra  exiger  de  son  fermier  qu’il  ac¬ 
quitte  exactement  les  loyers  dûs  à  celui  qui  fournit  des 


(1)  Basnage,  di.  0.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  0*512.  Delvincourt, 
t.  5,  p.  271,  notes. 

(2)  Tontefois  l’arrêt  serait  bien  m  olive  si  Ta  nuée  était  expirée  ; 
car  ce  ne  seraient  plus  alors  des  fruits  de  l'année.  Infrà.,  n®  105  fer, 
in  fine.  Mais  il  m’a  semblé  que  dans  lespéce  il  s’agissait  des  fruits 
de  l’année. 

(5)  lïyp.  ,  ch.  9.  M.  Grenier,  /oc.  cit. 
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logements  aux  récoltes.  Une  signification  faite  à  ce  der¬ 
nier  dans  le  but  de  le  prévenir  que  les  choses  déposées 
chez  lui  sont  déjà  affectées  d"un  privilège  au  profit  du 
propriétaire,  ne  serait  probablement  pas  suffisante  (1) , 
le  locateur  des  granges  ou  magasins  pouvant  toujours 
aspirer  à  la  préférence  comme  conservateur  des  ré¬ 
coltes  qui,  sans  l’abri  qu’il  leur  a  donné,  auraient  péri 
sur  la  place  (2). 

Le  propriétaire  qui  voudra  conserver  son  privilège 
intact  devra  donc ,  s’il  a  des  craintes,  s’empresser  de 
faire  saisir-gager  les  fruits,  alors  qu’ils  seront  sur  ses 
terres.  Il  évitera  par  là  le  concoors  du  locateur  qui  aurait 
conservé  la  chose. 

Ce  n’est  pas  tout. 

Supposons  que  le  fermier  soit  en  règle  avec  celui  qui 
a  loué  les  granges  et  magasins  dont  manque  la  ferme. 
Sans  doute,  tant  que  l’année  ne  sera  pas  écoulée,  le 
propriétaire  des  terres  données  à  bail  pourra  aller  y 
chercher  les  fruits  (5)  et  se  payer  sur  eux  par  privilège. 
Car  les  fruits  de  l’année  ne  doivent  pas  nécessairement 
garnir  la  ferme  pour  servir  de  gage  au  propriétaire. 

Mais  si  Tannée  s’écoule  sans  que  celui-ci  ait  donné 
cours  à  son  action,  les  fruits  rentreront  dans  la  classe 
des  meubles  ordinaires;  d’où  il  suit  que,  ne  garnissant 
pas  la  ferme,  ils  seront  dégagés  du  privilège,  et  le  pro¬ 
priétaire  n’aura  de  droits  que  comme  créancier  cédu- 


(1)  Suprà,  n"  150.  M.  Dalloz  pense  quela  signification  suffirait. 
11}  p, ,  p.  54. 

(2)  M.  Delvincourt,  t.  3,  p.  271,  notes.  Art.  191  du  Code  de  cont- 
raerce,  n®‘  4  et  8. 

(3)  Non  pas  par  saisie-gagerie,  car  on  ne  peut  saisir-gager  que 
ce  qui  est  dans  !a  ferme  ou  sur  place  (art.  819  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile).  Et  ici  il  s’agit  de  choses  sur  lesquelles  le  locateur 
n’a  pas  de  gage  lacile,  puisque  les  l'rnils  sont  hors  de  la  ferme. 
Son  droit  privilégié  dérive  ex  jure  soli  (Suprà,  158).  Mais,  à  dé¬ 
faut  de  saisie-gagerie,  il  pourra  faire  une  saisie  mobilière  dans 
les  formes  ordinaires. 
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laire.  ïl  ne  pourra  saisir  les  fruits  qu’à  la  condition  d’y 
venir  par  contribution. 

Vainement  parlerait-il  de  revendication. 

Elle  n’a  lieu  que  dans  le  délai  de  quarante  jours  à 
compter  du  déplacement;  et  si  l’année  est  expirée»  il  y 
aura  plus  de  quarante  jours. 

De  plus ,  la  revendication  n’a  lieu  que  lorsque  les 
choses  ont  été  déplacées  sans  le  consentetnent  du  proprié¬ 
taire,  Or»  ici  il  y  a  eu  consentement  tacite.  Le  proprié¬ 
taire  savait  quesa  fermen’avait  pas  de  bâtiments;  il  sa¬ 
vait  qu’on  ne  pouvait  conserver  les  fruits  qu’en  les  dé¬ 
plaçant;  ne  les  ayant  pas  saisis  tout  de  suite,  il  a  donc 
acquiescé  à  ce  qu’ils  fussent  conservés  pour  une  époque 
ultérieure,  et  par  conséquent  déplacés.  La  revendication 
est  donc  impossible. 


iCG.  J'ai  parlé  ailleurs  des  rapports  du  locateur  avec 
les  autres  privilégiés.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  ma¬ 
tière.  Maiscomiue  notre  article  s’occupe  spécialement  de 
la  concurrence  du  propriétaire  avec  le  fournisseur  ou 
réparateur  d’ustensiles,  l«  vendeur  rie  semences,  et  le 
créancier  des  frais  de  récoltes,  je  m'y  arrêterai  un  mo¬ 
ment. 

Notre  article  veut  que  ce  qui  est  dû  pour  les  semen¬ 
ces  et  pour  les  frais  de  récolte  de  l'année  soit  payé  sur  la 
récolte  par  préférence  au  propriétaire  de  la  ferme  (1). 

Lela  est  conforme  à  l’ancienne  jurisprudcuce, 

Ricard  (2)  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  8 
mars  1G08,  qui  décide  que  celui  qui  a  livré  des  semen¬ 
ces  est  préférable  au  propriétaire  sur  le  blé  en  prove¬ 
nant.  Il  y  a,  pour  le  cas  de  vente  des  semences,  une  raison 
d’équité  si  forte  qu’on  ne  s’arrête  pas  à  la  question  de 
savoir  si,  la  chose  vendue  ayant  perdu  son  espèce  pri- 


(!)  V.  une  applicTUion  de  !a  règle  aux  exploilalions  coloniales, 
dans  un  arrêt  de  rejet  du  3  janvier  1837  (DeviJl.,  37,  1,151). 

(2)  Sur  Paris,  arl.  171. 
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milive  pour  sc  convertir  en  une  nouvelle,  le  privilège 
est  éteint  (1). 

Pothier  dit  cependant  (2)  que  le  privilège  de  celui  qui 
a  fourni  les  semences  ne  marche  qu’après  les  seigiwttrs 
iles  métairies.  Mais  il  est  probable  que  ce  n’élail  là  qu’un 
usage  particulier  au  ressort  de  la  coutume  d’Orléans. 

Quant  aux  journaliers  employés  pour  les  récoltes,  et 
aux  valets  de  labour ,  ils  avaient  également  privilège 
dans  rancienne  jurisprudence  pour  leurs  journées  cl 
leurs  salaires,  et  ils  étaient  préférés  au  propriétaire  (5), 

Dans  quelques  juridictions,  les  bourreliers,  maréchaux, 
charrons,  prétendaient  des  droits  sur  la  récolte  pour  les 
fournitures  qu’ils  avaient  faites  au  laboureur:  mais  la 
dernière  jurisprudence  proscrivit  avec  raison  leurs  pré¬ 
tentions  (4).  Le  privilège  fut  restreint  aux  gens  de  labour. 
H  y  a  aujourd’liui  mêmes  motifs  de  décider. 

Les  sommes  dues  pour  ustensiles  sont  aussi  privi¬ 
légiées  par  préférence  au  propriétaire,  sur  les  ustensiles 
garnissant  la  ferme. 

Je  pense  qu’il  s’agit  uniquement  ici  des  ustensiles 


(1)  basiiage,  llyp.,  ch.  14,  p.  GO.  La  cour  de  Caen  a  jugé,  le  2H 
juin  1857,  (jiie  ce  privilège  accordé  aux  sommes  dues  pour  se¬ 
mences  ne  s'étend  pas  aux  fournitni  es  pour  engrais  (Hevill.,  57, 

505).  Je  doute  que  la  solution  l’ùt  la  même,  aujourd’hui  que, 
par  suite  des  changeineiUs  survenus  dans  la  culture,  on  consa¬ 
cre  aux  engrais,  dans  la  Normandie,  des  sommes  bien  aulrenicnt 
considérables  que  celles  qu’on  avait  coutume  d’employer  en  1857. 

(2)  Urléans,  introd.,  t.  20,  n'*  120. 

(5)  Pothier,  Procéd.  civ.,  p.  19G,  et  sur  Orléans,  introd.,  l.  2(t, 

110.  Dastiage,  llyp.,  ch.  14.llaété  décidé,  par  application  de 
la  régie,  que  le  journalier  ])rcposé  par  un  colon  parliaircâ  la  cul- 
lure  de  l’héritage,  peut  se  faire  payer  par  privilège  sur  les  fruits, 
au  préjudice  du  propriétaire,  encore  qu’il  n’ait  pas  réclamé  au  fur 
et  à  mesure  racquiltement  de  ses  journées.  C.  de  cass.,  24  juin 
1807  (Sirey,  7,  1.280). 

(4)  Pothier  et  Basnage,  loc.  ctt.  Jugé  même  que  ce  privilège 
ii’esl  accordé  qu’à  ceux  qui  ont  pris  une  parldirecleàreiisemeii- 
cernent  des  terres  ou  à  la  levée  des  récoltes,  tels  que  dûmesii({ues, 
ouvriers,  etc,  C.  Limoges,  2G  août  1848  (Devill.,  48,  2,  521). 
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aratoires  et  servant  à  l’exploitation  ;  en  un  mot,  de  ce 
que  les  Romains  appelaient  fnndi  (1). 

Ce  qui  me  fait  croire  que  le  législateur  n’a  voulu  par* 
1er  que  de  ce  genre  d’ustensiles,  et  point  des  ustensiles 
de  ménage,  c’est  d’abord  qu’il  s’en  explique  dans  le 
même  §  que  celui  où  il  parle  du  privilège  des  semences 
et  des  récoltes,  comme  pour  englober  dans  une  seule 
idée  tout  ce  qui  procure  la  récolte  des  fruits. 

Ensuite  on  ne  voit  pas  comment  les  ustensiles  de  mé¬ 
nage  auraient  mérité  une  faveur  plus  particulière  que 
tous  les  autres  meubles  garnissant  la  maison  ou  la  ferme. 
Au  contraire,  il  est  facile  de  concevoir  ce  qui  a  pu  porter 
le  législateur  à  favoriser  le  créancier  de  sommes  ducs 
pour  les  ustensiles  d’exploitation.  Car  ces  ustensiles  pro¬ 
curent  au  propriétaire  la  récolte  des  fruits  sur  laquelle  il 
a  un  privilège.  Il  est  donc  tout  simple  que  celui  qui  a 
vendu  une  charrue  au  fermier  soit  préféré  sur  cette  char¬ 
rue  au  créancier  des  fermages,  quand  meme  ce  dernier 
aurait  ignoré  la  vente.  Mais  lorsqu’il  s’agit  de  ventes  ou 
fournitures  d’ustensiles  de  ménage,  dont  le  propriétaire 
locateur  ne  reçoit  aucun  avantage  indirect,  et  qui  ne  sont 
autre  chose  qu’un  gage  garnissant  la  maison  ou  la  ferme, 
on  doit,  ce  me  semble,  rentrer  dans  le  droit  commun. 

Ceci  posé,  je  reviens  à  la  définition  du  mol  ustensile?. 
La  loi  8,  au  D.  T)e  inst.  velinst.  îegato^  la  donne  d’une  ma¬ 
nière  précise  :  «  In  insfritmento  fnndi  ea  esse  qnœ  fruclns 
»  quœrendi,  cogendt^  conservandi  gratiâ  paratasuntf  Sabimts 
»  evidenler  ennmeraL  »  Par  les  détails  dans  lesquels  entre 
ensuite  la  loi,  on  voit  que  l’on  doit  comprendre  dans  la 
définition  du  mot  ttslensUes ,  les  charrues ,  bêches,  sar¬ 
cloirs,  les  faux,  les  tonneaux,  les  charrettes,  et  si  gm  si- 
milia  âici  possuni  (2). 

(1)  V.  dans  ce  sens  iin  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i2  no¬ 
vembre  1839  (Devill.  ,59,1, 910). 

(2)  Pothier,  Pand.,  l,  2,  p.  595,  n®  8,  V.  un  arrêt  de  la  cour  : 
de  ilordeaiix  du  2  août  1851  (D.,  52.  2,  200).  Il  est  rendu  dans 
nne  espèce  où  il  s’agissait  de  la  préférence  sur  le  prix  de  barriques  j 
dues  au  fournisseur. 
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467.  Puisque  je  parle  de  quelques  préférences  accor¬ 
dées  par  la  loi  sur  îe  locateur,  je  dois  dire  un  motd*une 
question  que  les  auteurs  anciens  n’ont  pas  manqué  d’in 
( 


C’est  de  savoir  si,  lorsque  le  locataire  quille  une  mai¬ 
son  qu’il  occupait  à  loyer  et  transporte  ses  meubles  chez 
un  autre  locateur,  ce  dernier  locateur  doit  être  préféré 
au  précédent  pour  le  payement  de  ce  qui  est  dû. 

Bacquet  dit  que  le  second  propriétaire  doit  être  pré¬ 
féré  au  premier,  parce  qu’il  a  pareil  privilège  et  que,  de 
plus,  il  a  la  possession. 

Ferrières  veut  que  si  le  premier  locateur  fait  saisir  les 
meubles  dans  un  délai  assez  court  pour  n’être  pas  consi¬ 
déré  comme  ayant  renoncé  au  privilège,  il  vienne  au  sou 
la  livre  avec  le  second  (1). 

Je  pense  que  si  les  meubles  sont  sortis  de  chez  le  pré- 
céJent  propriétaire  eo  scicnie,  il  n’a  pas  de  privilège  (2)  ; 
mais  que  s’ils  ont  été  enlevés  à  son  insu ,  le  droit  de  re¬ 
vendication  qu’il  a  la  faculté  d’exercer  sur  eux  pendant 
quinzaine,  lui  donne  préférence  sur  le  second  locateur 
qui  voudrait  réclamer  les  loyers.  C’est  l’opinion  de  Bas- 
nage  (5)  et  de  tous  les  auteurs  (4). 

On  opposerait  en  vain  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus  n°  4  65 
bis.  Mais  il  y  avait  dans  l’espèce  dont  je  m’occupais  alors 
une  circonstance  particulière.  Celui  qui  avait  loué  ses 
granges  était,  eu  égard  au  maître  delà  ferme,  un  vérita¬ 
ble  conservateur  de  la  chose.  Il  avait  sauvé  les  récoltes  en 


les  emmagasinant.  Ici,  on  ne  peut  en  dire  autant  du  se¬ 
cond  locateur,  il  n’a  pas  sauvé  les  meubles  et  fait  chose 
avantageuse  au  précédent  locateur.  Car  ces  objets  pou¬ 
vaient  rester  là  où  ils  étaient  avant  leur  déplacement. 


(t)  Ferrièies,  Paris,  arU  171,  ^lose  2,  n*  15. 

(2)  M.  Delvincourt,  t.  3,  p.  275  et27G,  notes. 

(3)  nyp.,diap,  9, 

(4)  Delvincourt,  t.  3,  n.  275,  notes,  n*  C.  Persil,  Coin,,  art. 
Î2102,  S 1.  n"  7.  Dalloz,  Hyp.,  p,  38,  Ti'’»27el  28. 
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Du  gage, 

1 08.  Un  second  privilège  est  celui  du  créancier  sur 
le  gage  dont  il  est  saisi  et  qui  lui  a  été  donné  en  nantis¬ 
sement  (I). 

Ce  privilège  est  fondé  sur  ce  que  le  contrat  et  la  pos¬ 
session  donnent  au  créancier  un  droit  réel  et  spécial  mr  h 
chose  mise  en  gage,  de  telle  sorte  qu’il  n’est  obligé  de 
s’en  dessaisir  que  lorsqu’il  est  entièrement  payé.  C’est  pré¬ 
cisément  pour  assurer  une  préférence  à  un  créancier  snr 
d’autres  qui  ont  conlraclé  avec  le  débiteur,  qu’a  été  mis 
en  usage  le  contrat  du  nantissement  (2).  Celte  préférence 
du  créancier-gagiste  est  souvent  rappelée  dans  les  lois 
romaines,  et  particulièrement  dans  les  lois  5,  §8  et  17, 
D,  de  Trib.  acL  (5)  et  dans  les  vieux  monuments  de  notre 
jurisprudence.  Loisel  en  fait  mention  dans  ses  instîtutes 
coutumières  (4),  et  enseigne  que,  par  une  ordonnance 
de  Philippe-Auguste,  la  contribution  n’avait  pas  lieu  à 
l’égard  du  gage  dont  le  créancier  est  saisi.  Enfin,  outre  ce 
qu’en  dit  notre  article,  le  Code  Napoléon  porte,  art.  2075; 

«  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
»  sur  la  chose  qui  en  est  l’objet,  par  privilège  et  préfé- 
»  rence  aux  autres  créanciers  (5).  »> 

ICO.  Pour  que  le  privilège  sur  le  gage  subsiste,  il 
faut  que  le  créancier  en  soit  saisi,  11  n’y  a  pas  de  gage 
sans  tradition  réelle  de  la  chose  (G).  Cependant  le  gage  a  ^ 

(1)  Je  reviens  sur  ce  sujet  pour  l’approtomlEr  davantage  dans  j 
ïKon  Commentaire  du  Nantissement,  n”  00  et  suiv* 

(2)  «Sw/M-à,  5  et  O.  I 

(3)  Pothier,  Pand.,  l.  1,  410,  u*  9.  1 

(4)  Des  Payements,  art.  15.  J 

(5)  Voy,  aussi  art.  2082  du  Code  Napoléon.  1 

(0)  Inst.,  S  A,  Quib.  modis.  re  coni.  §  7.  de  ad.  L.  258,  §  Pign.  | 

2,  D.  Deverb,  signif.  Art.  2076  (lu  Code  Napoléon,  et  mon  Coin-  I 
ment,  du  Nantissement,  n^*97  et  suîv.  | 


î 

t 
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lieu  aussi  lorsque  la  chose  a  été  remise  à  un  tiers  con¬ 
venu  entre  les  parties  (1). 

iOO  bis.  Ferrières  (2)  et  M.  Grenier  (o)  se  fondent  sur 
celte  possession  réelle  du  gagiste  et  sur  le  droit  de  réten¬ 
tion  qu’elle  lui  attribue  pour  soutenir  qu’il  doit  être  pré¬ 
féré  à  tous  créanciers  privilégiés  quelconques,  même  aux 
créanciers  pour  frais  de  justice  et  frais  funéraires. 

Celte  opinion  se  fortifie  de  celte  considération,  que  les  , 

créanciers  privilégiés  ne  peuvent  se  venger  sur  les  choses 
de  leur  débiteur  qu’aulant  qu’elles  sont  on  sa  possession  : 
or  la  chose  donnée  en  gage  n’est  plus  dans  la  possession 
du  débiteur;  elle  est  passée  dans  la  possession  d’un  tiers,  , 

Ceux  qui  veulent  la’saisir  entre  ses  mains  sont  donc  des  ; 

créanciers  purs  et  simples  qui  font  valoir  les  droits  de 
leur  débiteur.  Or  celui-ci  n’aurait  pu  réclamer  la  chose 
qu’en  payant  au  gagiste  ce  qui  lui  est  dû.  La  même  obli¬ 
gation  pèse  donc  sur  ceux  qui  sc  mettent  à  sa  place. 

M.  Tarrihle  ne  partage  pas  celte  manière  de  voir  (4), 

Il  soutient  que  la  vraie  possession  du  meuble  réside  sur 

la  tête  du  débiteur,  et  qu’elle  n’est  pour  le  créancier  qviun  \ 

^  dépôt;  que  rien  n’empêche  donc  les  créanciers  privilé¬ 
giés  de  suivre  la  chose  dans  les  mains  du  gagiste,  et  d’y 
réclamer  leur  privilège ,  si  la  cause  en  est  préférable  à 
celle  du  gagiste. 

,îc  crois  que  cette  opinion  doit  prévaloir. 

A  la  vérité,  le  gagiste  possède  la  chose  (5).  Mais  sa  pos-  , 

session,  quelque  précieuse  qu’elle  soit,  ne  peut  le  con¬ 
duire  û  la  prescription.  Le  maître  de  la  chose,  au  con¬ 
traire,  prescrit  pendant  le  temps  que  son  créancier  la  dé¬ 
lient  (6),  C’est  à  son  profil  que  s’écoule  le  temps  destiné 

(1)  Art.  2070  (lu  Code  Napoléon. 

(2)  Paris,  art.  181,  n*  1 . 

(5)  Hyp.j  t.2,  Jttrge,  M.  Diiranlon,  t.  18,  n°  50‘J. 

(4)  Réperl., Privilège,  p.  Iletl2. 

(5)  L.  55  S  1,  D.  Depign,  act.  L.  3  §  15.  D.  Ad  exkik 

(6)  L.  33. 5  4,  Ü,  Deusucap,  cl  usurpai,  Pothier,  Païul, ,  t.  3, 
p.  145,  n"  56. 
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a  amener  la  prescription.  C’est  ce  qui  fait  dire  au  juris* 
consulte  Julien  :  «  Qui  pignoris  causa  fimdum  credilori 
»  tradit,  inlelligitur  possidere  (1).  »  Il  possède  donc,  puis¬ 
qu’il  prescrit-  U  a  la  possession  appelée  civile  (2).  Sous 
un  autre  rapport,  on  est  encore  mieux  fondé  à  dire  que 
la  tradition  du  gage  soustrait  la  chose  aux  privilèges  gé¬ 
néraux  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Car  cette  tradition 
n’est  pas  une  aliénation  :  elle  ne  rompt  pas  les  liens  qui 
unissaient  la  chose  à  son  maître.  Celui-ci  en  a  toujours 
la  propriété,  elle  est  dans  son  patrimoine,  et  puisqu’elle 
est  encore  à  lui,  les  privilèges  généraux  doivent  la  frap¬ 
per.  Car  ils  pèsent  sur  la  généraîUé  des  meubles  du  débi¬ 
teur  sans  exception.  Resterait  à  savoir  si  la  cause  des 
privilèges  généraux  est  plus  favorable  que  celle  du  pri¬ 
vilège  du  gagiste.  Mais  j’ai  démontré  ci-dessus  l’affirma- 
tive  (o).  Quant  au  droit  de  rétention  dont  on  veut  se  pré¬ 
valoir,  U  n'est  qu’une  exception  fondée  sur  la  mauvaise 
foi  du  débiteur  (4) ,  et  Ton  sent  qu’il  n’est  pas  de  grand 
poids  à  l’égard  des  créanciers  qui  ont  contracté  loyale¬ 
ment. 


170.  Comme  un  débiteur  pourrait  mettre  tous  ses 
meubles,  ou  au  moins  ses  meubles  les  plus  précieux, 
entre  les  mains  de  personnes  affidées,  qui  déclareraient 
les  avoir  en  gage  pour  leur  dû,  tandis  que  ‘ce  ne  serait 
qu’une  fraude  employée  pour  tromper  de  légitimes  créan¬ 
ciers,  l’art.  2074  du  Gode  Napoléon  exige  qu’il  y  ait  un 
acte  public,  ou  sous  seing  privé,  mais  dûment  enregistré, 
contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsique  l’cs- 
pcce  et  la  nature  des  clioses  remises  en  gage,  ou  un  état 
annexé  de  leurs  qualités,  poids  et  mesure  (5). 


(1)  L.  L.  ùG.  D.  De  acq.  velamiU,  po&se&sione. 

(2)  Dissertation  de  M.  Lerniinicr  sur  la  possession,  iiililuléct 
Depossessione  anabjlka  Savigniancœ  doctrinoi  expùsiÜOt  p.  10. 

(5)  6’üpra,  n®  71. 

(4)  i«/rà.  n**  250. 

(5j  Brodeau,  art.  282.  Paris,  n®  7.  Ferrières,  art.  180.  Paris, 
n®  5.  Arrêt  de  cassation  du  4  mars  1811. 
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I  Sans  celte  garantie  donnée  aux  tiers  intéressés,  le 
privilège  n’a  pas  lieu.  Il  n’y  a  d’exception  à  cette  règle 
qu’en  ce  qui  concerne  les  matières  qui  n’excédenl  pas 
150fr.  (1). 

I  Je  dois,  du  reste,  faire  ici  une  observation  qui  m’a 
paru  importante.  C’est  que  les  formalités  prescrites  par 
l’art.  2074  ne  sont  indispensables  qu’autant  qu’il  s’agit 
d’un  contrat  de  gage  ou  de  nantissement  contracté  d’une 
manière  principale. 

Mais  si  le  gage  n'est  qu’une  conséquence  nécessaire  et 
accessoire  d’un  autre  contrat  qui  le  i enferme  implicite¬ 
ment,  on  ne  pourrait  alors  exiger  une  application  stricte 
et  rigoureuse  de  l’art.  2074. 


,  J’en  donne  pour  exemple  le  bail  à  loyer.  Le  droit  de 
gage  que  le  locateur  a  sur  les  meubles  déposés  dans  sa 
maison  ne  résulte  pas  de  clauses  principales  du  contrat: 
il  est  sous-entendu  dans  tout  bail  à  loyer.  Aussi  a-l-on 
vu  dans  le  n“  1 50  ci-dessus  que  le  propriétaire  peut  faire 
saisir  les  meubles  déposés  en  gage  chez  lui,  meme  en 
vertu  d’un  bail  verbal. 

On  pourrait  dire  avec  la  même  exactitude  que  l’ar¬ 
ticle  2074  ne  serait  pas  applicable  à  un  artisan  qui  serait 
saisi  de  la  chose  par  lui  confecUonnée  où  améliorée,  du 
commissionnaire  nanti  des  objets  qu’il  est  chargé  de 
vendre,  etc. 

Au  suiqilus,  quand  meme  le  contrat  de  gage  serait 
contracté  d’une  manière  principale,  s’il  avait  lieu  pour 
matières  de  commerce^  ce  serait  une  question  do  savoir  si 
l’art.  2074  du  Code  Napoléon  lui  serait  applicable. 
L’afürmalivc  a  été  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  5  juillet  1820  (2). 

171,  C’est  un  principe  qu’on  ne  peut  donner  en  gage 
la  chose  d’autrui  sans  son  consentement.  Pignus  non 


l 


(Ij  Art.  207-4  du  Code  Napoléon. 

(2/  Dalloz,  NanlisseiiienC  p,  308.  V.  Infrà,  tlifrérenls  arrêta  ci¬ 
tés  11®  178,  et  l’art.  95  du  Code  Napoléon, 


I 
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consiUuilur  in  re  alienâ.  Car  on  ne  peut  donner  à  autrui 
plus  de  droits  qu'on  n’en  a  soi-même. 

Suit-il  de  là  que  celui  à  qui  appartient  la  chose  peut 
la  revendiquer  sur  le  gagiste?  Il  est  certain  que  si  le 
meuble  avait  été  volé,  le  maître  pourrait  le  poursuivre 
en  mains  tierces  pendant  trois  ans,  quand  même  le 
détenteur  serait  de  bonne  foi:  ici  la  propriété  est  plus 
forte  que  la  possession  (art.  2279).  Mais  si  celui  qui  a 
donné  la  chose  en  gage  n^était  pas  coupable  de  soustrac¬ 
tion  frauduleuse,  le  droit  du  véritable  propriétaire  devrait 
échouer  contre  celui  du  possesseur,  qui  a  reçu  la  chose 
en  gage  d’un  individu  qu’il  avait  juste  sujet  de  croire 
investi  du  droit  de  propriété.  C’est  ce  que  je  démontre 
dans  mon  Commentaire  du  litre  de  la  Prescription  f 
n“  i060. 

A  plus  forte  raison,  le  vendeur  non  payé  ne  pourrait- 
il  pas  revendiquer  la  chose  sur  le  gagiste  qui  en  est 
saisi?  A  la  vérité  on  doit  dire  que  la  chose  n’est,  en 
quelque  sorte,  censée  appartenir  pleinement  à  l’acqué¬ 
reur  que  lorsqu’il  a  payé  [nisî  soluto  prciio)  il  n’en 
résulte  pas  pour  cela  que  le  vendeur  puisse  inquiéter  les 
tiers  saisis  de  bonne  foi  par  l’acheteur,  car  il  ne  peut 
exercer  son  privilège  que  lorsque  la  chose  est  dans  la 
possession  de  ce  dernier. 

Aussi  voit-on  que  le  parlement  de  Paris,  par  un  arrêt 
du  10  mars  1607,  a  décidé  que  celui  qui  avait  vendu  une 
tapisserie  à  crédit  ne  la  pouvait  revendiquer  entre  les 
mains  d’un  particulier  à  qui  elle  avait  été  donnée  à  gage, 
qu’en  lui  payant  la  somme  par  lui  prêtée  (1). 

J’aurai  occasion  de  revenir  sur  ce  point  en  parlant  du 
privilège  du  vendeur  (2). 

1 72.  L’art  2079  dit  que  le  gage  n’est  dans  la  main  du 
créancier  qu’un  dépôt  assurant  son  privilège. 

En  s’appuyant  sur  cet  article,  on  pourrait  élever  la 

(1)  Drodeau,  art.  182,  n*  5. 

(2)  Infrdy  n®  185. 
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ilifficultc  suivanle,  et  demander  si  le  dépositaire  est  pri¬ 
vilégié  pour  ce  qui  peut  lui  cire  dû  sur  la  chose  déposée 
entre  ses  mains. 

Par  exemple,  Pierre  dépose  un  écrin  de  1 0,000  francs 
chez  Jacques.  Jacques  se  trouve  créancier  de  Pierre  pour 
une  somme  moindre  ou  plus  forte.  Si  les  biens  du  dépo¬ 
sant  sont  saisis,  et  que  Jacques  fasse  procéder  à  la  vente 
lar  adjudication  de  Técrin,  on  demande  sMl  sera  privi- 
égié  sur  le  prix,  et  si  on  devra  l’assimiler  an  gagiste. 

Je  crois  que  le  depositaire  n’aura  aucun  privilège  à 
réclamer.  La  raison  en  est  que  la  chose  ne  lui  a  été  re¬ 
mise  ni  directement  ni  indirectement  à  titre  de  gage, 
qu’il  s’en  est  chargé  comme  dépositaire  pour  remplir  un 
oflice  d’ami.  Res  ei  tradita  non  fuit  inpignus^  sed  depositat 
dit  Gudin  (1);  c’est  aussi  le  sentiment  de  Ferrières  (2). 

Mais  si  les  sommes  dont  le  dépositaire  est  créancier 
procédaient  de  frais  faits  par  lui  pour  la  conservation  du 
dépôt,  alors  il  serait  privilégié  comme  conservateur  do 
la  chose  (5),  et  pourrait  môme  retenir  le  dépôt  jusqu’à 
parfait  payement  (4). 

175.  Mais  prenons  le  cas  inverse. 

Le  déposant  aura-t-il  privilège  sur  la  chose  qu’il  a 
déposée,  et  dont  les  tiers  viennent  enéctuer  la  saisie  entre 
les  mains  du  dépositaire? 

On  ne  peut  pas  dire  qu’il  s’agisse  ici  d’un  privilège. 
Le  propriétaire  reprend  sa  chose,  en  vertu  d’un  droit  de 
propriété  qu’il  n’a  jamais  abdiqué;  il  s’en  empare  mal¬ 
gré  les  saisissants,  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  saisir 
que  les  biens  de  leur  débiteur  (art.  G08  Code  de  procé¬ 
dure  civile)  et  qu’ils  ne  doivent  pas  être  payés  sur  les 
choses  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  En  un  mot,  c’est 
une  restitution  et  pas  un  privilège.  «  Æquissimum  est 

{1}  Sur  rart.  182,  Coût,  de  Paris, 

‘(2)  Paris,  art.  182,  n**  12  et  13. 

(5)  Art,  2t02,  n®  3  du  Code  Napoléon. 

(4)  Art.  1548  du  Code  Napoléon. 


■X 


218  rmviLÉGES  et  hypothèques. 

■ 

»  eis  pecunias  suas  rcsütm,  neque  enim  deposilionc  de- 
*  sierunt  esse  domini  »,  dit  Cujas. 

Ce  que  je  dis  est  pour  le  cas  où  la  chose  déposée  est 
trouvée  en  nature  chez  le  dépositaire. 

Mais  si  la  chose  n’est  plus  en  nature,  le  déposant  de¬ 
vient  un  simple  créancier  personnel,  et  il  ne  peut  pré¬ 
tendre  à  aucun  privilège  (1);  car  aussitôt  que  la  chose 
n’existe  plus  en  nature,  elle  donne  lieu  à  une  créance, 

«  ahil  in  crcdilxmy  »  et  comme  aucune  loi  ne  donne  pré¬ 
rogative  à  cette  créance,  elle  ne  doit  pas  en  réclamer  (2). 
Mais  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  la  chose 
déposée  serait  entre  les  mains  d’un  locataire  dont  on 
saisit  les  meubles? 

Ce  qui  fait  dinicuUc,  c’est  que  le  privilège  du  locateur 
s’étend  non-seulement  sur  ce  qui  est  la  propriété  du  lo-  i 
cataire,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  garnit  les  apparie-  | 
ments  loués;  d’où  il  suit  que  le  locateur  peut  se  payer 
sur  des  objets  qui  n’appartiennent  pas  au  locataire  (5).  j 

Pour  résoudre  cette  diÜicullé,  il  faudra  se  décider  par  i 
les  distinctions  que  nous  avons  faites  ci-dessus  (4).  Ainsi,  ' 
si  les  objets  donnés  en  dépôt  ne  sont  pas  apparents,  ou 
s’ils  ne  sont  placés  dans  la  maison  louée  que  temporai- 
.rement  (circonstance  qui  sera  la  plus  ordinaire),  le  pri¬ 
vilège  du  locateur  n’englobera  pas  la  chose  déposée  (5). 
Mais  si  celle  chose  est  apparente,  si  elle  garnit  la  maison 

(I)  Art.  i82  de  la  Coutume  de  Paris,  cl  u81  du  Code  de  coin- 
nicrce.  lirodeau,  sur  cel  arlicle,  Ferrières,  idem.  L.  5,  §18, 

D.  De  trib.  act.  Pothier,  Pand  .,  t.  1,  p,  410,  n“  9.  | 

•  (2)  Les  lois  romaines  faisaient  exeeplioti  à  cette  règle  pour  ce  | 
c|ui  concerne  les  dépôts  faits  chez  les  Ijanfjuicrs.  Coniine  îes  per-  j 
sonnes  qui  traitaient  avec  eux  suivaient  la  loi  publique,  on  donnait  j 
à  ceux  qui  leur  avaient  confié  des  fonds  un  privilège  général, lors*  1 
que  les  fonds  déposés  ne  se  Irouvaienl  pas  en  nature.  L.-7,  §2,  i 
1.  8.  Depos,  vel  contra.  En  France,  cette  disposition  n'élait  pas 
suivie.  Voy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente. 

(3)  Sitprà,  151  et  151  bis. 

(4)  Loc.  cU.  ; 

(5)  Suprâ,  n®  151.  ' 
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louée  sans  que  rien  indique  qu’elle  n’est  là  qu’acciden- 

tellement  et  pour  un  temps  très-court,  le  privilège  du 

locateur  devra  avoir  lieu.  Je  donne  pour  exemple  l’espèce  i 

suivante  :  Pierre,  qui  habite  Paris,  a  laissé.à  Nancy,  chez 

un  de  ses  amis,  une  pendule,  un  lit  et  une  psyché,  pour 

qu’il  les  lui  conserve  jusqu’à  son  retour,  dont  l’époque 

est  indéterminée.  Si  cet  ami  se  sert  de  ces  meubles  pour 

garnir  son  appartement,  le  locateur  aura  dû  compter  sur 

eux  comme  sur  un  gage,  et  ce  sera  tant  pis  pour  Pierre 

s’il  n’a  pas  prévenu  ce  dernier  qu’ils  sont  sa  propriété. 

C’est  avec  ces  limitations  que  je  pense  qu’on  doit  en¬ 
tendre  l’opinion  de  MM.  Persil  (1),  Delvincourt  (2)  et 
Dalloz  (3). 

Ceci  sort  à  apprécier  la  légalité  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  21  mars  1820  (4),  qui  a  décidé  que 
le  locateur  ne  pouvait  pas  étendre  son  privilège  aux 
marchandises  qui  se  trouvent  à  litre  de  dépôt  ou  de 
consignation  dans  les  magasins  d’un  commissionnaire. 

Celte  solution  me  paraît  juste.  Des  marchandises  con¬ 
signées  chez  un  commissionnaire  n’y  entrent  pas  pour 
garnir  les  lieux  et  les  meubler;  elles  n’y  sont  pas  intro¬ 
duites  pour  y  demeurer,  ni  ibi  perpeluô  essenl(^). 

Le  contraire  a  cependant  été  décidé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  5  mai  1828  (6).  Mais  il  paraît  que  dans 
celle  espèce  il  y  avait  concert  entre  te  locataire  cl  les  tiers 
pour  frustrer  le  propriétaire.  Cet  arrêt  s’explique  donc 
par  des  circonstances  particulières  (7). 


(1) Sur  rart.  irô. 

(2)  T.  O,  i>.  272. 

(3)  Hyp.,  i>.  35,  n’  II, 

(4)  UaiIoz,i82(j,  1,  218. 

(5)  L.  52,  D,  Pign.  el  liifp.  Suprà^  ii*  151. 

(0)  Dalloz,  1828,  2,  115. 

(7 J  V.  hifrdy  ir  178,  plusieurs  arrêts  qui  traitent  ü’une  question 
relative  au  privilège  du  gagiste. 
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Frais  pour  la  conservation  de  la  chose. 


Le  motif  tîu  privilège  des  frais  pour  la  conserva¬ 
tion  de  la  chose  est  expliqué  d’une  manière  énergique  et 
vraie  par  les  lois  romaines  (1):  «  hvjus  enim pecunia saF 
»  vam  fecii  iotius  pignoris  causam.  » 

Il  n’y  avait  rien  de  si  obscur  dans  le  droit  de  Justinien 
que  ce  qui  concerne  le  privilège  de  celui  qui  a  conservé  la 
chose.  On  peut  consulter  à  cel  égard  le  président  Favre  (2) 
et  Vinnius  (5).  Cependant  l’opinion  des  mejlleiirs  au¬ 
teurs  était  en  délinitive,  d’après  la  combinaison  des  dif¬ 
férents  textes,  que  le  privilège  de  celui  qui  faisait  des 
frais  pour  la  conservation  d’une  chose  était  purement 
personnel,  sans  hypothèque  tacite,  c’est-à-dire  qu’il  ne 
donnait  de  préférence  que  sur  les  créanciers  personnels  ; 
mais  il  ne  prévalait  pas  sur  les  créanciers  hypothécai¬ 
res  (4).  C’est  celleldée  que  Perezius  avait  résumée  en  ces 
termes  :  «  Si  mutuans  .pro  conservatione  pignoris  non 
»  expresse  de  hypothecâ  pactus  fuerit,  tanlùm  habebit 
»  inter persona/es  creditores  privilegium,  non  veto  taci- 
■  hypolhecam(5).  » 

Pour  que  le  conservateur  de  la  chose  eût  une  préfé¬ 
rence  sur  les  créanciers  hypothécaires,  il  fallait  qu’il  l’eût 
expressément  stipulée  (G).  «  Vulgô  credilum  est,  dit  le 
»  président  Favre  (7),  eum  qui  peciinia  sua,  vel  præbuit, 


(1)  L.  C,D.  pùlior.  Polhier.  Pand.,  U  1.,  p.  573,  n"  26. 

(2)  Conject-,  lib.  8,  cap.  11  et  12. 

(3)  Qhæsï.  select,  i  lib.  2,  c.  4. 

(4)  Supràt  n“  18, 

(5)  Code,  liv.  8,  tlt.  18,  n”  19. 

(6)  Parle  droit  romain,  les  meubles  étaient  susceptibles  (Vhy- 
pothéqiie.  /«/rà,  n"  594, 

(7)  Code,  liv.  8,  t.  8,  déf.X. 
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»  vel  salvam  fecit  aliis  creditoribus  causam  pîgnoris, 

*  hoc  ipso  liabere  privilcgium  tacitæ  hypolliecæ,  isquè 
»  inveteratus  pragmaticoruin  nostroriim  error  est»  quani 
»  et  plerique  judices  inferiores  passim  sequi  soient.  Ego 
»  contra  semper  putavi  non  habere  istos  privilegium 
»  tanlæ  hypothecæ,  sed  lantim  jus  pi  wlalioniSy  siexpres' 
»  sam  habeanl  hypolhecam.  » 

On  ne  faisait  d'exception  à  celle  règle  qu’en  faveur, de 
celui  qui  avait  prêté  son  argent  pour  réparer  un  édifice. 
Dans  ce  cas,  le  prêteur  avait  privilège  et  hypothèque  ta¬ 
cite.  Mais  c'était  en  vertu  d’un  sénatus-consulle  tait  sous 
Marc-Aurèle  pour  ce  cas  particulier.  On  ne  devait  pas 
l’étendre  hors  de  son  espèce  (1). 

Si  donc  Ton  voit  quelquefois»  dans  les  lois  romaines» 
les  frais  de  conservation  l'emporter  sur  les  créances  hy¬ 
pothécaires,  c’est,  d’après  les  meilleurs  auteurs»  par  la 
raison  que  le  créancier  de  ces  frais  avait  stipulé  expres¬ 
sément  un  droit  de  suite  sur  la  chose  conservée  par  ses 
soins  ou  par  son  argent.  Telle  est  la  doctrine  de  Cujas» 
Noodl»  Vinnius»  Doneau  (2)»  Bachovius  (3),  Pothier  (4), 
etc.,  lesquels  réfutent  avec  raison  le  système  contraire 
enseigné  par  Accwrse,  et  embrassé  par  d’autres  juriscon¬ 
sultes  de  la  vieille  école,  tels  que  Neguzanlius  (5)  et 
Covarruvias{C). 

C’est  donc  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  la  loi  dont 
voici  le  texte  : 

«  Interdùm  poslerior  polior  est  priori  ;  utputa,  si  in 

*  rem  islam  conservandam  iiipensum  est  quod  seqiiens 
»  credidit;  veluli,  si  navis  fuit  obligata,  et  ad  armandam 


(1)  Cujas,  lib.  10,  Respoiis.  pap.  sur  la  loi  10.  In  Qtûb,  causis, 

Yiiinius,  sel, y  lib.  2,  c.  4.  Favre,  hc,  suprà  cil. 

(2)  De  pùjnorib.,  cap.  5. 

(5)  De  pifjiiorib,  y  H  b.  4,  cap.  14. 

(4)  Pand.,  1. 1,  p.  503,  n“  2. 

(5)  P.  2,  nieiiib.»  1,  ii*  102,  c.  10. 

(O)  Lib,  1,  cap.  7,  .  . 
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»  eam,  vel  reficiendam  ego  credideron  (1).  —  «  Hujus 
»  enim  peciinia  salvam  fedt  totiiis  pignoris  causam  (2).  » 

Il  faut  sous-entendre  que  l’argent  a  été  prêté  à  condi¬ 
tion  que  le  navire  sera  hypothéqué  au  prêteur.  Cai\ 
comme  le  remarque  Vinnius,  aucune  loi  n’attribue,  dans 
ce  cas,  d’hypothèque  tacite.  Les  lois  5  et  G,  qui  viennent 
d’être  citées,  ne  donnent  pas  ce  droit  davantage.  Leur 
objet  est  de  parler  de  créances  qui,  quoique  postérieures 
en  date,  sont  cependant  les  premières  en  rang.  Parmi 
ces  créances,  elles  comptent  les  frais  de  conservation  de 
la  chose;  mais  il  est  indispensable  d'admettre  préalable¬ 
ment  que  le  conservateur  avait  eu  la  précaution  de  stipu¬ 
ler  une  hypolheque  en  sa  faveur;  car  aucune  loi  ne  le 
fait  pour  lui.  Si  la  loi  G  dit  que  son  argent  a  conservé  le 
gage  pour  tous  les  créanciers,  ce  n’est  pas  pour  dire  qu’il 
aune  hypothèque  tacite,  c’est  seulement  pour  expliquer 
comment  rhypolhéque  expresse  qu’il  a  stipulée  marche 
avanldes  créances  liypolhécaires  antérieures  à  la  sienne. 

Ce  qui  prouve,  du  reste,  la  justesse  de  cette  interpré¬ 
tation,  c’est  que  les  lois  2G  et  54,  Dig.,  De  reb.  auci.  jitd.j 
n’accordent  pour  de  pareilles  créances,  non  accompa-  , 
gnées  de  stipulation  expresse  d’hypothèque,  qu'un  pri¬ 
vilège  purement  personnel  (3). 

174  bis.  Comme  dans  notre  législation  le  privilège  af¬ 
fecte  la  chose,  la  stipulation  exigée  par  les  lois  romaines 
est  inutile  ;  d’ailleurs,  chez  nous,  les  meubles  n’ont  pas 
de  suite  par  hypothèque.  Les  privilèges  sur  les  meubles 
n’ont  donc  pas  à  redouter  la  rivalité  de  créanciers  hypo¬ 
thécaires. 

175.  Ces  mots,  pour  la  conservation  de  la  chose,  ont 
une  grande  latitude. 

Ils  embrassent  tout  ce  qui  a  élé  fait  pour  réparer  la 


(1)  L.  5,  D.  Quipolior  in  pignor. 

(2)  L.  C,  D.  Qui  potiov  in  pignor, 

(5)  Pothier,  toc,  cit.^  note  a,  et  aussi  t.  4,  p.  18G,  n"  33. 
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chose,  pour  la  préserver  (raccidents,  pour  la  sauver 
d’un  péril  présent,  pour  empêcher  un  détriment  (1). 

C’est  ainsi  qu’un  ouvrier  qui  travaille  pour  radouber 
un  vaisseau  en  mauvais  état,  procure  sa  conservation  et 
jouit  d’un  privilège  (2), 

C’est  ainsi  que  les  victuailles  fournies  à  un  bâtiment 
pour  continuer  sa  navigation  ont  procuré  sa  conservation, 
«  qtiia  sine /lis  navis  salvapervenire  non  potcrait  »  dit  la 
loi  G,  D.  qui  potior  (3). 

C’est  ainsi  que  les  frais  de  garde  sont  privilégiés  ;  car 
ils  conservent  la  chose  au  pouvoir  des  saisissants,  et  em¬ 
pochent  que  leurs  poursuites  ne  soient  rendues  inutiles 
par  un  enlèvement  subreplicc  (4). 

(1)  Outre  les  exemples  que  je  cite  dans  ce  même  numéro,  la  jii- 
rispnidcnce  en  founiit  d’autres  en  très-grand  nombre.  En  voici 
quelques-uns. 

Des  avances  de  fonds  faites  pour  aider  au  recouvrement  d’une 
créance  peuvent  être  considérées  comme  frais  faits  pour  la  con¬ 
servation  de  la  chose,  cl  dès  lors  comme  devant. jouir  du  privilège. 
Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  4  mai  1814  et  13  mars  1835 
(Sirey,  25,  1, 57  et  55,  I,  707). 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  poursuite  faits  par  un  créancier 
pour  faire  anmiier  un  acte  préjudiciable  aux  droits  d’imecerlainc 
classe  de  créanciers.  Arrêt  de  Bordeaux  du  28  mai  1832  (Sîrev, 
33,  2,  539). 

En  est-il  de  même  à  l’égard  des  sommes  qui  peuvent  être  dues 
par  le  remplacé  au  service  militaire  ?  Le  remplaçant  a-t-il  nu 
privilégesur  ces  sommes  dues  à  la  compagnie?  J’ai  soutenu  l’aftir* 
niativedans  mon  Commentaire  du  Louage,  n*858,  avec  deux  arrêts 
émanés  delà  cour  de  Lyon.  Junge  Toulouse,  1 G  juin  1831  (Sirey, 
52,  2,  596).  Je  dois  dire  cependant  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
prononcée  en  sens  contraire.  V.  son  arrêt  du  15  janv.  18-41  (Dal¬ 
loz,  41, 1,  89).  V.  dans  le  même  sens  Paris,  10  août  1838  (Dalloz, 
58,  2,  21G). 

Pareillement  celui  qui  gère  une  maison  de  commerce  a  privi¬ 
lège  pour  les  sommes  qu'il  a  versées,  a  titre  d’avance,  dans  la 
caisse  de  la  maison  de  commerce,  en  vertu  d'une  clause  de  son 
traité,  C.  jl’Angcrs,  8  nov.  1848  (l)evill.,49,  2,  91). 

(2)  L.  5,  D.  Qui  potior.  Art,  190  du  Code  de  commerce,  n"  8. 

(3)  Même  article  du  Code  de  commerce. 

(4)  Art,  190,  n“  3,  du  Code  de  commerce. 
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17C.  On  a  même  été  plus  loin,  et  l’on  a  décidé  que 
l'ouvrier  qui  améliore  une  chose  a  privilège  comme  ce¬ 
lui  qui  la  conserve,  H  existe  à  cet  égard  deux  arrêts  : 
Tun  de  la  cour  de  Colmar,  du  7  mars  18 12  (1);  et  Taulre 
de  la  cour  de  Rouen,  du  18  juin  1825  (2).  Celle  dernière 
cour  dit  en  termes  exprès  «  que  le  créancier  ayant  un 
•  privilège  pour  la  conservation  de  la  chose,  Ta  à  plus 
»  forte  raison  pour  raugmcntaüon  de  valeur  donnée  à 
n  celle  chose.  »  Tel  est  aussi  l’avis  deM.  Grenier  (5). 

M.  Dehvincourt  (4)  et  M.  Persil  (5)  font  une  distinc¬ 
tion.  Si  celui  qui  a  amélioré  délient  la  chose,  il  peut  la 
retenir  jusqu’à  ce  qu’on  lui  fasse  compte  de  la  plus-value. 
S'il  ne  la  délient  plus,  il  n’a  pas  de  privilège. 

A  cette  opinion  on  peut  ajouter  celle  plus  imposante 
encore  de  Pothier.  Il  cite  un  règlement  du  mois  d’août 
1G67,  d’après  lequel  les  teinturiers  avaient  sur  les  mar¬ 
chandises  qu’ils  avaient  teintes  un  privilège  pour  les 
teintures  des  deux  dernières  années  (G),  et  dans  un 
autre  de  ses  ouvrages,  il  semble  expliquer  par  le  passage 
suivant  le  sens  dans  leq  uel  on  doit  prendre  ce  règlement, 
a  A  l’égard  des  ouvriers  qui  ont  Iravailléei  /ücomiéquel- 
»  que  chose,  je  pense  que  leur  privilège  ne  dure  que 
»  tant  que  celle  chose  demeure  en  leur  possession,  et 
P  qu’ils  n’ont  que  la  rétention  de  la  oliose,  mais  que 
»  lorsqu’ils  l’ont  délivrée,  ils  n’ont  plus  de  privilége(7).  » 

Je  pense  que  cette  dernière  opinion  doit  prévaloir  par 
les  raisons  suivantes. 

L’ouvrier  qui  a  amélioré  la  chose  et  en  a  augmenté  la 
valeur  n’a  pas  de  privilège  proprement  dit  à  réclamer. 


(1)  Sirey,  12,2,  SOO.  Dalloz,  ilyp.,  p.  4G. 

(2)  Dalloz.  25,  2,25G.  Sirev,  tiC,  2, 127,  12g 

(3)  T.  2,  p.  5G,  II-  314. 

(4)  T,  2,  p.  274,  noie  13. 

(5)  Corn.,  art.  2102,  §  5.  Dalloz,  llyp,,  p,  43. 
(G)  Orléans,  inlrod.,  t.  20,  art.  125. 

(7)  l’rocéil.  civile,  p,  l‘J7,  éd.  Dupin. 
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Noire  article  n'accorde  de  privilège  qu’à  celui  qui  l’a 
conservée.  Les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  doivent 
pas  s’étendre  par  analogie.  Celui  qui  a  amélioré  la  chose 
ne  peut  prétendre  qu’à  un  droit  de  rétention  jusqu’à  ce 
qu'il  soit  payé  de  son  dû.  Or,  ce  droit  de  rétention  sup¬ 
pose  qu'il  a  conservé  la  chose  par  devers  lui,  et  qu'il  n'y 
a  pas  dessaisissement; 

Je  dis  qu’il  peut  prétendre  à  un  droîl  de  réteniion. 
C’est  ce  qui  résulte  et  de  la  nature  des  choses  et  des  tex¬ 
tes  de  la  loi  :  de  la  nature  des  choses  ;  car  il  serait  con¬ 
traire  àla  bonne  foi  que  le  propriétaire  qui  veut  repren¬ 
dre  sa  chose  n’inderanisàt  pas  rouvrier  des  dépenses  qui 
lui  ont  donné  une  valeur  plus  considérable;  du  texte  po¬ 
sitif  des  lois  ;  en  voici  la  preuve.  L’art.  570  du  Code 
Napoléon  s’explique  en  ces  termes  :  «  Si  un  artisan  ou 
»  une  personne  quelconque  a  employé  une  matière  qui 
»  ne  lui  appartenait  pas  à  former  une  chose  d'une  nou- 
®  velle  espece,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  repren- 
))  dre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  proprié- 
»  taire  a  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée 
»  en  remboursant  le  pria}  de  la  main  dWuvre.  » 

L’art.  579  du  Code  de  commerce  dit:  «  En  cas  de  re- 
»  vendicalion  de  la  chose  vendue.  le  revendiquant  sera 
»  tenu  de  rendre  l’actif  du  failli  indemne  de  toute 
»  avance  faite  pourfrêt,  commission,  assurance,  ou  antres 
»  frais,  et  de  payer  les  sommes  dues  pour  mêmes  causes, 
9  si  elles  n’ont  pas  été  acquittées.  » 

L'obligation  de  rembourser  les  améliorations  se  trouve 
aussi  consacrée  par  l’art.  1573  du  Code  Napoléon,  et  par 
plusieurs  autres  textes  non  moins  précis  (1). 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cesarlicles,  le  législateur 
suppose  que  celui  qui  a  amélioré  la  chose  est  en  posses¬ 
sion;  c’est  là  la  condition  qui  lui  sert  de  point  de  départ. 
Le  propriétaire  veut-il  retirer  sa  chose;  il  faut  qu’au 


(1)  V.  aussi  art.  93,  94  i\u  Code  de  commerce,  et  infrà,  2C4, 
le  passage  de  Voët,  que  je  cite. 
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préalable  il  paye  les  frais  d’amélioration,  sans  cela  le  dé¬ 
tenteur  en  retiendra  la  possession  (t). 

Mais  si  l’ouvrier  a  laissé  échapper  la  possession  de  la 
chose,  il  perd  le  droit  de  rétenlion  qui  faisait  sa  sû¬ 
reté  ('2).  Il  ne  lui  reste  plus  qu’une  simple  action  per¬ 
sonnelle.  Vainement  réclamerail-il  un  privilège,  il  n’y 
a  pas  de  loi  qui  lui  en  accorde.  On  devra  donc  rejeter  le 
sentiment  de  M.  Grenier,  et  les  arrêts  de  Colmar  et  de 
Rouen  que  j'ai  rappelés.  C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  i7mars  1820  (3).  Ilestau  reste 
nécessaire  de  consulter,  sur  V étendue  du  droit  de  réten¬ 
tion,  les  arrêts  que  je  cite  plus  bas  (4)  et  ce  que  je  dis 
du  droit  de  rétention  pris  en  lui-même,  n"  255  et 
suiv.  (5). 

177.  Mais  ce  que  je  viens  de  dire  de  celui  qui  a  seule¬ 
ment  aîJîé/torÉ*  la  chose,  il  faut  bien  se  garder  de  rélen- 
dre  à  celui  qui  l’a  conservée.  Il  ii'y  a  en  effet  aucune  pa¬ 
rité.  Le  conservateur  delà  chose  n’a  pas  un  simple  droit 
de  rétention*  Il  a  un  privilège  formel,  et  aucune  loi  ne 
fait  dépendre  ce  privilège  d’une  condition  de  possession, 
de  nantissement,  entre  scs  mains. 

On  pourrait  cependant  argumenter  du  passage  de  Po¬ 
thier,  que  j’ai  cité  au  numéro  précédent,  pour  soutenir 
que  l’ouvrier  qui  a  conservé  la  cliose  par  son  travail  ne 
relient  son  privilège  que  tant  qu’il  la  possède. 

Mais  outre  que  ce  serait  peut-être  forcer  la  pensée  de 
cet  auteur,  je  croîs  pouvoir  dire  que  celle  restriction 
apportée  au  privilège  du  consorvaleur  de  la  chose  serait 
tout  à  fait  arbitraire  et  injuste. 


(1)  Infrà,  11*204,  le  passage  deVoêt,  et  257  bis. 

(2)  bifrà,  n*  258. 

{5)  Dalloz,  1829,  l,  184.  Junge,  Rouen,  23  mars  18i4dicvill,, 
45,  2,  137}. 

(4)  N*  178,  notes, 

(5)  V.  pour  l’application  de  ces  règles  au  mandataire  qui  a  fait 
des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose ,  mon  Commentaire  du 
mandat,  n"*  088  et  suiv,  Junge  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  8  janv.  1839,  (Devill.,  39,  1, 487). 
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D’abortl,  pour  que  la  question  de  possession  et  de  sai¬ 
sine  méritât  quelque  considération,  il  faudrait  que  le 
droit  de  l’ouvrier  fut  fondé  sur  le  droit  de  gage.  Alors 
la  possession  réelle  serait  absolument  nécessaire;  car  il 
est  de  principe  que  tout  gagiste  qui  sa  dessaisit  renonce 
à  son  gage.  Mais  ce  n’est  pas  du  nantissement  que  dé¬ 
rive  le  privilège  de  l’ouvrier.  S’il  est  privilégié,  c’est 
qu’il  a  fait  Tavantage  commun,  en  conservant  le  gage 
par  ses  soins,  son  travail  et  se^s  dépenses. 

Si  donc  il  est  prouvé  que  ce  n’est  pas  du  nantissement 
que  dérive  le  privilège  de  Touvrier  conservateur^  je  suis 
fondé  à  dire  qu’il  importe  peu  que  cet  ouvrier  soit  nanti 
ou  non.  Il  est  dans  la  classe  de  tous  les  créanciers  ordi¬ 
naires  qui  peuvent  recourir  sur  les  meubles  du  débiteur 
lani  qu  ils  sont  en  la  possession  de  ce  débiteur. 

Autre  raison.  La  loi  ne  dit  pas  qu’elle  donne  privilège 
à  l’ouvrier,  à  l’artisan;  elle  n’indique  personne  en 
particulier.  Elle  dit  que  celui  qui  a  conservé  la  chose 
sera  privilégié  sur  elle.  Eh  bien!  il  y  a  des  cas  où 
le  conservateur  n’est  pas  un  ouvrier,  où  la  chose  qu’il 
conserve  ne  lui  est  pas  livrée.  Par  exemple  si  le  meuble  est 
un  cheval,  celui  qui  a  fourni  des  remèdes,  qui  a  fait  des 
pansements  à  ce  cheval,  en  sera  le  conservateur.  Dira- 
t-on  qu’il  ne  pourra  prétendre  de  privilège  que  s’il  est 
saisi?  Ce  serait  dérisoire.  Dés  lors,  pour  quelle  raison 
exigerait-on  cette  circonstance  de  possession  de  l’ouvrier 
qui  a  réparé?  Serait-ce  parce  que  la  chose  a  pu  lui  être 
livrée,  et  qu’en  s’en  dessaisissant  il  serait  censé  avoir 
renoncé  à  son  privilège?  Mais  comme  ce  n’est  pas  de  la 
possessionque  dépend  le  privilège,  l’ouvrier,  en  renonçant 
à  la  possession,  ne  peut  être  présumé  avoir  renoncé  au 
privilège.  Nul  n’est  censé  facilement  abdiquer  ses  droits. 

C’est  ce  que  prouve  l’art,  190,  n®  5,  du  Code  de  com¬ 
merce.  En  donnant  un  privilège  aux  frais  tïentrelien  du 
bâlimenl,  des  agrès  et  apparaux  ,  qui  sont  des  frais  de 
conservation,  cel  article  cxige-t-il  que  le  créancier  soit 
en  possession  de  la  chose  conservée? 
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Enfin,  notre  article  place  sous  notre  main  un  argu¬ 
ment  extrêmement  fort  en  faveur  de  la  doctrine  que  je 
soutiens.  On  sait,  et  j’ai  montré  ci-dessus,  que  l’ouvrier 
qui  a  réparé  des  ustensiles  servant  à  Texploitalion  de  la 
ferme  a  préférence  sur  le  propriétaire  locateur.  Dans 
l’hypollièse  de  cet  article ,  l’ouvrier  qui  a  conservé  la 
chose  par  scs  travaux  est  dessaisi,  puisque  les  ustensiles 
garnissent  la  ferme*  Cependant  la  loi  lui  assure  non- 
seulement  un  privilège,  mais  même  une  préférence  sur 
le  locateur,  créancier  si  favorable,  et  ayant  l’avantage  du 
nantissement. 

178.  Au  surplus,  celle  question  ne  me  paraît  avoir  été 
jugée  par  aucun  arrêt.  Car  il  faut  bien  so  garder  de  con¬ 
fondre  avec  notre  difficulté  celle  qui  a  été  décidée  par 
différents  arrêts,  de  Colmar,  du  7  mars  1812,  de  Rouen, 
des  18  juin  1825,  9  juin  1826,  1^'  mars  1827,  2o  février 
1820,  d’Angers,  du  G  juillet  1826,  de  Paris,  du  3  mars 
1827,  et  de  cassation,  du  17  mars  1820. 

La  question  qui  se  présentait  à  Colmar  (l)  était  de 
savoir  si  l’ouvrier  qui  avait  successivement  remis  au 
propriélaire  plusieurs  objets  confectionnés  par  lui,  sans 
se  faire  payer,  mais  qui  avait  reçu  de  nouvelles  ma¬ 
tières  pour  être  travaillées,  pouvait  faire  considérer 
comme  un  gage  ces  nouvelles  marcliandises ,  et  s’il 
pouvait  se  payer  sur  elles  de  ce  qui  lui  était  du. 

Telle  était  aussi  la  question  précise  dans  l’espèce  jugée 
à  Rouen  le  18  juin  1825  (2). 

On  remarquera  d’abord  qu’il  s’agissait  d’un  ouvrier 
qui  avait  amélioré  la  chose,  et  non  d’un  ouvrier  qui  l’a¬ 
vait  conservée. 

De  plus,  cet  ouvrier  ne  réclamait  pas  de  privilège  sur 
la  chose  travaillée  par  lui  et  remise  à  son  propriétaire. 
Il  voulait  qu’à  la  faveur  du  droit  de  gage,  le  privilège  sur 
les  anciennes  marchandises  passât  sur  les  nouvelles;  il 


0)  Dalloz,  Hyp.,  p.  40. 
(2)  D.  25,  2,  250, 
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voutail  faire  décider  que  ces  nouvelles  marchandises  lui 
avaient  été  données  non-seulement  pour  les  améliorer, 
mais  encore  pour  servir  de  gage  à  Tancienne  créance. 
On  rentrait  donc  dans  les  principes  relatifs  au  privilège 
du  gagiste  (1),  et  non  pas  dans  ceux  qui  régissent  le  pri¬ 
vilège  du  conservateur  de  la  chose, 

La  cour  de  Colmar  et  la  cour  de  Rouen  pensèrent  que 
les  nouvelles  marchandises  devaient  servir  de  gage  pour 
ce  qui  était  dû  sur  les  premières.  S’agissant  de  matière 
de  commerce,  elles  décidèrent  qu’il  n’était  pas  néces¬ 
saire  que  le  contrat  de  gage  fût  constaté  dans  les  formes 
prescrites  par  l’art.  2074  du  Code  INapoîéon.  J’ai  parlé 
de  ce  point  n®  170. 

Mais  la  difiicullé  s’étant  reproduite,  elle  fut  jugée 
d’une  manière  différente  par  les  arrêts  que  j’ai  cités  ci- 
dessus  (2),  cl  qui  me  paraissent  tout  à  fait  juridi¬ 
ques.  Car,  en  général,  et  à  moins  de  stipulations  ou 
d’usages  contraires,  l’ouvrier  à  qui  l’on  confie  des  mar¬ 
chandises  n’est  présumé  les  recevoir  que  pour  les  pré¬ 
parer,  et  point  du  tout  comme  nantissement  d’une 
créance  préexistante,  résultant  de  travaux  faits  sur  d’au¬ 
tres  marchandises  dont  il  s^est  dessaisi. 

Mais,  je  le  répète,  ces  arrêts  ne  jugent  pas  du  tout  la 
question  de  savoir  ce  qui  aurait  dû  être  décidé  si  ces  ou¬ 
vriers,  au  lieu  d’améliorer  la  chose,  l’avaient  conservécj 
et  s’ils  eussent  suivi  leur  privilège  sur  les  matières  re¬ 
mises  à  leur  débiteur  et  encore  existantes  dans  les  mains 
de  ce  dernier. 

179.  Quant  au  rang  qu’occupe  celui  qui  a  conservé  la 
chose,  j’en  ai  parlé  ci-dessus  (5). 


(!)  Suprà^  n®  108. 

(ti)  llouen,  1)  juin  1820.  D.  27,  2,  5;  l"inars  1827.  D.  27,  2, 
82;  25  fév,  1829,  D.  50,  2, 157,  158.  Angers,  0  juil.  1820,  l).  27, 
2,  40,  41.  Paris,  24  avril  1827,  D.  27,  2,  180;  51  mai  1827,  i>. 
28,  2,  157.  Cassation,  17  mars  1820,  ü,  29, 1,  184. 

(5)  50, 48, 02  et  suiv. 
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S  ‘V. 

Du  vendeur  non  payé. 

180.  Le  vendeur  non  payé  a  deux  droits  à  exercer, 
d’aprcs  noire  article,  pour  s’indemniser  de  ce  qui  lui  est 
dû  pour  le  prix  de  la  vente. 

Le  premier  droit  est  un  privilège. 

Le  second  est  la  revendication. 

Je  vais  d’abord  parler  du  privilège. 

181.  Pour  pénétrer  jusqu’au  fond  de  cette  matière  ar¬ 
due,  il  me  paraît  nécessaire  de  remonter  aux  sources  du 
droit  romain  et  de  notre  ancienne  j.urisprudence. 

D’abord,  par  le  droit  romain,  il  est  certain  que  le 
vendeur  n’avait  pas  d’hypothèque  tacite  sur  la  chose 
mobilière  ou  immobilière  qu’il  avait  vendue  (1);  il  n’y 
avait  que  le  fisc  qui  eût  celle  faveur  (2). 

Le  vendeur  n’avait  pas  non  plus  de  privilège  inler 
chirographarios.  Il  est  vrai  qu’avant  la  délivrance,  il  avait 
le  droit  de  retenir  la  chose ,  pignoris  loco  (3) ,  jusqu’à  ce 
qu’il  fût  payé.  Mais  lorsqu’il  s’en  était  dessaisi  à  litre 
non  précaire  et  sans  condition,  il  n’avait  ni  privilège  ni 
droit  de  suite.  Res  ibat  in  cm/iVum,  et  il  ne  pouvait  exer¬ 
cer  qu’une  simple  action  personnelle  pour  payement  du 
prix  (4). 

Le  président  Favre  a  exposé  cette  doctrine  avec  pré¬ 
cision.  «  Venditor,  quamdiù  pretium  solutum  non  est, 
»  relinere  rem  venditam  nec  dùm  traditam,  quasi  jure 


(J)  L.  1 ,  §  4,  D.  fie  minorih.  Pothier,  Pand. ,  t.  2,  p.  Kîl , 
n»  6. 

(2)  Idem. 

(3)  L.  22,  I).  Dehwred.  vel  acL  vendît,  L.  15,  §Offcn,  I).  De 
(tel.  emp.  L.  51,  §  idem,  D.  œdii.  cdicto. 

(4)  L.  5,  §  18,  ii.Dctnb,  uct.  Inst,  de  rcr.  âivis.^  §  Resvendiiœ, 
L.  12,  C.  De  rci  vend.  L.  12,  G.  De  cont.  empt.  !..  U,  C.  De  act, 
D'Olive,  liv.  4,  ch.  10.  Drodeau  sur  Parts,  art.  177. 
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»  pignoi’is,  potest,  cliamsi  de  pignoro  niliil  convenerit  ; 
»  sed  posl  Iradilionem  faclam,  lametsi  pretium  solutum 

*  non  sit,  ncc  avocare  posscssionem  polest,  nccin  cam 
»  ipsani  rem  exercere  quasi  servi  a  nam,  non  magis  quàin 
»  in  cælcras  res  emploris,  ciim  ex  hâc  causa  tacitum  pi- 
»  gmis  nullum  contrahalur,  Cui  conscquens  erit,  ut  in  eâ 
>  quoque  re  quae  vcndita  est  potior  causa  sit  anteriorum 

*  credilorum  hypothecariorum  quàm  venditoHs,  qui  non 
«  nisi  personalem  ad  prelium  aciionem  habet ,  quique 
»  im  pu  tare  sibi  débet  cur,  cùm  rem  traderet,  seculus  fi- 
»  dem  emptoris  fueril,  nec  expressâ  pignoris  conventione 
»  sihi  inelius  caveril  (1).  » 

Néanmoins  Loyseau,  dans  son  Traité  des  Offices,  dit 
qu’il  iTy  a  nul  doute  que  le  vendeur  n’eùl  par  le  droit 
romain  un  privilège  personnel,  suivant  la  loi  54,  Qtiod 
quist  n.  (/e  reb.  aucL  et  les  Novelles  55,  07,  15C  (2). 

Mais  il  finit  regarder  cette  opinion  comme  inexacte  , 
quoique  adoptée  par  M.  Grenier  (3). 

La  loi  Quod  quis  ^  dont  s’autorise  Loyseau,  est  conçue 
en  ces  termes.  «  Quoilquisnavis  fabricandæ,  vclcmendæ, 
»  vel  armandæ,  vel  instruendæ  causa,  vol  quoquo  modo 

*  crediderit,  vel  ob  mvem  vendUam  pelai,  babel  privile- 
»  gium  posl  fiscum.  » 

D’abord,  il  n’est  pas  sûr  que  ces  mots  ob  navem  ven- 
ditam  s’appliquent  au  vendeur  du  navire.  Bariole  ,  sur 
la  loi  Quod  quis,  reprend  la  glose  rl’avoir  dit  que  dans 
l’cspccc  de  celte  loi  il  s’agit  du  cas  où  le  vciulcnr  demande 
à  cire  payé  de  son  prix  sur  le  vaisseau  par  lui  vendu  et 
saisi  par  les  créanciers  de  l’acbclcur;  car,  dit-il,  la  vente 
faite  habilâ  ftde  depretio  ne  donne  jamais  de  privilège  (4), 
H  sou  lient  que  la  loi  Quod  quis  n'a  en  vue  que  des  prêts, 
avances  faites  ob  navem  venditam.  Telle  est  aussi  l’opinion 


(1)  lïode,  lih.  5,  t.  7,  Déf.  0  el  note  2, 

(i)  üiï.,  liv.  5,  cil.  8,  n*»  ID,  10.  40, 07. 
(5]  T.  %  U-  585. 

(i)  L.  rrocurator,^  18,  l).  Detrib,  acL 
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(lu  président  Favre  qui  en  donne  pour  raison  qu’il 
est  de  l’inlérêt  public  de  favoriser  ceux  qui  livrent  leurs 
fonds  au  commerce  de  la  navigation,  tandis  que  le  meme 
motif  n’existe  pas  à  l’égard  du  vendeur,  qui  se  retire  au 
contraire  de  ce  commerce  utile. 

Voudrait-on  cependant  partager  le  sentiment  opposé  à 
celui  de  Bariole  et  de  Favre  ;  on  objectera  alors  au  sys¬ 
tème  de  Loyseau  que  la  loi  Quod  fjiiis  n’a  été  introduite 
que  favore  navigationis  (2),  et  qu’elle  ne  faisait  qu’un  cas 
particulier.  Car  a  Rome,  on  avait  créé  beaucoup  d’excep- 
lions  en  faveur  de  la  navigation,  propler  ^mvigandi  ncces- 
situdinem^  comme  dit  le  jurisconsulte  Ulpien  (5]  ;  et  en 
effet  on  voit  par  les  fragments  de  cet  auteur  célèbre  que 
la  construction  d’un  navire  était  pour  un  Latin  une  cause 
d’obtention  des  droits  de  cité  romaine.  Or,  sous  un  gou¬ 
vernement  qui  voyait  la  navigation  d’un  œil  si  favorable, 
il  n’est  pas  étonnant  que,  pour  encourager  la  construction 
et  la  livraison  au  commerce  des  batiments  de  mer,  on  ait 
traité  le  vendeur  d’un  navire  plus  favorablement  que  les 
autres  vendeurs. 

Quant  aux  Novelles  et  parU’enlièrement  à  la  Novelle 
97,  le  privilège  dont  il  y  est  parlé  ne  s’applique  pas  au 
vendeur  de  la  milice,  mais  à  celui  qui  a  prêté  de  l’argent 
pour  l’acheter,  ce  qui  est  fort  différent.  Car,  comme 
Bariole  le  fait  remarquer  sur  la  loi  Quod  quis  (4),  il  ne 
faut  pas  s’étonner  si  quelquefois  celui  qui  prête  de  l'ar¬ 
gent  pour  acheter  a  privilège,  tandis  que  celui  qui  a 
vendu  n’en  a  pas.  Car  celui  qui  prête  son  argent  sans  in¬ 
térêt  agit  dans  un  pur  esprit  d’obligeance,  au  lieu  que  le 
vendeur  qui  suit  la  foi  de  l’acheteur  pour  le  prix  n’agit 
pas  exinerâ  liberalitate^  sedpropter  lucrumqiiod  habet  ex 


(1)  Code,  lib.  ft,  t.  8,  Déf.  10,  n*  2,  et  Conject.,  lib.,  8,  cap,  H 
cl  i2* 

(2)  Pothier,  Pand.,  t.  3,  p.  18G,  n»  35.  D’Olive,  liv.  4,  cb.  X, 
note  c. 

(o)  L.  1,  De  acL  cxercît.  Polliier,  Pand,,  t.  3,  p,  390,  n°  1. 

(4)  L.  34,  D,  D.  rebus  auvt.  jiid.  posskl. 
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vendüione.  D’ailleurs  (et  celle  raison  me  paraît  meilleure 
que  celle  de  Bariole)»  dans  un  empire  tout  militaire, 
comme  l’empire  romain,  il  était  bon  de  favoriser  l’entrée 
dans  la  milice  el  d  encourager  les  prêts  de  fonds  pour 
parvenir  à  ce  but. 

Si  au  contraire  on  jette  les  yeux  sur  la  loi  5  ,  §  18, 
De  trib.  aclione^  on  voit  que  le  vendeur  n’y  est  considéré 
que  comme  un  simple  créancier  sans  prérogatives,  s’il  a 
suivi  la  foi  de  l’acheteur. 

«  Sed  si  dedi  rnercem  meam  vendendam,  el  exslat , 
»  videanuis  ne  iniquum  sit  in  tribulum  me  vocari  ;  et  si 
»  quideni  in  creditum  ei  abii ,  Iribulio  locum  habebit; 
»  cnimvero  si  non  abii,  quia  res  vend i la  non  alias  desi- 
*  neret  esse  mca  (quamvis  vendidero)  nisi  ære  soluto  ; 
»  vel  fidejussore  dalo,  vel  alias  salisfactio,  discendum  erit 
»  vendicare  me  posse  (1).  » 

C’est  en  vain  que  Loyseau  prétend  que  celte  loi  n’est 
qu’un  cas  particulier  hi  iribiUorià  actione.  Il  ne  suffit  pas 
de  le  dire,  il  faut  le  prouver;  aussi  l’opinion  de  Loyseau 
n’a-t-elle  pas  trouvé  de  sectateurs  nombreux. 

Disons  donc  que,  parle  droit  romain,  le  vendeur  n’a¬ 
vait  pas  de  privilège  lorsqu’il  avait  livré  la  chose  sans 
réserve  et  à  titre  non  précaire,  et  qu’il  n’était  qu’un 
simple  créancier  ordinaire.  S’il  voulait  se  réserver  un 
droit  de  suite,  il  devait  le  faire  par  une  stipulation 
expresse. 

C’est  ce  qu’on  avait  coutume  de  faire  dans  les  pays 
régis  par  le  droit  écrit ,  el  notamment  en  Italie ,  où  le 
venJeur  sc  réservait  le  domaine  jusqu’au  payement  du 
prix  (2),  Celle  clause  de  réserve  du  domaine,  fort  usitée 
dans  les  ventes  d'immeubles,  n’avait  pas  pour  objet 


(1)  rotliier,  Paml.,  t.  I,  p.  410,  ii*  0, 

(2}  J’en  ai  vu  uii  exemple,  lorsque  j’clais  avocat  général  à  la 
cour  (le  ('orse,  dans  une  all'aire  très-importante  entre  le  mar(]ui$ 
Spiiiüla  el  le  sieur  FreiÜani.  Une  consultation  donnée  par  des  avo¬ 
cats  de  Paris,  pour  l’explication  de  celle  clause,  n’en  avait  aucu¬ 
nement  saisi  la  portée. 
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d’empcclicr  que  le  domaine  de  la  chose  vendue  fût 
transféré  à  l’acquéreur  avec  la  possession.  Elle  no  don¬ 
nait  au  vendeur  qu’une  espèce  d’hypotheque  pour  cire 
préféré  à  tous  les  créanciers  même  antérieurs,  ce  qui 
répond  au  privilège  tel  qu’il  existe  dans  notre  légis¬ 
lation  (1). 

182.  Ce  principe,  que  le  droit  romain  dénie  tout  pri¬ 
vilège  au  vendeur  qui  a  suivi  la  foi  do  racheleur ,  était 
suivi  exactement  au  parlement  do  Bourgogne,  comme 
l’enseigne  Bouvol  (2). 

Mais  au  parlement  de  Toulouse  on  s’en  cUît  relâché  , 
et  l’on  soîis-eiitendaitt  dans  toutes  les  ventes  iV immeubles^ 
la  clause  du  précaire.  D’Olive,  dans  les  œuvres  de  qui  je 
trouve  la  preuve  de  celle  déviation  ,  en  donne  le  motif 
en  disant  que  ce  parlement,  suivant  réquilé  naturelle, 
qui  ne  souffre  pas  que  le  vendeur  demeure  privé  cl  de  la 
cliose  et  du  prix,  estima  qu’il  était  digne  de  sa  pru¬ 
dence  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  vendeurs  des  choses 
immobilières,  en  suppléant  la  clause  du  précaire,  qui 
ordinairement  était  réservée  dans  les  actes  de  vente  (5), 

Quant  aux  wené/üs ,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  d’une  si 
grande  importance  que  les  immeubles,  néanmoins,  le 
parlement  de  Toulouse  se  décida  pour  le  privilège  du 
vendeur  par  arrêt  du  22  septembre  1628,  rendu  après 
lurtage  (4).  Telle  était  aussi  la  jurisprudence  suivie  dans 
c  Lyonnais,  régi  par  le  droit  écrit  (5). 

185.  En  ce  qui  concerne  les  pays  coutuiniers,  la 
coutume  de  l’aris,  par  son  art.  177,  accordait  au  ven¬ 
deur  de  choses  mobilières  un  privilège  sur  le  prix,  soit 

(1)  Grazianus,  IHscep.  forens,,  l.  ô,  dise.,  ir»  19  et  20, 
Manlica,  jDe  Tacitis  et  Ambiguis,  lih.  i,  t.  24,  Zaïiclii ,  J)cprœ- 
latio7ie  credilor,  exercit.  1,  §  1 ,  Merlin,  Itcp.,  Prescript. ,  p.  52(î, 
col.  I. 

(2)  l"  partie,  liv.  5,  V  Vente  de  vin  saisi, 

(3J  L.  A,  ch,  10. 

(4)  D'Olive,  loc.  cit, 

(5)  rémérés,  sur  Paris,  art.  177,  n"  II. 


CHAI».  II.'HES  PRÏVILÉGIÎS.  {aRT.  2l02.)  235 

* 

qu*il  cùl  suivi  ou  non  la  foi  de  l’acheteur,  soit  qu’il  eût 
accordé  terme  ou  non.  Et,  quoique  cette  disposition  fût 
contraire  au  droit  romain,  néanmoins,  la  cause  du  ven¬ 
deur  parut  si  favorable  que  la  jurisprudence  l’étendit 
aux  coutumes  muettes  (1). 

Quant  aux  choses  immobilières,  comme  la  coutume 
n’en  parlait  pas,  le  parlement  de  Paris  s’en  tint  d’abord 
à  la  ligueur  des  lois  romaines,  et  décida  que  celui  qui 
vendait  sa  terre  sine  prœsenli  pectiniâ  ne  devait  être 
considéré  que  comme  créancier  personnel  non  privi¬ 
légie  (2).  Mais  la  jurisprudence  changea  plus  lard,  et 
prit  une  direction  conforme  à  celle  du  parlement  de 
Toulouse,  liasnage  cite  deux  arrêts,  l’un  du  1“  juillet 
1G50,  l’antre  du  15  du  même  mois,  qui  assurent  au 
vendeur  d’immeubles  un  privilège. 

184.  Le  Code  s^esl  conformé  à  une  jurisprudence  si 
générale  et  si  é({  ni  table.  Il  accorde  privilège  au  ven¬ 
deur,  soit  qu’il  ail  vendu  à  terme  ou  sans  terme. 

On  a  cru  devoir  ajouter  ces  expressions,  soit  qiiil  y 
ail  terme  ou  «o»,  par  imitation  de  l’art.  177  de  la  cou¬ 
tume  de  Paris,  qui  avait  dû  marquer  d’une  manière 
explicite  qu’elle  voulait  déroger  au  droit  romain.  En 
cflet,  par  le  droit  romain,  quand  il  y  avait  terme,  le 
vendeur  était  censé  avoir  voulu  suivre  la  foi  de  raclie- 
tcur,  et  il  ne  pouvait  exercer  qu’une  action  personnelle 
eu  payement  du  prix,  de  même  que  lorsqu’il  avait  livré 
la  chose  à  titre  non  précaire.  «  Sed  nonne,  »  dit  la 
glose  (3),  «  hoc  ipso  videor  liabcrc  fiJcni  quoi  rem 
»  Irado  ?  Respondeo  sic,  nisi  fovlè  dicebas  te  habcrc 
»  pecuniain  ad  manus,  cûm  lamcn  non  liabcas,  cl  sic 
»  iradidi.  Item,  qmàsidcdi  diem  solutioni?  Piespondco. 
»  Videor  sequi  fideni  emploris.  » 

(1)  Drodeaii,  sur  cet  art.  177,  Ferrières,  toc.  cil.  Loyscau,  OIT., 
liv,  5,  cil.  8,  U"  15  Cl  10.  Louct,  Ici.  P,  sotTi.  10. 

p2)  Üroécau  sur  Louel,  lettre  11,  clia».  21,  D’Olive,  liv.  d, 
cli.^10. 

(ô)  Sur  la  loi  10,  D.  Dccont.  empl. 
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Mais  s'il  n'avait  pas  accordé  de  terme,  s’il  n'avait 
livré  la  chose  qu'à  titre  précaire,  à  titre  de  bail,  par 
exemple,  si  en  un  mot  il  n'avait  pas  suivi  la  foi  de 
l'achcleur,  alors  il  pouvait  garder  la  chose  jure  pigno- 
m,  ou  la  reprendre  comme  lui  appartenant  encore  (1). 

Dans  notre  jurisprudence  française,  au  contraire,  le 
vendeur  a  un  privilège,  quand  même  il  aurait  suivi  la  foi 
de  Vacheicur.  C’est  le  sens  des  expressions  du  Code 
Napoléon  :  *  soit  qidil  y  ait  terme  ou  non  (2).  » 

J 84  bis.  Pour  que  le  privilège  d'un  vendeur  de  meu: 
blés  puisse  être  exercé,  il  faut  que  ces  meubles  soient 
encore  en  la  possession  de  racheteur  (3). 

Ainsi,  si  l’acheteur  avait  revendu  et  livré  la  chose 
achetée,  le  vendeur  ne  pourrait  plus  y  avoir  de  privi¬ 
lège  (4).  Les  meubles  n’ont  pas  de  suite  en  France. 

Mais  si  l’acheteur,  quoiqu’ayant  vendu,  n’avait  pas 
livré  (5),  ou  bien  si,  sans  avoir  vendu  la  chose,  il  ne 
s’en  était  dessaisi  que  pour  la  remettre  à  un  procureur, 
alors  le  vendeur  conserverait  son  privilège  (6). 

(I)  L.  19,  D.  De  cont.  emjd, 

(2|  Quid  en  cas  de  faillileî  Voir  ùi/rà,  n®  200. 

(5)  Loj'seaii,  liv.  5,  ch.  8,  n"  10.  Ferrières,  art.  177,  ii"  4. 

(4)  La  jurisprudence  a  fait  une  application  spéciale  de  celte 
règle,  en  décidant  que  retnpiacemcnl  ou  parterre  d’une  coupe  de 
bots  doit  être  considéré  cuinine  le  magasin  de  i’aclielciir,  et  par 
suite,  que  si  les  bois  ont  été  revendus  à  un  tiers,  le  premier  ven¬ 
deur  ne  peut  exercer  de  privilège  sur  le  bois  dont  ce  tiers  a  pris 
possession,  soit  en  enlevant  les  bois  exploités,  soit  en  les  exploi¬ 
tant  lui-niéinesur  renq>lacement  delà  coupe.  Cassation,  4  août 
1852  (Sirey,  52,1,  705).  Caen,  5  janv.  1849,  et  Amiens,  1 2  janv. 
1849  (Sirey,  49,  2,  143  et  640).  V.  aussi  une  dissertation  de 
M.  Serrigny,  Hevue  criiUjuede  tégislalion,  t.  3,  p.  417. 

(5)  Delvincourt,  t.  3,  p.  275,  notes.  Grenier,  t.  2,  n®  516.  Dal¬ 
loz,  Hyp.,  p.  44,  n''  8.  Jugé  néanmoins  que  le  vendeur  non  payé 
de  niarcbandises  (des  bois  de  construction)  ne  peut  exercer  son 
privilège  sur  les  objets  vendus  ,  bien  qu'ils  se  trouvent  encore 
matériellentent  en  la  possession  de  racheteur  (sur  ses  chantiers), 
s’ils  sont  empreints  de  la  marque  d'une  tierce  personne  à  la- 
([uelle  celui-ci  les  a  revendus.  Doiieii,  25  mars  1844  {Journ,  du 
Pa/.,44,  1,  617). 

(6)  Siipràj  n®*  49  et  102. 
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185.  Peut-on  en  dire  autant  du  cas  où  rachelcur  a 
donné  la  chose  en 

Si  Ton  se  rapporte  à  ce  que  j’ai  dit  au  n®  169  bis,  on 
sera  peut-être  tenté  de  se  décider  pour  raffirmalive. 
Néanmoins,  la  négative  me  parait  seule  admissible. 

Le  gagiste  n’est  pas  un  procureur.  Il  possède  pour 
lui-même;  et,  dans  tout  ce  qui  n’est  pas  relatif  à  la 
prescription,  il  possède  réellement  et  utilement  (1).  On 
peut  même  dire  que  sa  possession  a  quelque  chose  de 
plus  intime  que  la  possession  abstraite  du  débiteur  qui 
lui  a  livré  la  chose.  L’acheteur,  en  donnant  en  gage  la 
-chose  achetée  par  lui,  s’est  privé  du  droit  de  s’en  servir; 
il  ne  peut  la  reprendre  à  sa  volonté.  Il  est  forcé  de  souf¬ 
frir  un  droit  plus  puissant  que  le  sien.  A  la  vérité,  l’ache¬ 
teur  est  toujours  censé  posséder  à  Veffet  de  prescrire. 
Mais  c’est  plutôt  par  continuation  de  son  ancienne  pos¬ 
session  que  par  le  résultat  de  faits  actuels.  La  possession 
du  gagiste  doit  donc  prévaloir  sur  la  sienne. 

Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j’ai  enseigné  ci-dessus 
n“  160  bis.  Dans  le  cas  que  j’examinais  alors,  le  privi¬ 
lège  général  dont  je  cherchais  à  apprécier  l’étendue  ne 
dépendait  pas  de  la  possession  du  débiteur  comme  il  en 
dépend  ici.  11  sulTisait  que  la  “chose  continuât  à  appar¬ 
tenir  à  ce  débiteur.  Mais  dans  notre  espèce  actuelle,  la 
propriété  ne  suffit  pas  :  il  faut  encore  la  possession,  et  il 
est  clair  qu’une  possession  suffisante  manque  à  Tache- 
teur  qui  a  mis  en  gage  le  meuble  qu’il  a  acquis  (2), 

185  bis.  J’ai  dit  ailleurs  que  le  vendeur  perd  son  pri¬ 
vilège  lorsque  la  chose  n’existe  plus  en  nature  (5).  C’est 
Topinion  générale  (4). 

(1)  Lois  romaines  citées  ci-dessus,  n®  100,  cl  Potliier,  Pand., 
t.  5,  p.  145. 

(2)  Ferrières,  sur  Paris,  art.  177,  n“  5.  Brodeau,  idem,  n**  7. 
11  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  mars  1587,  qui  Ta 
ainsi  jugé.  Supni,  171. 

(5)  N®’  100  et  suiv,  Suprà  ;  et  n"*  lOG  infrà. 

(4;  Bourjon,  t.  2,  p,  GOO,  n“  85.  Grenier,  t.  2,  n*  5! G,  Dalloz, 
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18G*  D’après  notre  article,  le  privilège  du  vendeur  ne 
s’exerce  qu’a  près  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou 
de  la  ferme,  à  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que  le  proprié¬ 
taire  avait  comiaissance  que  les  meubles  garnissant  la 
maison  ou  la  fernae  u’appartenaient  pas  au  locataire. 

Cette  question  de  préférence  était  diversement  résolue 
dans  l’ancienne  jurisprudence  (1). 

On  vient  de  voir  en  faveur  de  qui  le  Gode  Napoléon 
fait  pencher  la  balance. 

C’est  au  vendeur  qui  réclame  la  préférence  à  prouver 
que  le  locateur  a  eu  connaissance  que  les  objets  intro¬ 
duits  n’apparlenaienl  pas  au  locataire  (2).  Ôn  conçoit- 
que  cette  preuve  n’esfc-pas  facile'à  apporter.  Voilà  pour¬ 
quoi  M.  Tarrible  conseille  au  vendeur  jaloux  d’assurer 
son  privilège  de  notifier,  par  acte  au  propriétaire  de  la 
maison  ou  de  la  ferme,  la  vente  qu’il  fera  au  fermier  ou 
au  locataire  (3). 

187.  On  demande  si  le  privilège  s’étend  jusqu’au 
vendeur  des  meubles  incorporels. 

Celte  question  partage  les  esprits,  quoiqu’à  mon  sens 
elle  ne  soit  pas  susceptible  de  grandes  difficultés.  M.  Per¬ 
sil  (4)  pense  que  le  vendeur  de  droits  incorporels  ne 
peut  prétendre  à  aucun  privilège,  et  la  cour  de  Paris 
la  ainsi  jugé,  par  arrêt  du  18  mars  1825  (5).  Mais 
celte  opinion  ne  paraît  pas  admissible.  Notre  article 

Hyp.,  p.  44,  11”  0. — La  desliliilion  d’un  officier  ministériel 
éipiivaut-eHc  à  la  perle  de  !a  chose,  en  ce  sens  que  celui  qui  s’csl 
démis  en  fiiveur  du  titulaire  destitué  ne  puisse  pas  exercer  soji 
privilège  sur  l'indemnité  nrliitrée  par  IcGouvernemeal?  V. 
aux  notes. 

(1)  Ferrières,  art.  177,  n”  7.  Hacquet.  Droits  de  justice,  cli,  21, 
11”  284.  Polliier,  Procéd.  civ.,  p.  107, 

(2)  Voir  suprà,  n”  151. 

(5)  Itépert.,  v”  Privilège,  p.  25,  n®G,  col.  2, 

(  5)  Coninu,  art,  2102,  §  4,  ii"  2. 

(5)  Dalloz.  ÜO,  2,  222.  Junge  Ilouen,  20  déc.  1847  (Devill., 
48,  2,  08);  Nancy,  2  mars  1850  'DevilL,  50,  2,  285). 
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« 

donne  privilège  au  vendeur  mobiliers.  Or,  Tarti- 

de  535  du  Code  Napoléon,  combiné  avec  Fart.  529, 
place  Jes  meubles  incorporels,  tels  que  créances,  offi¬ 
ces  (I),  etc,,  dans  la  classe  des  effets  mobiliers.  La  vente 
de  ces  sortes  de  meubles  est  accompagnée  de  privilège. 
Üii  ne  peut  échapper  à  celte  conséquence.  Elle  a  été, 
au  surplus,  proclamée  par  de  nombreu.x  arrêts  (2),  à 
l’autorilc  desquels  on  peut  joindre  celles  de  MM.  Del- 
vincourt  (3),  Favart  (4)  et  Dalloz  (5),  et  surtout  celle 


(1  j  U  en  est  de  même  des  droits  successifs,  et  il  a  été  décidé  eu 
conséquence  que  la  cession  de  droits  successifs,  faite  par  un  hé- 
ritlcràsou  coliérilier,  a  le  caractère  d’une  vente  ordinaire,  et  par 
suite  que  le  cédant  jouit  du  privilège  du  vendeur  pour  le  prix  de 

,21  déc.  IS'î  i  ; 


la  cession,  liourges,  2üjanv.  1844; 

'ronlouse ,  14  décembre  1850  (Sirev,  45,  2,  42(î  et  587;  51,  2, 
102). 

(2)  Cassai.,  28  novembre  1827.  U  s’agissait  d’une  cession  de  ’ 
créance  (Dalloz,  1828,  1,  56).  byoïi,  9  février  1850,  Vente  d’un 


108).  Paris,  8  juin  185G  (Sirey,  50,  2,  297.  Dalloz,  50,  2,  124). 
Cassation,  15  mai  1855  (Sirey,  35,  1,  707.  Dalloz,  35,  1,257). 
Cassalion,  2  janvier  1838  (Sirey,  38,  1,  259).  Toulouse,  22  fév. 
1840  (Sirey,  40,2,  120).  Paris,  2  avril  et  1  déc.  1840  {Jount.  du 
/*«/,,  40,  1,  07  4  et  41, 1,  224).  Limoges,  10  mai  1840  [Jauni,  du 
Pal.,  40,  2,  455).  Amiens,  27  août  1841  (Sirey,  45,  2,  5G0).  Cas¬ 
sa  lî.on,  23  avril  1840,  motifs  (Dalloz,  40,  1,  102).  Toulouse,  12 
juillet  1851  (Sirey,  51,  2,  559).  Ce  dernier  arrêt  juge  néanmoins 
que  le  privilège  ne  peut  être  exercé  au  préjudice  de  tiers  auxquels 
le  premier  acquéreur  aurait  cédé  le  prix  de  sa  revente,  sans 
fraude,  et  antérieurement  à  toutes  poursuites  de  la  part  du  ven¬ 
deur.  En  ce  point,  la  décision  est  conforme  à  celle  d’un  précédent 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  12  mai  1855  (Sirey,  55,  2,  280).  V, 
encore ,  comme  consacrant  le  privilège  en  principe,  Bourges, 
1"  mai-slSil  (Sirey,  47,  2,  252).  Amiens,  27  août  1844  et  Paris, 
20  avril  1850  (Sirey,  50,  2,  588).  Lyon,  0  déc.  1850  (Sirey,  50, 
2,0.34). 

(3)  T.  3,  p.  285,  notes, 

(4)  V.  Privilèges,  sect,  1 ,  §  2. 

(5)  tlyp. ,  p.  51.  Jumje  Duranton ,  t.  10,  n*  120;  Va 
n“  80. 
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de  la  chambre  des  députés,  dont  le  vote  est  développé 
dans  un  rapport  de  M.  Sapey  sur  la  pétition  d’un  sieur 
Lex(i). 


(1)  Moniteur  du  10  seplciiibre  1830  (Dalloz,  30,  3,  14  et  15). 
Ct't  important  rapport  contient  un  résumé  clair  et  précis  de  tout 
le  droit  qui  régit  les  offices. 

Mais  on  s’est  demandé  si  le  privilège  subsiste  en  faveur  du  ven¬ 
deur  non  payé  de  l'office,  dans  le  cas  de  destitution  de  son  suc¬ 
cesseur,  Nombre  d’arrêts  ont  statué  sur  celle  question  et  l’oul 
résolue  en  sens  divers.  V.  pour  l’affirmative,  Paris,  11  décenilire 
1854,  3  juin  1845  et9  janvier  4851  (Sirey,  55, 2,  1 12  et  51, 2,  TJ. 
Lyon,  1"^  mars  1838.  Bordeaux,  2  décembre  1842  (Sirey,  45,  2, 
14C),  Oi’léans,  51  janvier  184C,  et  Rennes,  28  juillet  18ol.  Voyez 
encore  dans  ce  sens  une  dissertation  de  M.  Diivergier,  dans  le 
Droit  des  51  mars  et  2  avril  1855,  et  une  autre  de  M.  Genreau, 
dans  la  Itevue  crt/ù;Me  de  législation ,  t.  5,  p.  724.  Pour  la  néga¬ 
tive  V.  Cassation,  7  juillet  1847,  13  février,  20  mars  et  23  avril 
1849,  et  25  mars  1853  (Sirey,  47, 1, 495;  49, 1,  518;  55, 1,275). 
La  cour  de  Paris  s'est  ralliée  à  celte  jurisprudence  :  arrêts  des  3 
février  et  9  mars  1852  (Sirey,  52,  2,  55  et  152),  ainsi  que  celle 
d’Orléans,  arrêt  du  2  juillet  1852  (Sirey,  53,  2,  1,59).  V.  encore 
dans  ce  sens  Piouen,  29  décembre  1847  ;  Nîmes,  17  février  1852  ; 
et  les  dissertations  de  M.  Pont,  dans  la  Uevue  critique  de  légiala- 
lion  t,  1,  p.  16  et  585,  et  t.  2,  p.  400.  J’ajoute  que  cette  jurispru¬ 
dence  a  été  étendue  au  cas  de  faillite  du  cessionnaire  deroHice. 
Lyon,  9  décembre  1830  (Sirey,  50,  2,  034)  ;  et  Cassation,  23  août 
1853  (Sirey,  53, 1,  606),  Je  suis  d’avis,  pour  ma  part,  que  celte 
dernière  jurisprudence  doit  être  préférée.  Dans  un  office,  la 
seule  chose  qui  puisse  faire,  entre  le  titulaire  et  son  successeur, 
l’objet  d’une  convention  privée,  est  le  droit  de  présentation  créé 
par  l’art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Or  ce  droit  est  détruit  par 
l'elfet  de  la  destitution,  ou  de  tout  autre  événement  qui  ne  permet 
plus  au  titulaire  de  l’exercer.  La  chose  a  donc  péri  entre  ses  mains, 
etparsnite,  l’art.  2102,  qui  subordonne  le  privilège  du  vendeur 
au  fait  de  la  possession,  parle  débiteur,  des  objets  vendus,  est  dé- 
sormaissans  application  possible.  —  Mais  celte  jurisprudence  ne 
s’étend  pas  au  cas  de  démission  pure  et  simple  (Nîmes,  13  mars 
1851),  surtout  quand  le  Gouvernement,  tout  eu  forçant  le  titu¬ 
laire  à  se  démettre,  lui  a  conservé,  en  même  temps,  la  valeur  de 
sa  charge,  Besançon,  4  janvier  1855  (Sirey,  55,2,  310). 
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De  la  revendicaiiou* 


187  bis.  La  roveiiJicaüon  est  !e  second  ilioit  que  la 
loi  donne  an  vendeur  qui  ii’a  pas  été  payé  du  prix. 

Par  la  revendication,  le  vendeur  peut  reprendre  la 
rit  ose  qu'il  a  vendue,  taul  quelle  est  en  Ut  possession  de 
racheletir  (I).  Le  résultat  de  celle  action  est  de  faire 
réintégrer  le  vendeur  dans  la  propriélé  d’une  chose  qui, 
quoique  sortie  de  ses  mains,  n’a  pu  cesser  de  lui  appar¬ 
tenir  totalement,  puisqu’il  n’en  a  pas  reçu  la  valeur. 

Mais  l’exercice  de  la  revendication  en  matière  de 
vente  d^objels  mobiliers  est  soumis  à  quatre  conditions  : 
1“  la  première,  que  la  vente  soit  faite  sans  terme;  2“  la 
seconde,  que  la  chose  vendue  soit  en  la  possession  de 
rachetcur  ;  o"  la  troisième,  qu’elle  existe  en  nature;  iMa 
(|uatrième,  qucla  revendication  soit  exercée  dans  le  bref 
ticlaî  «le  la  huitaine  de  la  livraison. 

Je  m’arrêterai  sur  chacune  de  ces  quatre  conditions, 
pour  développer  les  principes  de  droit  qui  s’y  raltachent. 
Mais  avant  tout,  comme  mou  jilan  est  de  toujours  lier 
mes  explications  au  droit  romain  et  à  l’ancienne  juris¬ 
prudence,  j’examinerai  si  par  les  lois  romaines  le  ven- 
ileur  pouvait  exercer  la  revendication.  Puis  je  parlerai 
de  ce  qui  avait  lien  aux  termes  du  droitcoutunüer. 

188.  Par  le  droit  romain,  comme  par  le  droit  fran¬ 
çais,  la  vente  était  parfaite  par  le  consentement  sur  la 
chose  clic  prix.  Mais  comme  raclieteur  pouvait  larder 
à  s’acquitter  du  prix,  afin  que  le  vendeur  ne  perdît  pas 
la  chose  cl  le  |)rix,on  l’autorisa  à  garder  la  chose  par 
lie  vers  lui  quasi  jure  pignons  {2). 


(1)  An.  2102,  ir4. 

(2)  L.  13,  S  8.  D.  De  ad.  empl.  L.  2ü,  l).  De  hared.  vend, 
l’and.  lie  Poüiier,  t.  1  ,  p.  âlé,  n*  5.  Supràt  n*  181.  Cujas, 
sur  la  loi  2, Sôie  pre'/o,  D,  De  coitL  empl.,  dit;  «  Ne  vend i- 
»  tor  el  rc  suâ  et  prelio  careat,  consulUnr  illi  Iiâc  lege  10. 1).  De 
»  cont.  empt.  •» 

1, 
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Il  y  a  plus,  c’est  que  si  le  vendeur  livrait  la  chose  à 
Tacheleur,  mais  sans  vouloir  suivre  sa  foi  pour  le  payement 
du  prixt  il  pouvait  la  revendiquer;  cetle  décision  est 
écrite  dans  la  loi  19.  D.  de  cont*  empi.,  et  dans  le  §  41 
des  Inst.,  au  lit.  De  divisione  rer.  et  quai,,,  conformes  à  la 
loi  6®  des  Douze-Tables.  «  Quod  vendidi,  non  aliter  fit 
»  accipientis  quàm  si,  aut  pretium  nobis  solulum  sit, 
»  aut  satis  eo  nomine  factum,  vel  etiam  fidem  liabuc- 
»  rimusemptori,  sine  ulla  satisfactiûue.  »  Ce  sont  les 
termes  de  la  loi  10,  De  cont.  empt, 

«  Vendilæ  verô  res  et  traditœ  non  aliter  emplori  ad- 
»  quiruntur,  quàm  si  is  venditori  pretium  solverit,  vel 
»  alio  modo  ei  satisfecerit  :  vetuti  expromissore  aut  pi- 
»  gnore  dato;  quod  quamquam  cavetur  etiam  lege  12 
rf  Tab.,  tamen  reclè  dicilur  et  jure  genlium,  id  est,  jure 
»  naturali,  id  eflici.  Sed  si  is  qui  vend i dit  /Idem  emptoris 
»  secttlus  fuerit,  dicendum  est  stalim  rem  emptoris  fie  ri.» 
Inst,  de  rer.  div.,^  41 . 

J’ai  cru  devoir  rappeler  ces  textes  :  ils  expliquent  très- 
bien  la  cause  principale  et  le  motif  de  la  revendication, 
qui,  comme  on  lésait,  n’est  autre  chose  que  la  sanction 
du  droit  de  propriété. 

De  celte  précaution  prise  par  la  loi  en  faveur  du  ven¬ 
deur,  il  suivait  que  toutes  lès  fois  que  la  chose  vendue  se 
trouvait  entre  les  mains  de  l’acheteur  sans  que  le  ven¬ 
deur  eut  suivi  sa  foi,  le  vendeur  était  censé  c  jnserver  la 
propriété  tant  qu’il  n’était  pas  payé,  et  pouvait  revendi¬ 
quer  la  chose  comme  sienne  (1). 

180.  Mais  qu’appelait-on  suivre  la  foi  de  racheteur? 
C’était  s’en  rapporter  à  lui  pour  le  payement,  et  annon¬ 
cer  rintenlion  de  n’ôtre  pas  paye  sur-le-champ. 

Ai  asi,  si  le  ven  Jeur  accordait  un  terme  à  racquéreur, 
il  suivait  évidemment  sa  foi;  alors  il  ne  pouvait  plus  re¬ 
vendiquer  la  chose,  il  devait  s’imputer  d’avoir  clé  trop 


(Ij  Cujas,  sur  la  loi  2,  §  Sinepreiiü,  D.  contracl.  empU 


t 
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confiant,  et  de  n'avoir  pas  profité  des  sûretés  que  lui  don¬ 
nait  la  loi  (1). 

Quid,  lorsque  le  vendeur  avait  fait  tradition  de  la 
chose?  Dans  ce  cas  toute  la  difficulté  consistait  à  savoir 
si  la  tradition  avaitélé  accompagnée  ou  non  de  la  circons¬ 
tance  que  le  vendeur  avait  voulu  suivre  la  foi  de  Tache- 
teur,  cequi  dépendaitde  nuances  variables  suivant  les 
espèces  (2).  Car,  tantôt  nous  voyons  que  la  chose  livrée 
par  le  vendeur  peut  être  revendiquée  par  lui,  tantôt  nous 
voyons  qu'elle  ne  le  peut  pas. 

C’est  ainsique,  dans  le  §  des  InsL  cité  tout  à  l'heure, 
on  suppose  que,  d'après  les  faits,  le  vendeur  avait  livré 
la  chose,  sans  vouloir  suivre  la  foi  de  l'acheteur,  ce  qui 
peut  arriver  quelquefois,  comme  par  exemple  si  Tache- 
leur  assure  que  l’argent  est  prêt  et  compté  dans  sa  main, 
quoiqu’il  n'en  soilrien,  et  que  le  vendeur  lui  livre  la 
chose  sur  celte  assurance  trompeuse  (3). 

C'est  aussi  dans  le  même  sens  qu’il  est  question  de  la 
tradition  dans  la  loi  aO  D.  De  act.  empt.  el  vendit.  (4). 

Au  contraire,  dans  la  loiî»m’i7e  12,  C.  de  rci  vindicat., 
on  suppose  que  la  tradition  a  été  faite  sans  réserve  ni 
arrière-pensée,  et  avec  le  dessein  de  suivre  la  foi  de  Ta- 
chetciir  (5). 

En  général,  il  faut  convenir  que  la  tradition  pure  et 
simple,  faite  avec  la  certitude  qiTon  ne  sera  pas  payé 
sur-le-champ,  emporte  avec  elle  la  présomption  que  le 
vendeur  a  voulu  suivre  la  foi  de  Tacheteur,  et  lui  accor- 
der  délai.  C’est  l'opinion  delà  plupart  des  auteurs  (6). 

Pothier  veut  cependant  que  Tidcede  crédit  ne  se  pré- 


(1)  Glose  sur  la  loi  19,  D.  De  ront.  empL  Suprà^  n<>  184. 
pi)  M.  Ducaurroy,  Instil.  expliq.,  t.  1,  597. 

(5)  Glose  sur  la  loi  19.  D,  De  cont.  empt.  Suprà,  n”  18  S. 

(  î^  Polliier,  Pan<1.,  t.  4,  i>.  517,  n"  0.  et  note  h, 

(5)  Pothier,  Paiul.,  i.  3,  p.  102,  n"  13.  Cujas,  Ilécît.  soleiuieiles 
sur  la  loi  2,  §  Sine  pretio,  U.  De  cont.  empt, 

(G)  Glose,  lûc.  cil.  Favre,  Code,  1.  5,  t.  7,  déf.  G.  Grazianiis, 
cept.  /orem,,  t.  3,  cap.  523,  n**  19  et  20. 
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su  me  pas,  et  que  ce  soit  à  l’acquéreur  à  prouver  que  le 
vendeur  savait  qu’il  ne  sérail  pas  payé  sur-ie-cliamp  (1). 
Cela  est  juste  en  principe;  mais  dans  la  pratique,  et  sauf 
certaines  circonstances  (2),  il  est  ordinairement  évident 
que  celui  qui  livre  sa  chose,  sans  exiger  payement  tout 
de  suite, consent  à  faire  crédita  l’acheteur. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  répéter  qn’il  en  serait  autrement 
si  le  vendeur  avait  été  trompé,  ou  s’il  n’avait  remis  sa 
chose  qu’à  titre  précaire  (5). 

190.  J’ai  dit  (4)  que  c’était  pour  que  le  vendeur  ne  per¬ 
dît  pas  la  chose  et  le  prix,  que  l’on  avait  établi  le  prin- 
cipeque,  tonique  la  chose  n’était  pas  payée,  le  vendeur 
restait  propriétaire. 

L’équité  naturelle  exigeait  en  effet  cette  précaution. 
Car  il  faut  savoir  que,  dans  les  ])rincipes  du  droit  romain, 
la  vente  ne  pouvait  être  résolue  pour  défaut  d’exécution 
des  conventions  de  la  part  des  parties,  et  que  la  condition 
résolutoire  n’y  était  pas  sous-entendue,  comme  dans  nos 
contrats.  Ainsi,  quoique  l’acheteur  fut  en  demeure  de 
payer  le  prix,  leveiideur  ne  pouvait  pas  pour  cela  de¬ 
mander  la  résolution  :  il  ne  pouvait  exiger  que  le  paye¬ 
ment  du  prix  par  l’action  personnelle.  «  Si  non  dnna- 
»  tionis  causa,  sed  vere  vineas  dîstraxistî,  ncc  pretium 
"  numeratiim  est  :  actio  tibi  pretii,  non  eorurn,  quæ 
»  dedisli,  repelilio  compelit.  »  Ainsi  s’exprime  la  loi  8, 
C.  De  coiU,  ewpi.  ;  la  même  idée  est  reproduite  dans  la 
loi  14.  C.  Derescind.  (d). 


(1)  Vente,  ii"525, 

(2)  M.  Ducaurroy  dit  très-Men  :  «  Cette  vùlonlé  ne  se  présume 
«  pas,  et  la  preuve,  à  urotHS  quelle  ïîc  résnile  des  circcnstauces, 
»  doit  être  fournie  par  l'acheteur.  »  Tit.  J,  n“  o08. 

(5)  L.  3,  C.  Depactis  mler  empt.  ï..  10,  D.  Ve perlculo  et  corn- 
7jiodo,  etc.  I.,  20,  §  dernier,  il  Loc.  conduclL  Cujas,  lib.  51,  Vavll 
ad  cdict. 

(1)  5«pr(i,  n**  188. 

(5)  Pothier,  Vente,  n®  470.  Cujas,  sur  les  lois  4  et  5  du  C.  Ik 
ohlig.  Uoneau,  Comm.,  t.  8,  p.  755.  /w/rri,  n®  222,  je  relève 
une  erreur  de  M.  Grenier. 
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Pour  faire  résoudre  la  venle  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  il  faliail  qu’il  y  eut  une  convcrilion  expresse 
qu’on  appelait  lex  commmorja  (i). 

On  sent  que  cette  impossibilité  de  faire  résoudre  la 
vente»  jointe  à  ce  que  le  vendeur  n'avait  pas  de  privilège 
sur  le  prix,  pouvait  compromettre  de  la  manière  la  plus 
grave  ses  intérêts,  lorsque  l’acquéreur  était  devenu  insol- 
vablc,  et  qu’il  avait  liypolliéqué  à  d’autres  la  chose  vendue. 

On  remédia  doncen  partie  à  cet  inconvénient,  en  faisant 
résider  sur  la  tète  du  vendeur  la  propriété  de  la  cliose 
vendue,  tant  que  le  prix  n’élait  pas  payé  par  Pacheleur 
dont  la  foi  n’avait  pas  été  suivie.  Dans  ce  cas,  le  vendeur 
pouvait  reprendre  sa  chose  par  l’action  rei  vindicalione 
qui  appartenait  au  propriétaire,  et  il  travail  pas  besoin 
(le  faire  résoudre  la  vente. 

191.  Tels  étaient  les  principes  du  droitromain  sur  la 
revendication. 

Dendanl  longtemps  ces  principes  ont  été  ceux  du 
droit  français.  La  revendication  de  la  chose  vendue  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  que  suivant  les  conditions  qui  vien¬ 
nent  d’èlre  rappelées  (2). 

Mais  ensuite  il  s’opéra  un  changement  important. 
Après  avoir  obéi  à  la  règle  du  droit  romain,  que  la  con¬ 
dition  résolutoire  n’étail  pas  sous-entendue  dans  le  con¬ 
trat  de  venle  pour  défaut  d’exécution  des  obligations  des 
parties,  on  finit  par  se  démettre,  dans  les  tribunaux,  de 
la  rigueur  de  ces  principes,  et  Ton  admit  le  vendeur 
à  demander  la  résolution  du  contrat  de  vente  pour  cause 
de  défaut  de  payement  du  prix,  quoiqu’il  n’y  eût  pas  de 
pacte  cornniissoirc  (3). 

(1)  L.8,  C.  Dôcont.  emjit,  M.  Ducaurroy,  l.  5,  p,  140,  n^lOlS. 
V.  mon  Comni.  de  la  Vetile,  t.  2,  n"  0*2! . 

(2j  Art.  104,  vieille  coutume  de  Paris.  Art.  176  de  la  nouvelle. 
An.  458,  Orléans. 

(3)  iJespeisses.t,  1,  section  finale,  n*  10.  Potliier,  Vente,  n'*  476. 
V.  mon  Comment,  de  ta  VVfUc,  t,  2,  u”  621,  et  p.  Côl,  aux  ad¬ 
ditions. 
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I  Au  moyen  de  ce  changement,  soit  qu’il  y  eut  terme 

I  accordé,  soit  qu’il  n"y  en  eût  pas,  soit  que  le  vendeur  eut 

I  ou  non  suivi  la  foi  de  l’aclieleur,  le  vendeur  non  payé 

I  pouvait  toujours  reprendre  la  chose,  en  faisant  résilier  la 

II  vente  pour  inexécution  de  la  convention  de  la  part  de 

I  l’acheteur. 

1  192.  Malgré  cette  innovation,  qui,  élargissant  le  droit 

du  vendeur,  semblait  rendre  par  conséquent  inutile  le 
droit  de  revendication,  les  réformateurs  des  coutumes 
n’en  continuèrent  pas  moins  à  conserver  ce  droit,  et  à 
.  exiger,  comme  par  le  passé,  que  les  choses  mobilières 

!  ne  fussent  revendiquées  qu’à  la  condition  sine  qttâ  non 

que  la  vente  aurait  été  faite  sans  jour  ni  ferme, 

193.  C’est  aussi  ce  qu’a  voulu  le  Code  Napoléon,  et, 
au  premier  coup  d’œil,  on  est  tenté  de  dire  que  le  droit 
de  revendication  qu^il  confère  au  vendeur  fait  double  em¬ 
ploi  avec  le  droit  de  faire  résoudre  la  vente  en  cas  de 
non-payement  du  prix,  droit  de  résolution  qui,  quoi 
qu’en  diseM.  Delvincourt  (t),  appartient  au  vendeur  de 
J  meubles  qui  a  livré  sa  chose,  comme  au  vendeur  d’im¬ 

meubles  (2);  on  se  demande  à  quoi  peut  servir  au  ven¬ 
deur  la  revendication,  si  limitée  dans  son  e.xercice,  tan¬ 
dis  que  dans  tous  les  cas  il  peut  reprendre  sa  chose  par 
voiede  résolution  de  contrat;  on  s’étonne  que  l’on  ait 
conservé  les  principes  du  droit  romain  en  matière  de  re¬ 
vendication  de  l’objet  vendu,  lorsque  ces  principes  ont 
été  bouleversés  et  sont  devenus  sans  objet  par  l’introduc¬ 
tion  toute  moderne  de  la  clause  résolutoire  tacite  dans 
les  contrats  bilatéraux  ;  enfin  on  est  frappé  du  coulrasle 
qui  paraît  exister  entre  notre  article,  qui  semble  siippo- 
ser  que  la  propriété  (o)  réside  encore  sur  la  tête  du  ven- 

»  ^ 

'9' 

k 

1 

P 

;■  (1)T.  3,p.  157,n«  5. 

i'  (2)  M.  Pardessus,  l,  2,  p.  513,  n*  289.  Arrêt  de  la  cour  deParis 

du  18  août  1829.  Dalloz,  29,  2,  281.  V.  mon  Comin.  de  la  Venic, 

,y  1.2,0*645. 

j  ,  (3)  La  revendication  suppose  la  propriété.  Suprà,  n®  188. 


ii 


CIIAP.  II.  DES  PniVJLÉGES,  (aht.  2102.)  247 

ilcur  non  payé,  et  Tari.  1585  qui  déclare  que,  quoique 
le  prix  ne  soit  passoldéja  propriété  est  acquise  à  Tac  le- 
Icur. 

Ces  objections  sont  graves,  mois  elles  ne  sont  pas  sans 
réplique,  et  l’on  finit  avec  un  peu  de  réflexion  par  ab¬ 
soudre  le  législateur. 

Il  y  a  plusieurs  dilîérences  importantes  entre  le  droit 
de  revendication  et  le  droit  de  résolution.  Le  premier 
suppose  que  la  propriété  n’a  pas  été  aliénée;  le  second 
suppose  que  la  vente  en  a  opéré  la  transmission  (1). 

Quand  on  exerce  le  droit  de  revendication,  on  n'a  pas 
besoin  d’obtenir,  avant  tout,  que  le  contrat  soit  détruit 
et  les  choses  replacées  dans  leur  ancien  état.  L’action 
en  revendication  suppose  de  p/em  rfroif  qu’il  n’y  a  pas 
eu  de  vente  valable,  et  que  l’aliénalion  n’a  pas  été  con¬ 
sommée.  Au  contraire,  celui  qui  agit  en  résolution  de 
contrat  admet  que  ce  contrat  a  reçu  sa  perfection  ;  il 
doit  en  poursuivre  l’anéantissement  pour  des  causes 
survenues  ex  post  factOy  et  il  est  exposé  à  voir  le  juge' 
accorder  un  délai,  pour  le  payement,  au  débiteur  (2). 
L’action  en  revendication  est  réelle  (5).  L’action  en  ré¬ 
solution  est  personnelle  t»  rÊïnsenp^a  (4).  I/action  en 
revendication  est  prompte  et  décisive;  le  poursuivant 
peut  saisir  la  chose  avec  éclat,  et  nuire  par  conséquent 
au  crédit  du  débiteur; celui  qui  demande  la  résolution 
ne  peut  pas  procéder  d’une  façon  aussi  expéditive  ;  avant 
d’agir  par  des  voies  d’exécution,  il  fautqu’ii  ait  obtenu 
la  résolution  en  justice  (5).  Il  suit  de  là  que  ce  serait 


I 

n 


(1)  U  ne  faudrait  pas  argumenter  de  ce  qu’en  droit  romain  le 
pacte  comniissoire  produisait  rCTend/ca/io».  Il  y  a  entre  le  pacte 
commissoire  et  l’action  résolutoire  des  différences  graves  que  je 
signale  fii/rà,  n*  224. 

(2)  An.  1184  du  Code  Napoléon. 

(5)  Ilei  vindicalio  est  actio  in  rem,  etc.  Iluberus,  sur  le  Dig., 
p.  7t>0,  n‘  2. 

(4)  V.  mon  Comm.  de  la  Vente,  t.  2,  n"  62 i. 

(5)  An,  1184  du  Code  Napoléon. 
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line  erreur  üe  confondre  ces  deux  iTclions  i’une  avec 
l’aulre;  que  l’action  en  re  vendicalion  est  beaucoup  pins 
grave  que  raciioii  en  résol  lUion;  que  Ui  (^oile  a  donc  pu 
inetlre  ces  deux  moyens  à  la  disposition  du  vendeur, 
sans  opérer  un  double  emploi;  enfin,  que  plus  la  reven¬ 
dication  coniieiU  en  elle  de  sévérité,  plus  il  était  néces¬ 
saire  de  la  renfermer  dans  des  limites  étroites. 

Quant  à  rantagonisme  qu’on  relève,  entre  notre  arti¬ 
cle  et  i’arl.158o,  il  se  résout  en  une  simple  exception 
introduite  à  la  règle  générale,  en  i'aveiir  trun  cas  parti¬ 
culier.  Toutes  les  fuis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  la  revendica¬ 
tion,  le  principe  de  l’art.  1585  conserve  toute  sa  force, 
et  notre  article  est  loin  de  le  renverser.  Kn  droit,  rien 
n’est  plus  frequent  que  de  voir  des  exceptions  arriver 
pourdéroger  parqueUiue  coté  au  principe  général. 

Ceci  posé,  passons  à  l’examen  des  conditions  requises 
pour  l’exercice  delà  revendication. 

104.  La  première  condition  que  la  loi  exige  pour  au¬ 
toriser  l’exercice  <le  la  revendication,  c’est  que  la  vente 
soit  faite  sans  1er  me. 

Dans  les  observations  qui  précèdent,  j’ai  fait  suffisam¬ 
ment  coniiaitre  le  moliftle  celte  disposition.  Je  n’y  re¬ 
viens  plus. 

Si  la  vente  est  faite  avec  terme,  alors  le  vendeur,  ayant 
suivi  la  loi  de  racquércur,  ne  peut  exer'cerla  revemtica- 
lioir.  11  faut  que  la  vente  soit  faite  /n/eÿrmï/,  c’esl-à-dii‘c, 
à  deniers  comptants.  Car  les  Grecs  ne  faisaient  point  de 
crédit,  et  orr  n’avait  rien  chez  eux  que  l’argent  à  la 
main  (1). 

195.  La  seconde  condition  est  que  la  chose  vendue 
soit  encore  err  la  possession  de  rachcleur. 

Si  l'acheteur  avait  fait  passer  à  un  tiers  la  possession  de 
l’objet  vendu,  le  vendeur  sei’ail  prive  du  di’oil  de  reven¬ 
dication  (2). 


(L  Plaute,  IMaLoti,  lih.  H,  De  Icgib.  D’Olive,  liv.  4, 

cil.  X,  nild. 

M.  Pardessus,  t.  2.  p.  515,  ir  28‘J. 


ciiAi*,  n.  i>ts  piîiviLiiuiîs.  (iiiT.  !2!02.) 
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Il  ii’en  élait  pas  ainsi  sous  l’empire  de  la  couluine  de 
l^ari5J  d*où  cependant  esl  tirée  la  disposition  du  Code 
IS'ajioléoii  rpii  m’occupe  en  ce  raoment. 

D  aprés  Tai  l.  I7G  de  celle  coutume,  le  vendeur,  sans 
jour  ni  lcrme,  pouvait  poursuivre  sa  chose  e»  quelque  lieu 
quelle  fût  transporlce. 

Ainsi,  si  Tacheteur  avait  revendu  la  chose  à  un  tiers, 
le  vendeur  originaire  pouvait  revendiquer  celle  chose 
entre  les  mains  de  ce  tiers  (pourvu  que  ce  fût  dans  un 
brei’délai,  sans  quoi  on  aurait  supposé  qu’il  avait  taci¬ 
tement  accordé  un  terme)  (i). 

Le  Code  Napoléon  a  pensé  que  cet  état  de  cliosespou* 
vait  avoir  de  graves  inconvénients,  nuire  au  commerce, 
et  tromper  la  bonne  loi  des  tiers  acheteurs.  Il  exige  par 
conséquent  que  la  revendication  ne  puisse  avoir  lieu 
((u’autant  que  la  chose  est  en  la  possession  de  l'acheteur, 
et  qu’elle  n'est  pas  passée  en  mains  tierces.  Ainsi,  si  la 
chose  était  revendue  mais  non  livrée,  le  vendeur  pri- 
milir pourrait  revendiquer  (2). 

190.  La  troisième  condition  est  que  la  cliosc  existe 
dans  les  mains  de  raclieteur,  dans  le7iiémo  étal. 

Ainsi,  dit  Tarrihle,  si  le  vin  avait  été  mis  en  hou- 
tcilles  ,  si  les  comestibles  avaient  été  entamés,  il  ne  se¬ 
rait  pas  possible  d’exercer  la  revendication  (5). 

De  meme  dans  l’usage  du  Châtelet,  attesté  par  Fer¬ 
rières  (4),  la  revendication  ne  pouvait  plus  avoir  lieu 
lorsque  les  ballots  avaient  été  défaits,  et  que  les  mar- 
cliandises  qu’ils  contenaient  en  avaient  été  tirées  pour 
cire  exposées  en  vente.  Cela  est  fondé  sur  b  grande  dif¬ 
ficulté  de  constater  l’identité  des  objets. 


(I)  Ferrières,  sur  l’art.  17lî,  n*  Î3.  Chopin,  idem,  ii'*  8.  L.  Si 
fyMM,  D.  lie  coïii.  enxjit. 

Iti)  Delviiicourl,  t.  3,p.  275,  n”  2. 

'3)  Uépert.,  v"  Privilège,  p.  27,  col.  1. 

^4}  Art.  170,  11®  21,  Ce  qui  esl  conlirmê  par  l’aiC  580  ^dii  Code 
de  cüinmerce. 
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Brodeau  (1),  Mornac  (2)  et  Forrières  (5)  rapportent  ■ 
l’espèce  suivante  : 

Un  fondeur  (le  cloches  avait  vendu  des  cloches  aux 
habitants  d’une  paroisse.  Ceux-ci  les  avaient  fait  monter 
et  mettre  dans  le  clocher.  Le  vendeur,  n’en  pouvant 
être  payé,  poursuivit  les  acheteurs,  et  demanda  qu’il 
lui  fût  permis  de  faire  ôter  les  cloches  du  clocher.  On 
soutenait  qu’il  y  était  non-recevable,  parce  que  les  clo¬ 
ches  ayant  été  bénites,  elles  n’étaient  plus  dans  le  com¬ 
merce,  qu’il  en  avait  perdu  la  propriété,  et  partant  que 
le  droit  de  revendication  ne  lui  appartenait  plus (4), 

Néanmoins,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27 
février  1603,  il  fut  ordonné  que,  faute  par  leshabilants 
de  payer  dans  un  certain  temps,  les  cloches  seraient 
enlevées. 

On  peut  voir,  au  surplus,  n"'  109  et  suivants,  ce  que 
j"ai  diules  mutations  qui  peuvent  survenir  dans  la  na¬ 
ture  d’une  chose  (5). 

197.  La  quatrième  condition  à  laquelle  la  loi  soumet 
le  vendeur,  c’est  qu’il  exerce  la  revendication  dans  la 
huilaine  de  la  livraison. 

Celte  condition  est  fondée  sur  le  même  principe  qui 
a  fait  exifjerque,  pour  qu’il  y  eût  lieu  à  îa  revendica¬ 
tion,  la  vente  fût  faite  sans  jour  îu  terme.  On  suppose 
que,  s’il  s'écoulait  plus  de  huit  jours  sans  réclamation, 
le  vendeur  aurait  suivi  la  foi  de  racquéreur,  et  que,  dés 
lors,  ce  dernier  serait  devenu  propriétaire. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  le  délai  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  revendication  n’était  pas  fixé,  en  sorte  que 
l’on  disputait  beaucoup  pour  savoir  quel  laps  de  temps 


(1)  Art.  177,  Coût,  (le  Pwns. 

(2)  Sur  la  loi  ProcuraioriSj  %  Plané,  D.  De  tnb.  actîone. 

(3)  Art.  17G,  n»  24. 

(4)  Inst,  de  rer,  divis.,  §  /ie«  sacræ,  1.  21,  C.  De  sacros.  eccles, 
L.  ü,  11.  De  ac(].  rer.  dominio. 

(5)  V.  aussi  mon  Coin  ni.  la  Vente,  t,  2,  p.  Cr>2,  combine  avec 
ce  (|uc  j’ai  dil  supni,  n"  115. 
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(levait  s’écouler,  afin  de  juger  si  le  vendeur  avait  voulu 
accorder  tacitement  un  délai  de  grâce,  et  suivre  la  foi  de 
l’acheteur, 

Mornac  voulait  que  la  revendication  fut  exercée  con^ 
festim{\). 

Ferrières  trouvait  que  huit  jours,  ou  environ^  étaient 
un  délai  suffisant  pour  faire  dire  que  le  vendeur  avait 
voulu  donner  tacitement  jour  et  terme  (2). 

Le  Code  Napoléon  a  fixé  un  terme  qui  lève  tous  les 
doutes,  mais  qui  aussi  ne  peut  être  dépassé  sans  que  le 
vendeur  soit  privé  tout  à  fait  de  Texercice  de  la  revendi¬ 
cation.  Ce  terme  eslla  huitaine  delà  livraison  à  Tache- 
teur. 

108.  Mais,  si  le  délai  pour  revendiquer  était  expiré, 
je  crois,  sans  hésiter,  que  le  vendeur  pourrait  recourir 
au  moyen  moins  direct,  mais  plus  large,  de  Taction  en 
résolution  de  contrat  (5). 

Il  en  est  de  même  dons  tous  les  autres  cas  où  l’action 
en  revendication  ne  trouve  pas  sa  place,  on  peut  y  sup¬ 
pléer  par  la  voie  de  la  résolution,  qui  est  la  règle  géné¬ 
rale  dans  tous  les  contrats  bilatéraux. 

Ainsi,  une  triple  garantie  est  oiTerte  au  vendeur  non 
payé,  savoir:  le  privilège  et  la  revendication  dont  parle 
notre  article  ;  et  l’action  en  résolution  autorisée  par  les 
art.  iCôGet  H84  du  Code  Napoléon  (4), 

11)9.  Après  avoir  parcouru  avec  des  détails  suffisants 
ce  qui  concerne  le  privilège  et  la  revendication,  il  me 


(1)  Sur  In  loi  /'rootrafons,  §  Planèy  D.  Do  trib.  ad. 

(2)  An.  170,  coul.  (le  Paris,  ii“  19, 

(7i)  Suprà^  n“  193, 

(4)  Le  vendeur  qui  a  succombi;  sur  la  demande  en  reven¬ 
dication  d'übjels  mobiliers,  esl-iî  ensuite  recevable  à  former 
une  demande  en  résolulicn  de  la  vente  des  mêmes  objets? 
ISon,  suivant  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  19  avril  1830  (Sirey, 
57,  1,/42j. 

M.  Devilleneuve  ,  dans  une  dissertation  qui  suit  ccl  arrêt,  le 
combat  par  des  raisons  qui  ne  sont  pas  sans  gravité. 
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rcslc  àtlire  un  mot  sur  cc  qu’on  doit  entendre  par  iYJî- 
deur  non  paye. 

Pour  cela,  il  faut  distinguer  le  cas  où  il  s’agit  du  pri¬ 
vilège,  du  cas  où  il  s’agit  de  la  revendication. 

La  loi  ayant  accordé  un  privilège  au  vendeur  quanil 
même  il  aurait  suivi  la  foi  de  Vacheteuî\  on  ne  doit  pas 
appliquer  ici  le  principe  des  lois  romaines,  qui  voulait 
que  le  vendeur  lut  privé  d'un  recours  sur  la  chose  ven¬ 
due,  et  fût  livré  aux  chances  d'une  simple  action  person¬ 
nelle  icrsqu’il  avait  reçu  une  caution  on  toute  autre  ga¬ 
rantie  (1).  Il  importe  peu  que  racquéreur  dont  la  foi  a 
été  suivie  soit  devenu  propriétaire  véritable  de  la  chose. 
Cela  ne  nuit  pas  au  privilège,  dont  la  nature  a  ceci  de 
remarquable,  qu’il  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  chose 
dont  on  n’est  pas  [iropriétaire.  En  fait,  un  vendeur  qui  a 
fait  cautionner  son  payement  n’est  pas  pmjé  pour  cela. 
Or,  s’il  n’est  pas  payé,  il  doit  avoir  privilège. 

M.  Grenier  dit  cependant  avec  Pasnage  qu’on  doit  ap- 
pîiquerici  les  lois  romaines  (2),  Mais  comment  cela  poiir- 
rait-il  se  faire?  N’y  a-l-il  pas,  en  matière  de  privilège, 
imc  difiérence  radicale  entre  le  droit  romain  et  le  droit 
français?  Ne  sait-on  pas  d'abord  que  ctdui-ci  donne  au 
vendeurun  privilège  que  l'autre  lui  refusait?  N’est-il  pas 
certain,  d’autre  part,  (jiie  le  privilège  a  lieu  dans  nos 
lois,  quand  même  il  y  aurait  terme,  ou  quand  même  le 
vendeur  aurait  suivi  la  foi  de  racheleur(3) ;  tandis  que, 
d’après  les  lois  romaines,  le  vendeur  qui  avait  suivi  la 
foi  de  l'acheteur  et  accordé  délai,  n’uvail  de  ressource  que 
dans  l'action  personnelle  en  payement  du  prix?  On  rc 
peut  donc  emprunter  au  droit  romain  des  décisions  fon¬ 
dées  sur  de  tromjicuses  analogies. 

M.  Grenier  se  prévaut  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  24  décembre  1810(4).  Mais,  quelles  que  soient  ccr- 


(1  )  Inst., de  rer.  divis,,  S  4 1  ■ 

(2)  lîusnage,  ch,  14.  W.  Grenier,  l.  2,  n”  3i7. 
(5)  Suprà.  n’  184, 

(4)  Dalloz,  Uj’p.,  p.  47.  Sirey,  1. 17,  2,  270. 
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laines  expressions  qu’on  pourrait  critiquer  dans  les  con¬ 
sidérants,  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  décision 
sont  tels  que  M.  Grenier  ne  peut  en  tirer  aucun  avan¬ 
tage.  Fusi,  joaillier  italien,  avait  acheté  de  Perret,  joail¬ 
lier  à  Paris,  un  saphir  d’Orient  pour  le  prix  de  170,000  fr, 
Fusi  avait  donné  en  payement  :  l*  dos  hijûux  et  brillants 
pour  la  somme  de  98,155  IV.  ;  2*  un  billet  à  ordre  de 
71,545  fr,  payable  à  présentation  et  reçu  par  Perret 
solde.  Fusi  étant  tombé  en  décontUiire,  les  créanciers 
saisissent  le  saphir.  Dans  l’ordre  qui  s’ouvre  après  ia 
vente  aux  enciiéres,  Perret  demande  à  être  payé 
par  privilège  en  sa  qualité  de  vendeur.  Les  créan¬ 
ciers  lui  opposent  qu’en  recevant  pour  soTde  un  bon 
souscrit  par  Fusi,  il  avait  opéré  novation;  que  son  litre 
n’élail  plus  dans  sa  qualité  de  vendeur,  mais  dans  un 
simple  billet  qui  le  laissait  dans  la  classe  des  créanciers 
chirographaires.  C’est  le  système  que  la  cour  adopta. 

«  Considérant  que  la  vente  du  saphir  a  été  consommée 
»  par  sa  remise  ès  mains  de  Fusi  et  par  le  paiement  ou 
»  échaufjc  opéré  parla  remise  à  Perret  de  diamants,  de 
9  perles,  et  d’un  bon  accepté  par  lui  pour  solde.  » 

Ces  expressions  prouvent  clairement  que  la  cour  a 
pensé  qu’il  y  avait  novation  dans  l’espèce,  et  par  consé¬ 
quent  extinction  du  privilège  d’après  l’art.  1278  du  Code 
Napotcon,  Mais  ce  n’est  pas  là  appliquer  la  disposition 
du  §  4 1  des  Imt.  au  titre  Ih  rer.  divis.,  ainsi  que  le  pré¬ 
tend  M.  Grenier  (l). 

199  bis.  Au  surplus,  celte  décision  de  la  cour  de  Paris 
ne  peut  se  soutenir.  Il  est  faux  que  dans  l’espèce  il  y  eût 
novation,  et  que  le  vendeur  eût  été  payé  dans  le  sens  de 
la  loi  (2). 


(l)  Lac.  cit. 


(2)  Pliisieiu's  auteurs  partagent  cepenéant  rnpiulovt  de  la 
cour  de  Paris.  Doinal,  liv.  H,  t,  1,  sect.  n*  4.  Persil,  Comm., 

art.  2105.^  1,  u" fi. (1  renier,  t.  2,  n"3S5.  M.  Dalloz,  Hyp.,  p.  4S, 
n®  A , 


254  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHEQUES. 

Quoi  qu'il  y  ait  des  arrêts  assez  nombreux  qui  ont 
décidé  que  la  dation  de  billets  opère  une  libération  et 
conduit  à  fin  le  contrat  de  vente  (1),  on  ne  doit  pas  les 
suivre,  et  il  faut  se  ranger  à  Topinion  beaucoup  plus 
juridique  (2)  qui  veut  que  le  payement  en  billets  soit 
toujours  subordonné  à  la  condition  de  yencamemenl. 
C’est  ce  qu’ont  décidé  plusieurs  arrêts  (3),  parmi  les¬ 
quels  je  citerai  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  4  jan¬ 
vier  4827,  rendu  après  une  discussion  approfondie,  et 
sur  mes  conclusions  conformes  (4).  Il  est  clair  que  le 
créancier  qui  reçoit  un  pareil  payement  n’entend  donner 
quittance  qu’à  la  charge  que  les  billets  seront  payés  à 
l’échéance.  La  novation  ne  se  suppose  pas  ,  et,  -jiour  y 
arriver,  il  ne  faut  pas  surtout  fausser  la  pensée  des  par¬ 
ties  contractantes. 


{!)  Cassai.,  2  janvier  1807  (Sirey,  7,  1,  61.  Dalloz,  Obligal., 
p.  602).  Colmar,  4  janvier  1806  (Dalloz,  toc,  cü.,  p.  603).  Paris, 
7  déc.  1814  (Dalloz,  loc.  cit,  p.  603).  Douai,  5  août  1818  (Dalluz, 
loc.  cü.,  p.  603. 

(2)  M.  i'ardessus,  l.  2,  p.  158  W.  Merlin,  Répert.,  Novation. 

(3)  Cassai.,  10 août  1811  (Dalloz,  Olilîg.,  p.603).  Rouen. 2  avril 
1811  (Dalloz,  Ohligat.,  p.  603).  Cassat,  6  novembre  1823  (Dal¬ 
loz,  Oblîgat.,  p.  603).,  Rouen,  4  janvier  1825  (D.  25,  2,133). 
Cassai.,  25  janvier  1826  (D.  26,  1.  541),  Poitiers,  5  lévrier  1835 
(Dalloz,  55,  2,  02).  Limoges,  4  lévrier  1855  (Sirey,  55,  2,  221, 
Dalloz,  57,  2,  155).  Bordeaux,  8  janvier  1835  (Journal  des 
airêts  de  cette  cour,  année  1835,  p.  26).  Orléans,  18  novembre 
1836  (Sirey,  37,  2,  144).  Cassai.,  5  mai  1857  (Sirey,  37, 1, 718, 
Dalloz,  37,*5i4J. 

Quelques-uns  de  ces  arrêts  ne  tranchent  pas  la  question  en 
tiièse  générale,  mais  iis  concourent  tous  à  établir  une  jLirispru- 
dence  certaine  en  faveur  de  l'opinion  que  je  soutiens. 

(4)  D.  27.  2,  44.  —  Ou  peut  voir,  comme  analogue  dans  le 
môme  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  16  mai  1840  {J. 
du  PaL,  à  sa  date)  qui  décide  (jue  le  vendeur  d’uu  meuble  incor¬ 
porel  qui  accepte  une  sûreté  liypol!  lécairc  pour  le  payement  du 
[u  ix,  ne  renonce  pas  par  là  à  réclamer  son  privilège.  CoiiL,  Or¬ 
léans,  31  janvier  1840  (Devll). ,  47,  2,  470).  Secùs  si  le  vendeur 
consent  à  ce  que  le  prix  de  la  revente  soit  versé  en  partie  entre 
les  mains  d*un  second  vendeur.  Rouen,  5  juin  1840  (./.  du  Pal.^ 
à  sa  date). 
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199  1er,  Voyons  maintenant  ce  qu’on  doit  entendre 
par  vendeur  non  payé  lorsqu’il  s’agit  do  l’exercice  de  la 
revendication. 

On  se  rappellera  que  la  revendication  ne  peut  avoir 
lieu  si  le  vendeur  a  accordé  terme.  Il  suit  de  là  que  s’il 
reçoit  en  payement  des  billets  dont  le  terme  n’est  pas 
échu,  il  ne  pourra  pas  revendiquer  :  car  la  réception  de 
ces  eflels  empêcherait  que  la  vente  fût  pure  et  simple  ; 
elle  en  ferait  une  vente  avec  terme  de  paiement.  On  ne 
pourrait  opposer  à  cette  doctrine  un  arrêt  de  Rouen  du 
4  janvier  1825  (1),  qui  autorisa  un  vendeur  à  exercer  la 
revendication,  quoiqu’il  eût  reçu  son  payement  en  bil¬ 
lets  non  échus.  Dans  cet  arrêt,  il  s’agissait  non  pas  de 
la  revendication  organisée  par  notre  article ,  mais  de 
celle  qui  est  accordée  par  l’art.  570  du  Code  de  com¬ 
merce.  Or,  dans  ce  dernier  cas,  l’exercice  de  la  reven¬ 
dication  peut  avoir  lieu  quoiqu’il  y  ait  terme  de  paye¬ 
ment. 

Si  celui  qui  se  prévaut  de  notre  article  pour  revendi¬ 
quer  la  chose  vendue  avait  reçu  des  billets  échus , 
comme  il  n’aurait  pas  accordé  de  terme,  je  pense  qu’en 
cas  de  non-payement  de  ces  billets  il  n’y  aurait  pas  d’oh- 
slacle  à  son  action. 

200.  Notre  article  annonce  qu’il  n’apporte  aucuno 
modification  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  re* 
vendication.  Mon  but  n’est  pas  de  m’occuper  de  cet 
objet,  qui  se  rattache  au  développement  de  la  loi  com¬ 
merciale.  Je  me  borne  à  dire  que  le  vendeur  en  matière 
de  commerce  n’a  point  de  privilège  sur  le  prix,  qu’il 
peut  seulement  exercer  la  revendiealion  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  571  et  suiv.  du  Code  de  com¬ 
merce.  Celle  exception  au  droit  commun  a  été  posi¬ 
tivement  annoncée  par  M.  Tarrible,  orateur  du  tribunal. 
«  S’il  en  était  autrement,  dit-il,  le  but  qu’on  se  pro- 
»  pose  en  restreignant  la  revendication  serait  manqué, 

(l)  U.  25,2,135.’ 
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»  jiuîsciuc  le  vendeur  aufjuel  on  refuserait  la  resliliilion 
»  de  sa  marchandise  en  ohLiendrail  l’6r|uivaleiil  dans  le 
»  recouvrement  exclusif  du  prix.  »  Lorsqu’un  marchand 
vend  à  un  autre  des  objets  destinés  à  entrer  dans  son 
commerce,  il  sait  que  ces  objets  seront  mis  en  circula¬ 
tion,  et  il  n’est  pas  possible  qu’il  vende  avec  espérance 
d’exercer  un  privilège,  puisque  le  privilège  ne  peut 
avoir  lieu  qu’à  la  condition  que  la  chose  vendue  est  dans 
la  possession  de  l’acheteur,  11  sait  aussi  que,  le  crédit 
faisant  la  base  du  commerce,  les  marchandises  qui  vont 
entrer  dans  les  magasins  de  son  acheteur  appelleront  lu 
confiance  ;  que  le  public  y  verra  une  garantie,  et  appor¬ 
tera  ses  fonds,  dans  la  pensée  qu’un  actif  suffisant  repo¬ 
sant  sur  ces  marchandises  et  sur  tout  ce  qui  garnit  les 
magasins,  répondra  des  sommes  prêtées  (1).  La  cause 
du  vendeur  est  donc  effacée  ici  par  celle  du  public,  cl  la 
vente  de  ces  marchandises  est  par  ellc-mème  exclusive 
de  i’idée  de  privilège  (2).  Si  cependant  rachetcur  avait 
acheté  des  objets  qui  ne  devaient  pas  entrer  dans  son 


{!)  Tout  cela  est  léj^islativemeiil  consacré  nitjoni'il'lnii ,  au 
moins  pour  le  cas  de  laillite,  par  le  nouvel  ailicle  ÔTiU  du  (>o(te 
de  commerce. 

(2)  M.  Tarrihle,  Bépert.,  Privilège,  p.  27,  Grenier,  (.2, 
Pardessus,  \.  L  p.  502,  408,  Boulay-PaJy,  (.  2,  p.  20.  Dalloz, 
Faillite,  p.  240,  Arrêt  d’Aix,  du  19  novembre  1854  (Sirey,  55,  2, 
154).  Arrêt  de  Douai,  du  25  avril  1850  (Sirey,  50,  2,  409).  Arrêt 
de  Caen,  du  août  1837  (Sirey,  57,  2,  401).- Confrà,  M.  Persil, 
sur  l'art.  2102,  §  4. 

On  ne  devrait  pas  considérer  coin  me  se  rattachant  à  Po  pin  ion 
isolée  de  ce  dernier  auteur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (sec¬ 
tion  des  requêtes)  du  2  janvier  1858  (Dalloz,  58, 1,  ü4;  Devill,, 
58,  1,  259),  qui  décide  que  le  vendeur  d’un  fonds  de  boulangerie 
■  a  privilège  sur  le  prix  de  ce  fonds,  M.ISicod,  avocat  général,  qui 
portait  la  parole  dons  Pafiaire,  et  dont  les  conclu sions  sont  le 
meilleur  commentaire  de  i’arrêt,  disait  :  «  11  est  certain  qu’eu 
nialière  de  commerce,  le  droit  de  revendication  exclut  le  privi¬ 
lège;  c’est  ce  (jui  résulte  de  Part.  2102  du  Code  Xapoléon.  Ainsi, 
toutes  les  fois  (pie  ta  loi  coniniercîale  ouvre  aii  vendeur  le  droit  de 
revendication,  elle  lui  refuse,  par  cela  même,  le  privilège;  mais 
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commerce,  tels  que  meubles  meublants,  instruments 
aratoires,  glaces,  bois  de  chauffage  domestique,  le  ven¬ 
deur  serait  dans  le  droit  commun,  et  pourrait  demander 
privilège  (1).  La  raison  en  est  que  ces  choses  ne  sont 
pas  destinées  à  être  jetées  dans  le  mouvement  commer¬ 
cial,  qu’elles  ne  garnissent  pas  les  magasins,  et  qu’elles 
n’olTrent  pas  par  conséquent  Je  garantie  à  ceux  qui , 


dans  le  cas  où  le  droit  de  revendication  n’exisle  pas  pour  le  ven¬ 
deur,  on  peut  raisonnablement  conclure,  des  termes  de  l’arti¬ 
cle  2102  précité,  que  le  privilège  organisé  par  la  lot  commune 
reste  dans  son  intégrité.  Or,  dans  l’espèce,  de  quoi  s’agit-il?  D’un- 
droil  incorporel  qui,  par  sa  nature,  résiste  à  l’application  <le 
l’art.  576  du  Code  de  commerce.  La  Cour  de  Paris  ne  paraît 
donc  avoir  violé  aucune  loi  en  décidant  par  l’arrêt  attaqué  [Voy^z 
dans  Dalloz,  54,  2,  87,  et  55,  2,  80)  que  le  vendeur  était  pri¬ 
vilégié.  » 

Ces  considérations  déterminèrent  la  section  des  requêtes  à  re¬ 
jeter  le  pourvoi,  et  j’avoue  que  je  me  rangeai  à  celte  opinion, 
parce  que  je  n’aperçus  dans  l’ensemble  des  textes  invoqués 
dansce  cas  particulier  aucune  violation  de  la  loi.  Néanmoins  je 
crois  que  la  non-esislence  du  privilège  rentre  mieux  sinon  dans 
les  termes,  du  moins  dans  l’esprit  du  Code  de  commerce.  Aussi 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  est-il  dans  l'usage  de  rel'u- 
ser  le  privilège  en  pareil  cas,  et  en  rectiercliant  dans  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  Paris,  il  ne  serait  pas  dinicilc  de 
trouver  des  arrêts  qui  combattent  celui  que  la  section  des  re¬ 
quêtes  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  maintenir.  {Voyez 
par  exemple  un  arrêt  de  la  deuxième  cliainbre  du  26  novembi  e 
1833,  dans  Sirey,  33,  2,  504.)  11  est  donc  permis  de  penser  que 
la  jurisprudence  n’est  pas  encore  défi niii veinent  fixée  par  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  dont  j’ai  parlé,  et  peut-être  que  si 
une  solution  contraire  lui  était  soumise,  elle  se  trouverait 
pressée  par  des  considérations  non  moins  graves  en  faveur  d’iiii 
nouveau  rejet. 

(1)  Pardessus  et  Dalloz,  loc.  cU, 

La  jurisprudence  paraît  inaintenanl  irrévocablement  fixée  sur 
ce  |)oint  de  droit.  Les  arrêts  cités  plus  bas  le  consacrent , 
et,  sous  ce  rapport,  je  les  iuvofpie  ici  à  l’appui  de  mon  opi¬ 
nion.  .Mais,  comme  ouïe  verra,  je  n’adopte  pas  l'application 
qu’ils  ont  faite  du  principe  aux  espèces  sur  lesquelles  ils  ont 
statué. 
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évaluant  le  crédit  du  négociant  d’après  la  valeur  de  son 
fonds  de  commerce,  consentent  à  lui  prêter  de  l’argent 
en  vue  de  l’importance  de  ce  fonds.  Tels  sont  les  prin¬ 
cipes.  Mais  l’appUcalion  en  est  souvent  difficile,  parce 
qu’elle  dépend  de  l’appréciation  d’actes  de  commerce 
réciproque ,  dont  la  qualification  n’est  pas  sans  em¬ 
barras  (1). 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’on  n’est  pas  d’accord  sur 
là  question  de  savoir  si  le  mécanicien  qui  a  vendu  une 
machine  à  un  fabricant  peut,  en  cas  de  faillite,  exercer 
privilège  sur  le  prix  (2).  Mon  avis  est  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
au  privilège.  Outre  qu’une  pareille  opération  est  un  acte 
de  commerce  réciproque,  ainsi  que  l’enseigne  M.  Par¬ 
dessus  (5),  il  faut  reconnaître  que  la  machine,  qui  gar¬ 
nit  les  ateliers  de  l’acheteur,  fait  partie  de  son  fonds  de 
commerce,  et  a  pu  déterminer  par  conséquent  la  con¬ 
fiance  de  ses  créanciers.  Je  pense  donc  qu’on  ne  doit 
pas  s’arrêter  aux  arrêts  que  je  cite  dans  la  note  2  et  qui 
ont  adopté  un  sentiment  contraire  (4).  L’art.  191,  n”  8, 
du  Code  de  commerce,  me  fortifie  dans  cette  opinion; 
car  il  prouve  que  le  vendeur  du  navire  perd  son  privi- 
lége  lorsque  le  batiment  est  entré  dans  le  mouvement 
commercial  par  un  premier  voyage.  L’analogie  n’a-t-elle 
pas  ici  quelque  chose  de  frappant? 

Du  reste,  je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  la  vente  qu’un 
simple  particulier  ferait  à  un  'commerçant  d’objets  que 
celui-ci  aurait  achetés  pour  revendre  serait  privilégiée; 
la  qualité  de  l’acheteur  ne  peut  rejaillir  sur  le  vendeur 


(J)  Voyez  an  surplus  les  arrêts  cités  dans  Dalloz,  /oc.  cîi.  Un  ar¬ 
rêt  (le  Nancy  du  Sié  déc.  t82U.  Dalloz,  50.  2,  158, 

(2)  Arrêt  de  Rouen,  du  15  janv.  1824.  Dalloz,  FatlJile,  248. 
Arrêt  de  cass.  du  25  déc.  1820.  D.  50,  1,  70. 

(5}  T.  1,11»  51. 

(4)  Cependant  ce  seniinient  a  encore  été  consacré  par  divers 
arrêts;  Gand,  24 mai  1835  (Dalloz, 54,  2, 143.  Sirey,  34,  2,  501). 
Caen,  1857  tSirey,  57,  2,  401). 
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et  enlever  A  ce  dernier  le  bénéfice  du  droit  commun  (I). 

200  bis.  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  privilège  du  ven¬ 
deur  est-il  applicable  au  cas  d’échange?  Brodeau  en¬ 
seigne  r affirmative,  et  il  se  fonde  sur  un  arrêt  du  parle¬ 
ment  de  Paris  du  8  mars  i  GOG.  Mais  je  ne  crois  pas  que 
cette  opinion  puisse  être  suivie  ;  car  les  privilèges  ne 
doivent  pas  être  étendus  par  analogie.  La  question  a  été 
jugée  contre  réchangisle  en  matière  dMmmeubles  par 
arrêt  de  Turin  du  10  juillet  1813  (2).  Il  y  a  parité  de 
raison  lorsqu’il  s’agit  de  meubles, 

s  V. 

Privilège  de  V aubergiste. 

201.  L’aubergiste  est  privilégié  pour  ses  fourni  turcs 
sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 
son  auberge.  L’art.  175  de  la  Coutume  de  Paris  donnait 
un  privilège  semblable.  «  Dépens  d’hôtelage  livrés  par 
»  hôtes  à  pèlerins  ou  à  leurs  dievaux  sont  privilégiés,  et 
»  viennent  à  préférer  devant  tout  autre  sur  les  biens  et 
t  chevaux hôtelés,  elles  peutretenir  jusqu’à  payement; 

»  et  si  aucun  autre  créancier  les  voulait  enlever,  Photc- 
»  lier  a  juste  droit  de  s’y  opposer.  »  Ce  privilège  est 
très -favorable,  puisqu’il  est  fondé  sur  la  cause  des  ali¬ 
ments,  et ‘sur  ce  que  les  aubergistes,  étant  obligés  par 
état  de  recevoir  tous  les  voyageurs  qui  se  présentent, 
sans  les  connaître,  seraient  exposés  sans  celle  assu¬ 
rance  à  perdre  le  montant  de  leurs  fournitures.  Joi¬ 
gnez  à  cela  la  circonstance  que  l’aubergiste  est  censé 
avoir  les  effets  du  voyageur  en  gage,  et  que  de  plus  il  en 
est  responsable. 

202.  Notre  article  ne.  s’applique  qu’à  ceu.v  qui  font 

{Ij  Dijon,  G  fév.  1819  (Dalloz,  Faillite,  p.  245).  Liège,  10  déc. 
1820  (Dalloz,  Faillite,  i».  245). 

(2)  Sirey,  14,  *2,  25.  Dalloz,  Ilyi).,  p.  58.  Voyez  infrà^  n®  215. 
Arrêt  de  Paris  du  20  janv.  1854 {Sirey,  34,  2,275). 
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un  négoce  lion  note  de  recevoir  les  voyageurs  pour  les 
liéberger.  Mais  il  ne  protégerait  pas  ceux  qui  tiennent 
de  mauvais  lieux,  et  donnent  à  jouer  à  des  jeux  défen¬ 
dus.  C’est  la  remarque  de  Dumoulin  (1),  item  fallit  in 
CO  qui prœberet  ludis  vetitis.  Je  pense  aussi  qu’on  ne  doit 
pas  réleudre  aux  caharetiers  et  taverniers  qui  donnent  à 
boire  et  à  manger  aux  habitants  du  lieu.  Noire  article 
ne  fait  peser  le  privilège  que  sur  Ii3s  voijageurs.  D’ailleurs 
les  cabareliers  et  taverniers  sont  en  général  peu  favora¬ 
bles  (2),  car  on  peut  souvent  les  accuser  de  prêter  la 
main  au  désœuvrement  et  à  la  ruine  des  gens  du  peuple. 

20o.  Dumoulin  fait  une  autre  remarque  (5)  qui  n’a 
)as  eu  l’assentiment  de  tous  les  auteurs,  11  prétend  que 
e  privilège  de  l’aubergiste  cesse  pour  les  dépenses 
excessives  qui  sont  faites  chez  lui,  parce  qu’elles  sont 
contraires  aux  bonnes  mœurs.  Mais  c’est  pousser  la 
rigueur  trop  loin.  On  a  fort  bien  remarqué  que  l’auber¬ 
giste  n’esl  pas  le  surveillant  de  ceux  qui  prennent  l’hos¬ 
pitalité  chez  lui,  qu’il  ne  lui  appartient  pas  de  régler 
leurs  dépenses,  et  qu'il  est  obligé  par  la  nature  de  son 
état  de  faire  les  fournitures  qu’on  lui  demande. 

204,  C’est  sur  les  effets  transportés  dans  l’auberge 
que  le  privilège  existe  ;  il  ne  peut  s’étendre  à  autre 
chose. 

Ici  on  a  agité  quelques  difficultés  qu’il  convient  de 
résoudre. 

La  première  est  de  savoir  si  le  privilège  ne  frappe  que 
sur  les  efl'cls  appartenant  au  voyageur,  ou  bien  s’il  s’é¬ 
tend  aussi  à  ceux  qui,  quoique  n'appartenant  pas  au 
voyageur,  sont  cependant  transportés  par  lui  dans  l’au¬ 
berge. 

Je  crois  la  solution  facile.  L’aubergiste  n’esl  pas  obligé 
de  s’informer  si  les  objets  déposés  chez  lui  apparlien- 

(t)  Sur  l’art.  175  Coul.  de  Paris. 

(2)  Réperl.,  Prescription,  p.  532. 

(3)  Sur  le  même  article . 
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neiit  ou  non  ou  voyageur.  11  suffit  qu’ils  soient  introduits 
dans  son  hôtel  pour  qu’il  les  considère  avec  raison 
comme  son  gage.  Cela  me  paraît  être  aussi  conforme  à 
l’esprit  de  la  loi  qu’à  son  texte.  Car  noire  article  ne  dit 
j>as  que  le  privilège  aura  lieu  sur  les  effets  appartenant 
au  voyageur,  mais  bien  sur  les  effets  transportés  dans 
l’auberge.  Telle  est  l’opinion  de  F€rrières(l),de  M.  Per¬ 
sil  (2),  de  M.  Favard  (5)  et  de  M.  Dalloz  (4). 

Je  trouve  cependant  des  principes  contraires  énonces 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  26  avril  1816. 
On  lit  dans  les  considérants  de  cet  arrêt  que  l’art,  2102, 
n“  5,  n’assure  de  privilège  à  l’aubergiste  que  sur  les 
effets  qui  sont  la  propriété  du  voyageur  (5).  Mais  cette 
doctrine  ne  me  paraît  pas  soutenable,  et  M.  Persil  l’a 
parfaitement  réfutée  (6). 

11  me  semble,  toutefois,  que  si  l'aubergiste  savait  que 
les  effets  Iransporlés  chez  lui  n’appartiennent  pas  au 
voyageur,  son  privilège  cesserait  d’avoir  lieu.  Je  raisonne 
par  argument  du  n"  4  de  l’art.  2102,  qui  veut  que  le 
vendeur  d’objets  non  payés  et  garnissant  une  maison 
louée  soit  préféré  au  locateur,  lorsque  celui-ci  sait  que 
ces  objets  n’appartiennent  pas  au  locataire.  Or,  c’est  en 
quoi  je  trouve  que  l’arrêt  de  la  cour  de  Colmar  précité 
peut  se  soutenir  malgré  l’erreur  évidente  des  motifs  ; 
car,  dans  l’espèce,  il  paraît  que  raubergisle  n’ignorait 
pas  que  la  voilure  par  lui  saisie  n’éiail  pas  la  propriété 
du  voyageur,  attendu  qu’il  avait  été  lui-même  la  cher¬ 
cher  chez  le  carrossier  qui  l’avait  louée.  La  cour  de 
Bruxelles  a  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens,  le  12  juil¬ 
let  1806  (7). 

(1)  Paris,  art.  175,  ii"  7. 

(2)  Quesl.  snr  le  Privil.,  t.  1,  cit.  5. 

(5)  Privilèges,  sect.  î,  g  2,  n*  13. 

(1)  lly(>.,  45,  U"*  21). 

(5)  Dalloz,  p.  48.  Sirey,  17,2,  3G5. 

(G)  iroc.  vit.  —  J  ange  MM.  Grenier,  t.  2,  u"  510  ;  Zacharie,  t.  2, 
§  2G1,  note  27  ;  Valette,  n"  70. 

(7)  Sirey,  G,  2,280.  Dalloz,  llyp.,  p.  47. 
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La  seconde  dinicnlté  consiste  à  savoir  si  raubergistc 
peut  saisir  les  habits  du  voyageur. 

Mais  il  faut  dire  avec  certitude  rpie  raubcrgisle  ne 
doit  pas  s’emparer  des  hardes  dont  le  voyageur  est  vêtu  ; 
ce  serait  un  manque  d’humanité  qui  rendrait  raiiber- 
giste  répréhensible,  et  qui  au  surplus  n’est  pas  autorisé 
aar  la  loi,  puisqii’en  pariant  des  effets  transportés  dans 
’auberge,  elle  fait  assez  clairement  entendre  que  le 
privilège  de  raubergistc  ne  s’étend  pas  aux  habits  qui 
couvrent  le  voyageur,  et  qui  lui  sont  nécessaires  pour  le 
défendre  des  inclémences  de  l’air. 

C’est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  18  mars  1595,  dans  un  cas  où  un  aubergiste 
avait  retenu,  pour  dépenses  d’hôlellerie,  les  habits  d’un 
passant,  qui  le  lendemain  fut  trouvé  mort  de  froid  (1). 

La  troisième  difficulté  consiste  à  savoir  si  par  le  mot 
effets^  dont  se  sert  notre  article,  on  doit  entendre  les 
chevaux,  bœufs,  etc.,  qui  seraient  introduits  dans  l’au¬ 
berge. 

On  a  vu  que  cette  question  était  résolue  pour  Paffir- 
mative  par  le  texte  formel  de  la  Coutume  de  Paris.  Je  ne 
crois  pas  qu’elle  soit  susceptible  de  plus  de  doute  sous 
le  Code  Napoléon. 

Enfin,  Ton  demande  si,  lorsque  les  effets  sont  apportés 
au  voyageur  dans  l’auberge  où  il  est  reçu,  ces  effets 
répondent  des  dépenses  faites  antérieurement  a  leur 
entrée. 

Quoiqu’il  semble  résulter  de  l’arrêt  de  la  cour  de 
Colmar,  ci  lé  tout  à  l’heure,  que  ces  effets  sont  affectes 
seulement  aux  dépenses  qui  ont  suivi  leur  introduction 
dans  l'auberge,  je  n’en  pense  pas  moins  que  l’aubergiste 
peut  prétendre  son  privilège  sur  eux  pour  (oui  ce  qui  lui 
est  du  en  raison  d’un  séjour  non  interrompu,  de  même 
que  le  propriétaire  a  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la 


(1)  Chopin,  sur  Paris,  liv.M,  t.  5,  h”  1 1 .  Mornac,  sur  la  loi  14, 
!>.  prœscrift,  verbis.  Ferrières,  art.  175,  Paris. 
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maison,  quelle  que  soit  l’époque  de  rinlroduclion  des 
meubles. 

205,  Drodeau,  sur  Tari.  175  de  la  Coût,  de  Paris» 
J,  soutient  que  le  privilège  de  l’aubergiste  est  préfé^ 
rnble  aux  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  dus  par 
la  succession  du  voyageur  mort  dans  son  auberge. 

C’est  aussi  le  sentiment  de  Bariole,  de  Balde  et  Paul 
de  Castro  (1);  de  Garsias,  en  son  traité  De  expansis  et 
meliorat,  (2);  et  de  Ferrières  (5).  Mais  celte  doctrine, 
combattue  par  d’autres  auteurs»  par  Bourjon,  par  exem¬ 
ple  (4),  a  trouvé  sa  réfuta  lion  ci-dessus  (5).  Du  reste,  j’ai 
parlé  ailleurs  (0)  du  rang  des  privilèges  spéciaux  sur  la 
chose  transportée  dans  une  auberge. 

200.  I/aubergisle  perd  son  privilège  s’il  laisse  sortir 
les  effets  de  riiôtellerie  ;  car  le  privilège  ne  dure  que  sur 
les  effets  transportés  dans  l’auberge,  hôUlés,  comme 
disait  la  Coutume  de  Paris.  Fondé  en  grande  partie  sur 
l'occupation  des  effets  hâteîés^  il  sc  perd  avec  elle.  C’est 
ce  qu’a  jugé  la  cour  de  Rouen  par  arrêt  du  16  messidor 
an  VIII  (7),  et  avec  raison  ;  car  on  sent  qu’une  fois  les  effets 
sortis  de  l’auberge,  il  serait  difficile  de  constater  leur 
identité  et  de  prouver  qu’ils  ont  été  introduits  dans 
riiolel.  Il  suit  de  là  que  raubergiste  ne  peut  se  payer  sur 
les  objets  déposés  dans  son  auberge,  des  dépenses  faites 
à  un  précédent  vopge.  Kn  laissant  sortir  les  effets  que 
le  voyageur  avait  déposés  chez  lui  lors  de  son  premier 
passage,  il  est  censé  avoir  renoncé  à  son  privilège  (8), 


(1)  Sur  la  loi  in  rsstituendây  1),  De  pelil.  hæred. 

(2)  Cap.  8,  n-  2t>. 

(r»)  An.  175,  n“  2. 

{i)T.  2,  p.eOI,  ii“87. 

(5)  N*'  75  et  siiiv. 

(Oj  N*  70. 

(71  Sirey,  7,2,  1 155.  Dalloz,  Ilyp.,  p.  48,  noie. 

(8)  Dclviucoui't,  p.  270,  noies,  ir  7.  Grenier»  t.  2,  n"  311).  Dal¬ 
loz,  Ilyp.,  p.  î5.  —  l.eroy,  Eiicyclop.  du  droit,  v*  Aubergiste  ; 
Valette,  n"  7(). 
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Du  voiturier, 

_  ■ 

207.  Les  frais  tic  voilure  et  les  dépenses  accessoires 
sont  privilégies  sur  la  chose  voilurée.  «  Merces  vcrlæ 
»  dorso  jumcnlorum,  cerlo  conventoque  prelio,  pro  vtc- 
»  tara  tacite  pignorata  siinl,  et  vecturæ  causa  polentior 
»  est,  qitoniam  sine  eâ  mcrces  salvæ  per  ventre  non  poterant.  » 
Telles  sont  les  expressions  de  Cujas  (I). 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  voiturier  exposerait 
son  privilège,  s’il  se  dessaisissait  de  la  chose  voilurée  (2), 
Ils  SC  fonde nt  sur  ce  que  le  privilège  du  voilvirier  est 
basé  sur  un  droit  de  gage. 

J’ai  cité  ci-dessus (3)  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
2  août  1807,  qui,  adoptant  une  opinion  contraire,  décide 
que  le  privilège  du  voiturier  n’est  limite  par  aucun 
terme,  et  que,  lorsqu’il  a  livré  la  chose,  il  n’en  a  pas 
moins  privilège,  bien  que  le  propriétaire  soit  tombé  en 
faillite,  et  qu’il  y  ait  eu  atermoiement. 

M.  Pardessus  ue  va  pas  tout  à  fait  si  loin  (4).  Toulon 
décidant  que  la  remise  de  la  chose  n’éleint  pas  le  privi¬ 
lège,  il  veut  que  le  voiturier  agisse  dans  le  bref  délai, 
que  Tusage  peut  seul  déterminer,  selon  la  nature  tics 
choses  transportées.  «  On  ne  peut,  en  effet,  dit  M.  Par- 
»  dessus,  exiger  qu’il  réclame  à  l’instant  son  payement 
»  et  le  frapper  de  déchéance  pour  cette  omission.  Les 
*  convenances  lui  commandent  quelques  égards,  les 
»  circonstances  exigent  quelques  délais,  et  la  nécessité 
»  desvérificalions  ne  permet  pas  qu’on  le  paye  à  l’instant.  » 


(!)  Itêcit.  solennel,  sur  la  loi  lîcel.  (i,  quipolior, 
l‘2)  Delvincourt,  l.  5,  p.  212,  notes,  n"  5.  Persil,  art.  2102,  g  0, 
n”*  1  ct2.  Dalloz,  Hyp.,  p.  i3,  n”  21.  V.  aussi  en  ce  sens  uiiai  - 
rêt  (le  la  cour  tic  llouen,  tin  23  mars  1831  (Devill,,  13,  2, 137),  et 
un  autre  tle  la  Cour  de  cass.  du  13  avril  1810  (ÜeviK.,  30,  J  ,28î)}. 
(3)  No  35. 

(3)  T.  3,  p.  5G5. 
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Toute  la  difficulté  gît  dans  Tidéc  qu’on  doit  se  faire  de 
la  cause  du  privilège  du  voiturier.  Est-il  bien  vrai  que 
ce  privilège  prenne  exclusivement  sa  source  dans  le 
nantissement?  Je  ne  le  crois  pas.  Cujas  ne  le  croyait  pas 
davantage*  puisqu’il  l’allribue  au  service  que  le  voiturier 
a  rendu,  en  amenant  les  marchandises  saines  et  sauves 
dans  un  lieu  où  elles  ont  un  plus  grand  prix(l).  «  Quo- 
»  niam  sine  eâ  raerces  salvæ  pervenire  non  polerant.  » 

Il  suit  de  là  que,  le  privilège  du  voiturier  n’étant  pas 
fondé  sur  le  gage,  il  importe  peu  qu’il  soit  ou  non  nanti. 
Il  suffit  qu’il  soit  constant  qu’il  n’a  pas  été  payé,  et  que 
la  ebose  sur  laquelle  il  réclame  privilège  soit  la  même 
que  celle  qu’il  a  voitiirée.  Et  je  remarque  qu’en  cas  de 
dessaisissement  du  voiturier,  on  ne  tombe  plus  dans 
d’aussi  grands  enbarras  que  lorsque  l’aubergiste  s’est 
dessaisi  ;  car  la  lettre  de  voiture  est  là  pour  constater  le 
nombre  et  la  qualité  des  effets. 

On  oppose  que  le  capitaine  de  navire,  qui,  sous  beau* 
coup  de  rapports,  est  assimilé  au  voiturier,  ne  peut  ré¬ 
clamer  son  privilège  que  dans  la  quinzaine  de  la  livrai¬ 
son  (2).  Mais  que  prouve  cette  disposition,  sinon  que  la 
livraison  n’anéantit  pas  le  privilège  de  celui  qui  clfectue 
le  transport?  Or,  à  l’égard  du  voiturier,  la  loi  n’a  pas  été 
si  précise  qu’à  l’égard  du  capitaine  :  elle  ne  fixe  pas  de 
délai.  Pourquoi  sc  montrer  plus  rigoureux  qu’elle? 

Cependant,  si  les  objets  voilurés  n’étaient  plus  dans 
le  même  état  (3),  ou  que  ridentitc  ne  fut  pas  certaine, 
le  privilège  ne  pourrait  être  réclamé. 

Il  y  a  plus,  c’est  que,  si  le  consignataire  était  un  né¬ 
gociant,  et  si  le  voiturier  eut  laissé  emmagasiner  la  mar¬ 
chandise  Iransporlée,  sans  réclamer  dans  un  délai  assez 


(1)  roUiier,  Charle-parlie,  n”  80,  dit  à  peu  près  la  même  chose 
du  capitaine. 

(2)  Art.  507  du  Code  de  commerce.  Pothier ,  Cliarle-narlie, 
n'  80. 

(o)  S«pm,  n'*  100  et  suiv. 
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court,  le  privilège  serait  compromis;  car,  en  matière  de 
commerce,  il  faut  se  montrer  plus  sévère  sûr  la  durée 
et  Textension  des  privilèges.  Quand  la  marchandise 
est  déballée  et  exposée  dans  les  magasins,  elle  devient 
la  garantie  du  public,  comme  je  l’ai  déjà  dit  ci-des- 
sus  (l).  La  renonciation  au  privilège  s’induit  par  con¬ 
séquent  avec  facilité  d’un  silence  qui  dépasse  de  justes 
bornes  (2). 

207  bis.  Le  privilège  dn  voiturier  s’clend-il  à  toutes 
les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  pour  transports 
précédents  ? 

Par  arrêt  du  28  juillet  1811)  (5),  la  Cour  de  cassation 
a  confirmé  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  s’ôtait 
prononcé  pour  raffirmalive,  Mais  cette  décision  ne  peut 
servir  de  guide,  car,  pour  arriver  h  un  rejet  (4),  la 
Cour  suprême  me  parait  avoir  arrangé  les  faits  de  ma¬ 
nière  à  faire  dire  à  la  cour  de  Bourges  le. contraire  de 
ce  qu’elle  avait  décidé.  Elle  a  donc  laissé  le  point  de 
droit  intact. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  dire  que  les  frais  de  voiture 
dont  parle  notre  article  sont  uniquement  ceux  de  la 
voilure  qui  a  amené  la  cliose.  Etendre  à  celte  chose  la 
créance  due  pour  voyages  précédents,  serait  transporter 
le  privilège  d’un  objet  sur  un  autre,  et  mcconnaîtrc  la 
spécialité  du  privilège  du  voiturier  (5). 


(î)  N"  200. 

(2)  Toutefois,  lorsqu’il  s'agît  d’mi  transpoi'I  <le  bois  îui  moyen 
du  llotlage,  il  est  admis  que  l’empilage  des  bois  HoUés  sur  ic  [iniT 
où  ils  restent  à  la  disposition  tant  du  voituner  que  du  prejniè- 
•taire  n’étciiit  pas  le  privilège,  et  cela  encore  bien  que  le  pro¬ 
priétaire  ail  vendu  ses  bois,  et  qu’ils  aient  été  marqués  du  mar¬ 
teau  de  racbeleur.  Cassation,  15  avril  1810  (Sirey,  40,  1,  280). 

(5)  Dalloz,  Commissionnaire,  p.  805. 

(4)  Le  penchant  exagéré  de  la  Cour  de  cassation  pour  les  re¬ 
jets  frappe  depuis  longtemps  raltention  des  jiinsconsuîtes. 

(5)  Sic.  Rejet  du  18  mai  1851  { Devili,  51,  i,  220).  lloucn, 
5  juin  1817  (Ôcvill.  40,2,  275J. 
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s  VII. 

I*rmlége  pour  créances  résullant  iVabtts 

et  prévarications* . 


208.  Il  y  a,  en  France»  beaucoup  de  fonclioniiaires 
publics  qui  sont  soumis  à  fournir  des  cautionnements. 

Tels  sont  les  comptables  et  ceux  qui  sont  chargés  du 
maniement  des  deniers  publics  et  des  communautés  et 
hospices;  ce  qui  s’observait  à  Rome  (comme  on  le  voit 
par  les  rubriques  du  Code,  De  pcriculo  eorum  qui  pro 
magislralibus  intervencrnnt,  et  de  periculo  nominalorum) 
et  en  France  avant  la  révolution,  ainsi  que  l'enseigne 
Loyseau  en  son  Traité  des  Offices  (1). 

Tels  sont  aussi  les  notaires,  agents  de  change,  huis¬ 
siers,  etc. 

La  loi  du  27  ventôse  an  vni  oblige  les  greffiers,  avoués 
et  huissiers  à  fournir  un  cautionnement  en  numéraire. 

La  loi  du  27  ventôse  an  ix  contient  la  même  disposi¬ 
tion  à  l’égard  des  commissaires-priseurs  à  Paris, 

La  loi  du  28  ventôse  an  ix  soumet  à  la  môme  obli¬ 
gation  les  ngents  de  change  et  courtiers  de  commerce. 

Enfin  la  loi  du  25  ventôse  an  ix,  eu  prescrivant  aux 
notaires  l’obligation  de  fournir  un  cautionnement,  dit, 
art.  25,  a  Que  ce  raulionnemenl  sera  spécialement  a/fecté 
«  à  la  garantie  des  conda7nnalions  prononcées  contre  les 
»  nolaircSt  par  suilc  de  l^exercice  de  leurs  (onctions.  » 

Celle  disposition  est  étendue,  par  la  loi  du  25  nivôse 
an  XIII  (2),  aux  cautionnemenls  fournis  parles  agents  de 
change,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoués,  les 
greffiers,  les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs. 

Ces  cautionnements  (dit  Part.  1)  sont,  comme  ceux 


(1)  I<iv.  I,  cil.  i,  n*  52.  5ii/3r(},  n"  î)5. 

(2)  üalloz,  V®  CaïUioniicnieivt,  p,  /i2I,  l’apporte  !e  texte  ite  ces 
lois. 
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des  notaires,  affeclcs  premier  privilège  à  la  garaïUie 
des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux,  par  suite  de  leurs  fonctions  (1);  par  second  privi¬ 
lège,  au  remboursement  drs  fonds  qui  leur  auraient  été 
prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  caulionnemeiil  ;  et 
subsidiairement  au  payement,  dans  Tordre  ordinaire, 
des  créances  particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux. 

Ces  dispositions  sont  communes  aux  cautionnements 
des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  de  tous  les 
autres  comptables  et  préposés  des  administrations  (^). 

^09.  Mais  il  y  a  une  grande  distinction  à  faire  entre 
les  cautionnements  des  comptables  et  ceux  des  autres 
officiers  publics  énumères  ci  “dessus. 

Les  cautionnements  fournis  parles  comptables  le  sont 
dans  Tinlérêl  du  gouvernement,  qui  ne  donne  le  ma¬ 
niement  des  fonds  que  sous  cette  garantie. 

Au  contraire,  les  cautionnements  des  grèffim,  no¬ 
taires,  avoués,  etc.,  ne  sont  déposés  que  pour  répondre 
des  faits  de  ces  officiers  envers  les  particuliers  qui  sont 
obligés,  ew  nécessitais  offteii,  de  recourir  à  leur  minis^ 
1ère,  et  de  suivre  la  foi  publique  (5). 


ii 


(1)  Mais  non  pour  fiiits  étrangers  à  leurs  fonctions.  Voy.  imj 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  14  niai  185ti  (î).  52,  2,  1 J  5,. — Voy.s 
ci-après  la  note  5, 

(2)  Le  privilège  accordé  par  le  décret  du  2G  pluviôse  an  n  aux 
fournisseurs  ou  ouvriers  des  entrepreneurs  de  travaux  pnldics,  sur 
les  sommes  déposées  «lans  les  caisses  piiluiqnes  |)Our  être  déli¬ 
vrées  à  ces  entrepreneurs,  ne  s'étend  pas  aux  fonds  de  leur  cau¬ 
tionnement.  Cassation,  31  juillet  i84Ù  (Sirey,  41),  1,  747).  iP>r- 
deaux,21  novembre  1848  (ibid.  41),  2,  270). —  Voy.  cepemlaul 
Angers,  20  décembre  1850  {lltid.  51, 2,  172). 

(5)  Loyseau,  Off.,  Hv,  5,  cb.  8,  n"  3G.—  On  entend  par  les  faits 
de  qui  donnent  lieu  au  privilège  les  faits  rentrant  dans 

Texercice  légal  et  obligé  des  fonctions  ou  du  ministère  de  rorJicîer 
ministériel.  Paris,  14  mai  1852  (Sirey,  52,  2,  52G),  Uouen,  15  fé¬ 
vrier  1858  {Ibid.  59,  2, 105^.  Toulouse,  15  mai  1844  {Ibitl.  40,  2, 
25).  —  En  ce  sens,  il  y  a  fait  de  cliarge  de  la  part  du  notaire  qui, 
chargé  de  placer  une  somnie  d’argent,  garde  les  fonds  à  lui  cou* 


CIIAP.  ir.  DES  PRIVILÈGES,  (art.  2  IOÏi.)  2G9 

Le  gouvernement  n'a  de  privilège  sur  ces  caulionne' 
Imenls  qu’aulant  qu'il  se  sert,  comme  partie  privée,  du 
ministère  des  officiers  publics  qui  les  ont  déposés  (1), 

Sous  tout  autre  rapport,  ces  cautionnements  n’ont 
pas  été  établis  en  sa  faveur,  et  il  est  sensible  qu'il  n’y  a 
aucun  intérêt. 

2i0.  Les  cautionnements  des  notaires,  agents  de 
change,  ropondcut-ils  seulement  pour  les  condamna¬ 
tions  civiles  résultant  d'abus,  prévarications  ou  faits  de 
jcliarge ,  ou  bien  doivent-ils  aussi  répondre  pour  les 
amendes  qui,  dans  certains  cas,  sont  prononcées  contre 
ces  officiers  au  profit  du  fisc  ? 

Il  est  certain,  d’après  le  droit  romain,  que  le  cau¬ 
tionnement  n’est  pas  tenu  des  amendes.  «  Fidejussores 
»  magislratuum  non  debent  convenir!  iiipwnam  vel  mule-' 
»  tam,  quam  non  spoponderunt  (2). 

Le  cautionnement  doit  seulement  rendre  indemne 
celui  qui  a  été  lésé.  Tel  est  son  seul  et  unique  but  (5). 
C’est  la  décision  des  lois  17  et  37,  D.  Dejurefisci,  et  de 


liés,  et  ne  remet  à  son  client  qu’une  obligation  frappée  de  nullité 
pour  (lélaut  de  forme.  Paris,  4  mars  1834  (Sirey,  Si,  2,  221)  ;  pa¬ 
reillement,  il  y  a  fait  de  cliarge,  par  un  huissier,  dans  le  détour¬ 
nement  de  fonds  qu'il  a  reçus  du  débiteur  d’un  billet  à  ordre, 
ensuite  de  l’assignation  qu'il  a  donnée  à  ce  dernier,  auquel  il 
avait  déjà  été  chargé  de  faire  un  protêt  et  un  commandement. 
Cassation,  14  mars  1849  (Sirey,  49,  1,  508). — Mais  il  ii’y  a  pas 
fait  de  cliarge  de  la  part  d’un  notaire  dans  le  placement  d’une 
somme  en  dehors  des  conditions  prescrites.  Douai,  20  mai  1849 
(Sirey,  50,  2,  109).  Paris,  11  mars  1852  {Ibid.  52,  2,  190);  ni  dans 
le  déloui'iiemcnt  d’une  somme  conliée  soit  à  un  notaire,  soit  à  un 
avoué,  à  un  antre  litre  que  celui  de  notaire  ou  d'avoué.  Rouen, 
15  février  1838  (Sirey,  59,  2,  105).  Nîmes,  13  février  1851  [Ibid. 
51,  2, 109:.  Lyon,  30  avril  1852  {Ibid.  52,2,335).  Bourges,  G  mai 
1851  {Ibid,  52,  2,  429).  Cass.,  18  janvier  1854  des  Tri¬ 

bunaux  du  19  janvier). 

(1)  Suprd,  n"*  95  el  95  ter. 
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la  loi  1.  D,  Pœnis  fiscalibus  creditores  prœferri  (1),  Ce 
principe  a  toujours  été  suivi  en  France^  ainsi  que  l’at¬ 
testent  Loyseau  et  Basnage.  Ce  dernier  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  mars  1667,  qui  l’a 
ainsi  décidé. 

Telle  doit  être  aussi  la  jurisprudence  sous  le  Code 
Napoléon,  et  c’est  dans  ces  idées  qu’a  été  rendu  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  mai  1816,  rapporté  ci- 
dessus  (2). 

21).  Ceux  qui  ont  prêté  les  fonds  de  cautionnement 
sont  privilégiés,  d’après  l’art.  1  de  la  loi  du  25  nivôse 
an  XIII,  rapporté  tout  à  l’heure.  Mais,  d’après  ce  même 
article,  ils  ne  passent  qu’après  la  créance  pour  abus  et 
prévarications  ;  ce  qui  est  conforme  au  sentiment  de 
Loyseau  (5).  Du  reste,  les  justifications  à  faire  pour 
prouver  le  prêt  de  .deniers,  et  par  conséquent  le  privi¬ 
lège,  sont  réglées  par  la  loi  du  25  nivôse  an  xiii,  et  par 
les  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812  (1). 


(1)  Liv.  X,  t.  7. 

(2)  N*  95  ter.  Arrêt  conforme  de  Paris  du  21  janvier  1857 
{Dalloz,  57,  2,  175.  Sirey,  57,  2,  221). 

(5)  Offic.,  liv.  5,  ch.  8,  n*  92.  Suprà,  n®  72, 

(4)  Dalloz,’ Caulionnemenl,  p.  422,  noie,  Delvincourt ,  t.  5, 
p.  277,  notes. 

Le  titulaire  d’un  cautionnement  déposé  au  trésor  ne  peut  con¬ 
férer  ultérieurement ,  et  tant  (ju’il  est  pourvu  de  son  ofücc,iin 
droit  de  privilège  ou  de  propriété  sur  ce  cautionnement  an  prolit 
de  tiers  <jui  n’ont  pas  fourni  les  fonds.  Paris,  4  mars  1854  (Sirey, 
54,  2,209.  Dalloz,  54,  2,  Mo);  Paris,  M  juillet  1856  (Sirey,  56. 
2,  595.  Dalloz,  56,  2,  159).  Cassation,  50  mai  1858  (Sirey,  58, 1, 
753) . 

J'ajoute  blême  que  ce  privilège  ne  peut  être  valablement  sti¬ 
pulé  qu’au  profit  de  ceux  qui  ont  prêté  les  fonds  du  caulioniic- 
menM  tellement  qu’une  fois  le  bailleur  de  fonds  remboursé  par 
le  titulaire,  celui-ci  ne  jieiit  plus  conscnlir  de  privilège  de  second 
ordre,  même  an  profil  de  ceux  qui  lui  auraient  antérieiiremeiit 
fourni  l’argent  avec  lequel  il  s’est  libéré  vis-à-vis  de  son  premier 
])réteur.  Bourges,  8  mars  1844  (Sirey,  45,2,  491).  Paris,  4  mars 
1854  et  9  décembre  1852  {ibid,  54,  2,  209  et  52,  2,  G22). 

Du  reste,  le  privilège  n’ existe  que  du  jour  de  l’inscripiion  au 
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I  211  bis.  Tels  sont  les  privilèges  spéciaux  organisés 
par  noire  arlicle. 

Quant  aux  privilèges  spéciaux  qui  dérivent  de  la  loi 
commerciale,  ils  rentrent  dans  rinlerprélalion  du  Code 
de  commerce,  dont  je  n'ai  pas  à  m’occuper. 


SECTION  II. 

ut)  PRIVILÈGE  SUR  LES  IMMBUBLES. 


Article  2105. 

l.es  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles 
sont  ; 

1"  Le  vendeur  sur  riinuieuble  vendu  pour  le 
payement  du  prix. 

S’il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix 
soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur 
|est  préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième,  et 
ainsi  de  suite. 

2®  Ceux  qui  ont  fourni  des  deniers  pour  Tacqui- 
sition  d’un  immeuble,  pourvu  qu’il  soit  authen¬ 
tiquement  constaté,  par  l’acte  d’emprunt,  que  la 
somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et  par  la  quit- 


trésor  de  ta  déclara  lion  par  acte  autlientique  :  en  conséquence, 
il  ne  peut  être  exercé  à  l’enconlre  des  créanciers  du  liln taire  qui 
ont  formé  opposilion  sur  tes  fonds  du  cautionnement  anlériciire- 
inent  à  celte  inscriplion.  Cassation,  19  juillet  1847  et  4  dccemlire 
1848  (Sirey,  42,  1,  084  el  49,  1 ,  5).  Et  même  la  déclaration  a  pour 
cflel  uni((ue  de  conserver  au  bailleur  le  privilège  de  second  ordre, 
sans  empèclier  que  le  caulionnement  puisse  êlre  saisi  par  les 
créanciers  personnels  des  titulaires,  les  fonds  versés  au  Trésor 
cessant  d’appartenir  au  bailleur.  Cassation,  17  iiiillel  1849  (Sirey, 
50,  1 ,  529) . 
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tance  du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des 
deniers  empruntés. 

5®  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  suc¬ 
cession,  pour  la  jrarantie  des  partages  faits  entre 
eux,  et  des  souUe  et  retour  de  lots. 

4“  Los  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire 
ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages 
quelconques,  pourvu  néanmoins'que,  par  un  expert 
nommé  d’office  par  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il 
ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  â 
Teffet  de  constater  Tétât  des  lieux  relativement  aux 
ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein 
•  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six 
mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  ex¬ 
pert  également  nommé  d’office. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder 
les  valeurs  constatées  par  le  second  procès-verbal, 
et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existant  à  l’époque 
de  Taliénation  de  T  immeuble,  et  résultant  des  tra¬ 
vaux  qui  y  ont  été  faits. 

5"  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
pour  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du  même 
privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit  authentique¬ 
ment  constaté  par  Tacte  d’emprunt  et  par  la  quit¬ 
tance  des  ouvriers,  aiusi  qu’il  a  été  dit  ci-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  Tacquisi- 
tion-d’un  immeuble. 
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i.  Quelles  personnes  peuvent  être  assimilées  au  vendeur  ?  De 
racf|uéi'enr  contre  lequel  le  racliat  est  exercé,  U  n’a  pas 


215.  De  réchangiste.  Il  n'a  pas  non  plus  privî  lége. 

21  G.  Du  donateur.  11  est  encore  plus  clair  qu'il  n'a  pas  privilège. 

217.  Du  cessionnaire  du  vendeur.  Renvoi. 

218.  Quelles  sommes  sont  privilégiées?  Qu’enteud-oii  par  ven¬ 

deur  non  payé? 

219.  îiBS  intérêts  du  prix  sont  privilégiés.  Discussion  à  cet  égard. 

220.  Des  frais  de  contrat  et  de  transcription ,  Ms  sont  privilégiés. 

221.  Les  dommages  et  intérêts  pour  inexécution  de  la  vente  ne 

sont  pas  privilégiés. 

222.  Du  droit  de  demander  la  résolution.  Erreur  de  51.  Grenier. 

Le  vendeur  a  droit  de  demander  la  résolution  lorsqu’il  né¬ 
glige  de  conserver  son  privilège. 

223.  Inconvénients  qui  résultent  de  ce  droit. 

224.  Le  vendeur  peuDil  demander  la  résolution  après  avoir  vaine¬ 

ment  demandé  le  prix?  Opinions  diverses.  Distinction. 

224  bis.  Lorsque  les  choses  se  passent  entre  le  vendeur  et  l’acqué¬ 
reur,  la  réclamation  du  prix  n'est  pas  un  obstacle  poui 
réclamer  la  résolution  du  contrat. 

225.  Mais  le  vendeur  qui  a  demandé  contre  des  tiers  à  être  col¬ 

loqué  sur  le  prix,  ne  peut  demander  la  résolution.  Raison 
de  cela.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Dissentiment  avec 
M.  Merlin. 

22G.  Rang  du  vendeur.  Renvoi.  Rang  de  plusieurs  vendeurs  entre 
eux. 

227.  §  IL  Prêteur  de  deniers  pour  racquisilion  d'un  immeuble. 
Il  n'avait  pas  de  droit  réel  sur  la  chose  par  le  droit  ro¬ 
main.  11  fallait  stipuler  !'liy’polhè([ue.  Avait-il  privilège  per- 

SQAmel? 

228.  Snffisait-il  que  l'argent  reçût  son  emploi?  Fallait-il  dans 
Tacle  la  mention  que  l’argent  était  prêté  pour  acheter? 
Opinions  diverses  à  cet  égard. 

229.  Principes  du  droit  français  et  modificalious  an  droit  romain. 

230.  État  des  choses  sous  le  Code  Napoléon.  Conditions  auxqnclle.s 

est  soumis  le  prêt. 

231. 1/acte  de  prêt  doit  être  authentique. 

232.  Du  temps  qui  doit  s’écouler  entre  le  prêt  et  l'emploi. 

255.  Du  rang  du  ])rèteur  de  fonds.  Son  privilège  ne  [lent  uulrc 
au  vendeur,  dont  il  n’esl  que  le  subrogé. 

23 1.  Difficulté  élevée  par  Renusson  sur  le  rang  entre  le  prêteur 
et  les  créanciers  du  vendeur  à  qui  le  prix  a  été  délégué. 
Distinction  sur  l’opitiion  de  Renusson, 

235,  Du  concours  entre  plusieurs  prêteurs  successifs. 

I.  18 
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255  bis*  Du  cas  où  le  prêteur  de  fonds  a  prèle  pour  acheter  un 
immeuble  saisi. 

230.  §  III.  Du  privilège  des  cohéritiers  et  des  copartageants.  Son 
origine.  Son  nom  dans  l’ancienne  Jurisprudence.  La  lui 
de  l'an  vu  ii'en  parlait  pas.  Amélioration  sous  ce  rapport, 
résultant  du  Code  Napoléon. 

237.  Ftaison  de  ce  privilège.  Son  objet  est  de  maintenir  régalité. 
Il  s'étend  à  tous  les  immeubles  de  la  succession. 

238.  Quelles  personnes  jouissent  de  ce  privilège.  Le  communiste 
y  a-t-il  droit  comme  le  cohéritier?  Vice  de  rédaction  de 
notre  article. 

239.  Créances  privilégiées  par  suite  de  partage.  1°  Sonhes. 
2''  Uetour  pour  cause  d’éviclicn.  3“  Trix  de  licitation. 
4°  Reglilution  de  jouissances.  5°  Dette  qu’un  cohéritier 
paye  à  ta  décharge  des  autres.  Dissentiment  avec  iM,  Gre¬ 
nier. 

240.  Des  intérêts  des  soulles  et  retours  de  lot. 

240  bis.  Renvoi  pour  le  rang  du  copariageaiil. 

241.  §  IV.  Des  architectes i  ouvriers^  etc.  De  ce  privilège  par  te 
droit  romain. 

242.  1!  n’avait  lieu  que  pour  la  reconstruction  d’un  édiricc  dé¬ 
truit.  Qitid  dans  l’ancienne  jurisprudence  et  sous  le  Code 
Napoléon  ? 

243.  Le  privilège  des  ouvriers  n’a  pas  lieu  iiidéOninicnl,  mais 

in  fjuantuîn  res  pretwsior  facta  est.  Rejet  d’une  distinction 
de  Pothier,  et  dissentiment  avec  la  Cour  de  cassation  et 
avec  MM.  Persil  et  Dalloz. 

244.  Comment  on  apprécie  cette  plus-value. 

245.  Condition  pour  que  le  privilège  ait  lieu.  Double  rapport 

d'experts  avant  et  après  les  travaux. 

240.  Des  intérêts  dû.s  aux  ouvriers.  # 

240  bis.  Du  cas  où  ce  qui  est  dû  à  rarchilecte  est  au-dessous  de 
la  plus-value. 

247.  Renvoi  pour  le  rang  des  ouvriers  dans  le  concours  avec  les 

autres  privilégiés, 

248.  §  V.  Du  prêteur  de  deniers  pour  réparations  et  travaux  d’art. 

Précautions  à  prendre  dans  l’acte  pour  constater  la  cause 
du  lu'èt,  et  dans  les  quittances  pour  constater  l'emploi. 


COMMENTAIRE, 

212.  Après  avoir  parlé  sous  l’articlo  précédent  de  ce 
qui  louche  aux  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles,  l’ai- 
licle2!03  me  conduit  à  Iraiter  des  privilèges  spéciaux 
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sur  les  immeubles.  Je  procéderai  par  l’ordre  de  numé¬ 
ros  donné  par  le  Code  Napoléon ,  quoique  cet  ordre  ne 
soit  pas  celui  du  rang  de  chacun  des  privilèges  institués 
par  la  loi. 


Du  privilège  du  vendeur. 

213.  Les  développements  dans  lesquels  je  suis  entré 
aux  n**’  181  et  suivants  me  permettent  d*être  court 
sur  quelques  principes  qui  sont  relatifs  au  privilège  du 
vendeur. 

Ainsi,  Ton  a  retenu  que  d’après  le  droit  romain  le 
vendeur  n’avait  pas  de  privilège.  Je  ne  réfuterai  donc 
pas  ici  M.  Grenier,  qui  adopte  sur  parole  (1)  Topinion  de 
Loyseau,  que  le  vendeur  était  privilégié,  opinion  dé¬ 
truite  par  des  lois  formelles,  et  contraire  à  la  doctrine 
de  la  grande  majorité  des  auteurs. 

Je  ne  dirai  pas  non  plus  comment  dans  les  pays  fron¬ 
çais  soumis  au  droit  écrit,  on  s’était  écarté  de  ce  prin¬ 
cipe  fondamental.  J’ai  exposé  tout  cela  au  n'*  182,  et  j’ai 
parlé  au  n**  183  de  la  législation  des  pays  coutumiers. 

J’examinerai  seulement  ici  ce  qui  se  rattache  aux 
points  suivants  :  1"  Quelles  personnes  sont  privilégiées 
pour  prix  , de  vente?  2®  Sur  quelles  sommes  s’étend  le 
privilège?  5“  Le  droit  de  demander  la  résolution  sub- 
siste-l-il  dans  notre  système  hypothécaire? 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  moyens  de  conserver  le 
privilège,  il  en  sera  parlé  avec  étendue  sous  l’art.  2108 
ci-après. 

214,  Le  vendeur,  dit  notre  article,  a  privilège  sur  le 
prix.  Ce  n’est  donc  pas  sur  le  vendeur  proprement  dit 
que  peuvent  rouler  les  difficultés  que  j’ai  à  examiner  re¬ 
lativement  aux  personnes  qui  jouissent  de  ce  privilège. 

Mais  on  demande  d’abord  si  l’acquéreur  à  pacte  de 
rachat,  qui  n’a  pas  été  remboursé  de  tout  ou  partie  du 


(l)  llypoUi.,  t.  ti,  n*  583,  p.  '218. 
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prix  par  le  vendeur  rentré  en  possession  Je  sa  chose  ,  a 
privilège  pour  ce  qui  lui  est  dû. 

La  raison  de  douter  est  que  Tacquéreur  à  pacte  de  ra¬ 
chat  peut  être  assimilé  à  un  vendeur;  que  puisque  le 
vendeur  rachète  sa  chose,  diaprés  le  nom  même  que 
porte  le  contrai,  Tacquérenr  cesse  d'être  tel,  et  est  trans¬ 
formé  en  un  vendeur,  ainsi  que  Tont  enseigné  plusieurs 
docteurs  cités  par  Zoannetus  tn  son  traité  De  empt.  vend, 
siib  pacto  de  relro,  n"  1 1 1 . 

Mais  la  raison  de  décider  est  qu’il  est  faux  que  le  ré¬ 
méré  soit  une  vente  nouvelle  ;  c'est  une  simple  résolu¬ 
tion  de  la  vente  consommée,  distrac  tus  poilus  quàm  novus 
contractus  (1).  Il  n’est  donc  pas  possible  de  soutenir  f|iie 
l’acquéreur  à  pacte  de  réméré  jouit  du  privilège,  11  n’a 
que  le  droit  de  rétention  que  lui  donne  l’art.  1673  du 
Code  Napoléon.  S’il  n’use  pas  de  ce  droit  de  rétention, 
et  s’il  remet  la  chose  au  vendeur,  sans  exiger  le  payement 
des  repélilions  auxquelles  il  a  droit,  il  doit  s’imputer  de 
s’èlre  dépouillé  des  garanties  que  la  loi  lui  assurait,  il 
ne  lui  reste  plus  que  l’action  personnelle.  Celle  doctrine 
est  aussi  celle  de  M.  Tarrible  (2)  et  de  M.  Grenier  (3), 

215,  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'échangiste  , 
qui  a  tant  de  rapport  avec  le  vendeur,  jouit  du  même 


(I)  Pothier,  YeiUe,  tr  4iü.  Voy.  mon  Comm.  de  la  Vente,  t.2, 
n*  G95.  Junge,  MM.  Duvei'gier,  de  la  Vente,  l.  2,  n*  52,  etDinan- 
lon,  t,  19,  n“  J  57. 

Privilège,  secl.  A,  S  5,  n"  5. 

(5J  T.  2,  11®  390.  —  Toiilefoissi  l'acQiiêrcLir  à  pacte  de  rachat 
s’est  réservé  !e  droit  de  faire  vendre  fimmenhte  et  de  se  faire 
payer  sur  le  prix,  dans  le  cas  où  le  réméré  ne  serait  pas  exercé 
dans  le  délai  fixé,  il  doit  être  colloqué  sur  le  prix  par  préférence 
à  tous  créanciers  hypoLliécaires  du  vendeur  ]iostéricurs  à  la  vente, 
d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  décembre  1818  ^Si¬ 
rey,  19,  1,  204). 

Dm  reste,  l’acquéreur  à  pacte  de  radial  n'ayant  pas  de  privilège, 
en  principe,  il  est  clair  que  le  prix  prêté  pour  exercer  le  rachat 
n’engendre  pas  le  privilège  créé  par  le  n“  2  de  l’art.  2103,  au 
profit  du  bailleur  de  fonds.  Cassation,  2C  avril  1827  (Sirey,  27, 
4,400). 
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privilège  que  ce  dernier.  J'ai  établi  la  négative  ci-des¬ 
sus  (i). 

Tous  les  auteurs  ne  partagent  cependant  pas  cette  opi¬ 
nion.  Elle  est  combattue  par  M.  Dalloz  (2),  mais  à  tort 
suivant  moi  (5).  Cependant,  si  le  contrat  stipulait  un 
retour  en  argent,  je  i)ense  que  l’échangiste  jouirait  du 
privilège  pour  le  montant  de  ce  retour,  qui  est  un  véri¬ 
table  prix  (4).  Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  la  vente  se 
trouve  mêlée  avec  l'échange,  et  alors  elle  doit  produire 
son  eiïel,  et  jouir  de  tous  ses  privilèges. 

21C.  M.  Grenier  demande  si  le  donateur  a  un  privilège 
sur  les  biens  donnés  pour  l’exécution  des  clauses  et  con¬ 
ditions  imposées  par  l’acte  même  de  donation. 

Celle  question  n’est  pas  même  proposable,  tant  il  est 
clair  qu’il  n’y  a  aucune  assimilation  à  faire  entre  le  ven¬ 
deur  et  le  donateur.  Ce  dernier  a  une  action  en  résolu¬ 
tion,  que  l’art.  Î134  lui  assure  pour  le  cas  d’inexécution 
des  clauses  de  la  donation,  et  qui  lui  donne  un  droit  de 


(1) N"  200  bis. 

(2)  Hyp.,  p,  40,  n**  9. 

(ô)  Jugé  même  que  réclifingiste  ne  peut  réclamer  de  privilège 
pour  le  payement  (es  don)  mages  inlérèts  auxquels  il  prétend  avoir 
droit  à  raison  d'une  non-jouissaticc  momentanée  de  ta  chose  par 
lui  reçue  en  con ire- échange.  Paris,  20  janvier  1834  (Sirey,  54,  2, 
275). 

(41  Grenier,  t.  2,  n»  387.  Delvîncourl,  t.  5,  p.  780,  noie  5.  V. 
aussi  mon  Commenlaire  de  la  Vente,  t.  1,  n"  10.  Jnnffe,M}l.  Per¬ 
sil,  Hég.  liyp-,  arL2i03,  g  1,  n*  1 1  ;  Zacharirc,  l.  2,  §  203,  note 
7;  Duranion,  l.  19,  n"  155.  —  lîéceinment,  lorsqu’on  s’occupait 
de  la  réforme  du  régime  hypothécaire,  la  commission  de  l’As¬ 
semblée  nationale  avait  étendu  le  privilège  de  l'échangiste  non- 
seulement  à  la  soulte,  mais  encore  à  la  somme  tixe  (lélerminée 
par  le  contrat  ii  litre  de  dommages  et  inlérèts  t  V.  le  rapport  de 
M.  de  Valimesnil,  p.  02  et  152).  lit  la  disposition  était  motivée 
sur  la  suppression  qui  avait  été  faite,  dans  l'origine,  de  racliuii 
résolutoire  tant  en  matière  de  vente  qu’en  nialière  (réchange. 
Néanmoins  elle  fut  maintenue  même  après  que  l'action  résolu¬ 
toire  eût  été  rétablie  (V.  la  dernièr'î  rédaction  de  la  commission 
pour  les  art,  2l02et210o.  V,  aussi  l’art.  2179J. 


Al 


» 


‘  I 

iV 


'•> 

f 


278  PniVILÉCES  et  llYrOTHÈQUES, 

suite  contre  les  tiers.  Il  doit  s’en  tenir  à  ce  droit,  qui 
certes  est  bien  aussi  avanlageux  qu’un  privilège  sur  le 
prix  (i), 

217.  Le  cessionnaire  du  vendeur  jouit  du  même  pri¬ 
vilège  que  le  vendeur  lui-même.  Je  renvoie,  à  cet  égard, 
à  ce  qui  sera  dit  sur  Tari.  21 12.  J’y  parlerai  aussi  de  celui 
à  qui  une  délégation  sur  le  prix  a  été  faite  de  la  part  du 
vendeur. 

218.  Voyons  raainlenant-quelles  sommes  sont  privi¬ 
légiées. 

D’abord,  nul  doute  sur  le  prix  principal  non  payé (2)  ; 
mais  remarquons  bien  que  c’est  le  prix  tel  qu’il  est  sti¬ 
pulé  dans  le  contrat.  Car  les  conventions  particulières 
du  vendeur  et  de  l’acquéreur,  résultant  de  contre-lettres, 
n’auraienl  pas  d’effet  à  l’égard  des  tiers  (3), 

(1}  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Douai,  18  nov,  184C 
(./.  desnot.  et  des  avoe.^  art.  15057),  Orléans,  26  mai  1848  (Sirey, 
48,2,  615).  On  peut  encore  citer  une  décision  administrative 
conforme,  du  27  mars  1850,  de  laquelle  il  résulte  «  que  les  con¬ 
servateurs  (les  hypothèques  ne  sont  pas  obligés  d'inscrire  d’office, 
au  profit  des  donateurs,  les  charges  imposées  au  donataire  par 
les  actes  de  donation  dont  on  requiert  la  transcription,  cette  obli¬ 
gation  prescrite  par  raiT.  2108,  Code  Napoléon,  n’existant  qu'à 
l'égard  des  vendeurs  et  bailleurs  de  londs,  les  seuls  qui,  d’après 
cet  article,  conservent  leur  ]irivilége  jiar  l’efTct  de  la  transcriji- 
ti()n.  »  V.  aussi  51M,  Persil,  t.  1,  n"10,  et  Duranton,  1. 19,11*156. 
INéanmoins,  dans  le  projet  de  réforme  hypothécaire,  la  commis¬ 
sion  de  rAssemblée  nationale  avait  fait  admettre,  en  faveur  du 
donateur,  son  privilège  indépendamment  de  l’action  résolutoire 
(V,  Jesart.  2102,  2103  et  2179,  dernière  rédaction). 

(2)  Lorstjii’une  rente  viagère  fait  partie  intégrante  du  prix,  elle 
jouit  du  privilège,  comme  le  prix  principal.  Orléans,  8  juill.1845 
(J.  du  Pal.,  1845,  t.  2,  p.  491). 

(5)  La  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  25  avril  1856  (D.  56,  2, 
146.  Sirey,  36.  2,  476),  a  accordé  privilège  pour  un  supplciueuL 
de  prix  porté  par  une  sentence  arbitrale  rendue  après  compromis 
sur  une  demande  en  nullité  du  jugement  d’adjudication  qui  avait 
transféré  la  propriété  à  rac<[uéreui*. 

Cette  décision,  que  les  circonstances  de  la  cause  jiisliliaienl,  ne 
porte  aucune  atteinte  au  principe  que  je  viens  de  [loser-. 
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Mais  qu*enlend-on  par  vendeur  non  payé?  C’esl  ce 
que  j’ai  suffisamment  expliqué  suprà,  n"  109. 

210.  Le  privilège  s’élend-il  aux  intérêts  du  prix? 

L’affirmative  ne  peut  souffrir  de  difficultés  sérieuses, 
cl  personne ,  je  crois,  ne  s’est  avisé  de  soutenir  que  les 
intérêts  du  prix  ne  sont  pas  privilégiés.  Car,  Lien  que 
Part.  2103  ne  parle  pas  des  intérêts,  et  qu’il  ne  sc  serve 
que  du  mot  prix,  néanmoins,  les  intérêts  étant  un  acces¬ 
soire  (lu  prix,  et  représentant  les  fruits  de  Timmeublo 
dont  l’acquéreur  a  la  jouissance,  ils  doivent  participer 
au  même  privilège  que  le  principal. 

Mais  le  point  où  commence  la  difficulté  est  de  savoir 
combien  d’années  d’intérêts  sont  privilégiées.  C’est  sur 
celle  question  que  s’élèvent  des  divergences  d’opinions 
graves  et  sérieuses. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  pensait  générale¬ 
ment  que  tous  les  intérêts  non  prescrits  sont  privilégiés 
comme  le  prix  principal.  Despeisses  (1)  dit  :  «<  Pour  le 
»  prix  de  la  vente ,  le  vendeur  est  préféré  sur  les  deniers 
»  provenant  de  la  chose  vendue,  à  tous  les  créanciers  de 
»  l’achelour,  bien  qu’antérieurs  au  contrat  de  vente  ;  et 
»  pour  le  cas  de  déconfiture  des  biens  de  raeheteur ,  le 
»  vendeur  a  droit  de  faire  disparaître  de  la  saisie  générale 
»  les  possessions  vendues,  pour  en  faire  ordonner  la 
»  vente  séparément,  et,  sur  les  deniers  qui  en  provieii- 
»  (Iront,  être  payé  du  principal  cl  de  tous  les  intérêts,  • 
D’Olive  (2)  s’exprime  dans  le  môme  sens.  «  La  môme 
»  raison  donne  sujet  à  la  troisième  exception  concernant 
»  le  prix  des  choses  vendues,  dont  tes  intérêts  sont  dits  au 
»  vendeur  avec  tel  avantage  qu’en  la  déconfiture  des 
»  biens  de  l’acquéreur,  il  a  le  droit  de  faire  distraire  de 
»  la  saisie  générale  les  possessions  vendues,  pour  en  faire 
»  ordonner  la  vente  séparément,  et,  sur  les  deniers  qui 
j>  en  proviendront,  être  payé  dm  principal  et  intérêts  par 


(1)  T.  1,  lit.  Achats  et  Wmes. 
(2^  Qiiesl. .  nol.,  lir.  4,  cli.  21, 
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»  prél'éiencc  à  Ions  les  autres  ercanciers.  C’est  un  eiïel 
«  de  la  danse  du  précaire  (1)  que  nos  arrêts  suppléenl 
»  en  tout  les  contrats  de  vente  des  choses  immeubles  pur 
»  lemouvemenlderéquilé  naturelle,  reçue  dans  le  droit, 
»  qui  ne  souffre  pas  que  le  vendeur  se  trouve  privé  de  la 
»  chose  et  du  prix  tout  ensemble.  » 

Laroclie-Flavin  (2),  Catelan  (3),  Lamoignon  (4),  Dlïé- 
ricoiirt(5),  Serres  (G),  Rousseau-Lacombe(7),  enseignent 
la  même  doctrine,  qui  était  ropiniou  commune. 

Il  faut  seulement  observer  qu’il  y  avait  dans  la  juris¬ 
prudence  des  divers  parlements  quchiues  différences 
sur  le  rang  que  Ton  donnait  aux  intérêts.  Au  parlement 
(le  Paris,  par  exemple,  on  colloquait  tous  les  inlérêls  au 
même  rang  que  le  capital.  Il  en  était  de  même  au  parle¬ 
ment  de  Bordeaux  (8).  Mais,  an  parlement  de  Toulouse, 
les  intérêts  n’étaient  colloqués  qu’après  tous  les  capi¬ 
taux  (0). 

Du  reste,  on  voit  que  malgré  cette  différence,  qui  ne 
touche  pas  même  à  l’essence  des  choses,  tous  convenaient 
que  les  intérêts  faisaient  partie  du  prix,  et  avaient  un 
privilège  pour  tous  les  arrérages  échus. 

La  loi  du  11  brumaire  an  vu  opéra  une  révolution  dans 
le  régime  hypothécaire,  en  créant  un  système  de  publi¬ 
cité  tout  nouveau.  Oii  sait  que  celle  loi  introduisil  des 
formes  particulières  pour  la  conservation  du  piivilége  du 
vendeur,  en  exigeant  la  transcription  de  la  vente  et 
i’inscriplion  d’oflice. 

I/art.  17,  relatif  au  mode  d’inscription  des  bypothe- 


(1)  Sîiprà^  n**  18*2. 

(2)  I.iv.  0,  t.  54,  art.  1. 

(3)  I.iv.  (i,  cil.  5, 

(4)  T.  Vente. 

(5)  Vente,  cli.  li,  secl,  2,  n*  59, 

(0)  Liv.2,  t.  1,  n“40, 

(7)  V*  Vente,  sect.  4. 

(8)  D'Olive,  Qiiest,  liv.  5, cli.  25,  adii.  en  note. 

(9)  Idem. 


CHAP.  II.  DES  PIUVILÉÜES.  (aRT.  2105.)  281 


([lies  Cl  i»rivitéges,  voulait  que  l’insciiption  fit  connaître 
la  (lato  (lu  litre,  le  montant  des  capitaux  et  accessoires. 
L’arl.  19  portait  :  «  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
»  pioiUiisanl  des  interets  a  droit  de  venir  pour  deux 
»  années  d’ariérages  au  même  rang  d’hypol  léque  que 
»  pour  son  capital.  » 

De  la  combinaison  de  ces  dispositions,  quelques  per- 
souues  coucluaieul  que  le  vendeur  n’avail  droit  devenir 
au  rang  du  capital  que  pour  deux  années  d’arrérages  seu¬ 
lement,  et  qu’on  ne  pouvait  plus  voir  comme  autrefois  la 
masse  des  créances  s’augmenter  d’intérêts  accumulés 
pendant  une  longue  suite  d’années  ;  on  disait  que  la  loi 
avait  voulu  que  l’on  put  connaître  la  véritable  position  de 
cliaque  propriétaire,  ce  qui  eût  été  impossible  si  te  veu- 
deureûi  laissé  les  années  d’intérêts  s’agglomérer  à  l’insu 


des  tiers;  qu’il  l'allait  donc  que  lorsque  le  vendeur  avait 
laissé  arrérager  plus  de  deux  années  d’inlérèls,  il  requit 
une  inscription;  que  même  alors  il  ne  devait  prendre 
rang  qu’à  dater  de  l’accomplissement  de  cette  formalité. 
Le  Codé  Napoléon  vint  remplacer  le  Code  hypothé¬ 
caire  de  Tan  vu  par  un  système  différent  sous  plusieurs 
rapports,  mais  basé  sur  le  grand  principe  de  la  publicité. 
11  est  même  à  remarquer  qu’il  répéta  dans  les  art.  2108, 
2148,  n'"  4,  2151,  les  dispositions  des  articles  17  et  10 
de  la  loi  du  11  brumaire  au  vu. 


En  effet,  d’après  le  Code  Napoléon  comme  d’après  la 
loi  de  brumaire,  le  vendeur,  pour  conserver  son  privi¬ 
lège,  doit  faire  transcrire,  et  le  conservateur  doit  prendre 
inscription  d’oflice;  le  vendeur  peut  aussi,  au  lieu  de 
faire  transcrire,  prendre  lui-même  inscription  (1). 

D'après  le  Code  Napoléon  comme  d’après  la  loi  de 
brumaire,  l'inscription  doit  contenir  le  montant  des  ca¬ 
pitaux  et  accessoires  (2). 

Enfin,  d’après  le  Gode  Napoléon,  il  est  dit  que  le 


(D  V.  infrà,  sous  fart.  2108,  ii"  285. 
(2)  Al  t.  2118, 
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créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  inlérct  ii’a 
droit  d’ctre  convoqué  que  pour  deux  années  d’arrérages 
seulement  et  pour  l’année  courante»  au  meme  rang  d’hy- 
pollièque  que  pour  son  capital  ;  et  cette  disposition  est 
conforme  à  celle  de  la  loi  de  brumaire,  si  ce  n’csl  que 
cette  dernière  ne  donnait  collocation  que  pour  deux  an¬ 
nées,  au  lieu  que  le  Code  Napoléon  y  joint  l’année  cou¬ 
rante  (1), 

Il  y  a  donc  conformité  à  peu  prés  parfaite,  sur  ce  point, 
entre  les  deux  régimes,  et  de  là  il  est  arrivé  que  Tinter- 
prélation  donnée  par  quelques  personnes  à  la  loi  de  bru¬ 
maire  s’est  reproduite  sous  le  Code  Napoléon  ;  la  Cour  de 
Nîmes  a  même  rendu,  le  12  décembre  1811,  un  arrêt 
qui  décide  que  le  vendeur  n’a  droit  qu’à  deux  années 
d’arrérages,  outre  Tannuité  courante  (2). 

Mais  cette  interprétation,  basée  sur  une  mauvaise  in¬ 
telligence  delà  loi,  n’a  pas  eu  un  long  crédit;  on  en  a 
senti  les  vices,  et  la  Cour  de  cassation  Ta  repoussée  d’une 
manière  solennelle,  comme  je  vais  le  dire  à  l’instant. 

En  effet,  le  vendeur  est  privilégié  pour  le  prix  ;  et  par 
le  mot  prix,  on  ne  peut  nier  que  la  loi  n’entende  le  prin¬ 
cipal  et  les  intérêts.  C’est  en  ce  sens  que  celle  expression 
était  prise  par  les  jurisconsultes  anciens,  et  rien  ne 
prouve  que  le  Code  ait  voulu  la  restreindre  au  capital 
seulement;  au  contraire,  l’art.  1052  dit  que  i’acbeteur 
doit  rinlérêt  du  prix  jusqu’au  payement  du  capital,  si  la 
cliose  vendue  produit  des  fruits  et  autres  revenus,  et 
sans  qu’il  soit  besoin  de  stipulation  à  cet  égard.  En  effet, 
les  intérêts,  dans  ce  cas,  représentent  les  fruits,  c’est  à- 
dire  rulililé  de  la  chose  vendue. 

fl  suit  de  là  que  l’accessoire  doit  suivre  la  condition 
du  principal,  que  par  conséquent  les  intérêts  doivent  ac- 

(1)  Art.  2151. 

(2)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  55,  note  1.  Sirey,  iô,  2,  570,  — Junfje 
M.  Itodiéres,  lîevuc  de  Icgislniion^  i.  1,  p.  255  et  Itennes,  2  .ivril 
1H14;  Angers,  12  juillet  1810  (Sirey,  17.  2,  93).  Jlais  ces  (leux 
derniers  arrêts  ont  été  cassés.  V.  infra. 
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compagner  le  prix  dans  le  rang  de  préférence  qu"il  oc¬ 
cupe.  Voilà  la  règle  :  il  faut  s*y  conformer,  à  moins  que 
la  loi  n’y  ait  expressément  dérogé. 

Qu’a  fait  le  Code  Napoléon?  En  ce  qui  concerne  les 
créances  hypothécaires  produisant  intérêt  et  soumises 
à  inscription,  son  langage  est  précis  et  clair:  il  confirme 
la  règle  en  partie,  il  la  modifie  en  partie. 

Il  la  condrme  en  partie,  puisqu’il  donne  à  deux  ans 
d’intérêts  et  à  l’année  courante  le  meme  rang  que  le 
principal.  11  ne  dispose  certainement  ainsi  que  parce 
que  les  intérêts  sont  un  accessoire  qui  suit  le  sort  du 
principal. 

Mais  il  la  modifie  en  partie,  en  ce  qu’il  la  limite  k  deux 
ans  d’intérêts  et  à  l’année  courante,  et  que  pour  le  sur¬ 
plus,  il  place  les  intérêts  à  un  autre  rang.  Telle  est  la  dis¬ 
position  de  l’art.  2151  du  Code  Napoléon,  telle  étaitaussi 
celle  de  l’art.  11  de  la  loi  du  H  brumaire  an  vu  (1). 

Or,  celle  restriction  aux  principes  généraux  ne  doit 
pas  s’étendre  hors  de  son  cas  textuel.  C’est  ainsi  que 
l’on  s’accorde  à  dire  que  l’art.  2151,  ne  parlant  que  des 
hypothèques  sujettes  à  inscription,  reste  étranger  aux 
liypolhèqiics  des  mineurs  (2). 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  l’art.  2151,  de 
même  que  Tari.  19  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  parle 
du  privilège  du  vendeur,  et  prétend  le  limiter. 

Eh  bien  î  la  seule  lecture  de  ces  deux  textes  de  lois 

I 

prouve  qu’ils  ne  sont  applicables  qu’aux  hypothèques,  cl 
non  aux  privilèges. 

S’ils  restreignent  les  intérêts  à  deux  années  seulement, 
ou  à  deux  années  cl  à  l’année  courante,  c’est  seulement 

(1}  Je  Ile  puis  admeure  fopiiiioii  de  M.  Delviucouil,  <|ui  pré¬ 
tend  que  Tari.  2151  fait  e\cep!ion  aux  principes  généraux,  non  en 
tant  qu’il  limite  le  rang  des  iiitérèls  à  deux  ans,  niais  en  tantqu’il 
place  ces  deux  ans  sur  la  même  ligne  que  le  capital.  T.  7k  p.  540, 
notes.  11  suivrait  donc  de  là  que  les  intérêts  ne  seraient  pas  ac¬ 
cessoires  du  principal! 

(2)  Infrà,  n*  701 . 


284  rniviLiîGES  et  hypothèques. 

ïOiir  les  créances  hypoliiécaires,  puisqu’ils  disent  que 

es  inlércls  sur  lesquels  ils  slatuent  auront  meme  ramj 
(V hypothèque  que  les  capitaux,  Ür,  le  capital  réclamé  par 
le  vendeur  n’a  pas  un  simple  rang  par  hypothèque,  mais 
un  rang  par  privilège.  Il  est,  colloqué  à  la  date  du  contrat 
de  vente,  et  non  au  jour  delà  transcription  ou  de  l’ins¬ 
cription.  Les  intérêts  dans  ce  cas  ne  sont  donc  l’ohjet 
d’aucune  exception  :  ils  doivent  rester  dans  les  règles  du 
droit  commun  ,  et  il  faut  en  revenir  aux  principes  de 
l’ancienne  jurisprudence,  à  laquelle  le  Code  n’a  rien 
changé  expressément. 

On  parle  beaucoup,  dans  le  système  contraire  .de  h 
publicité  et  de  l’ijilérèt  des  tiers  à  connaître  les  interets 
dûs;  mais  ce  n’est  là  qu’une  illusion  (1).  En  elfet,  la 
publicité  du  privilège  n’a  pas  été  introduite  en  faveur 
des  créanciers  hypothécaires  de  l’acquéreur.  Car  le  pri¬ 
vilège  peut  n’êlre  inscrit  qu’au  dernier  moment  (2)  ;  et 
alors,  quoiqu’il  ne  soit  connu  que  postérieurement  à 
Tinscriplion  de  toutes  les  créances  hypothécaires,  néan¬ 
moins  il  les  prime  sans  difficiiUé.  Les  créanciers  hypo¬ 
thécaires  ne  peuvent  ilonc  se  plaindre  qu’on  alloue  au 
vendeur  tous  les  intérêts  échus  ;  ils  ne  peuvent  dire  que. 
s’ils  avaient  su  que  la  créance  capitale  fût  augmentée 
d’intérêts  aussi  considérables,  ils  n’auraient  pas  Irailô 
avec  l’acquéreur.  C’est  là  une  cliose  que  la  loi  n’oblige 
pas  à  leur  faire  connaître,  puisqu’elle  maintient  rulilité 
du  privilège,  pourvu  que  le  privilège  soit  inscrit  au  der¬ 
nier  moment. 

Pourquoi  donc  faut-il  que  le  privilège  soit  rendu  pu¬ 
blic?  C’est  pour  purger  la  propriété  et  assurer  le  repos 
des  tiers  acquéreurs,  mais  nullement  pour  éclairer  les 
créanciers  hypothécaires  de  celui  qui  a  acheté. 

Au  surplus,  d’après  Part.  1054  du  Code  Napoléon,  le 
vendeur  non  payé  des  intérêts  pourrait  demander  la  ré- 


(1)  Infrà,  n-  267. 

(2)  Art.  834  du  Gode  de  procedure  civile. 
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solution  (le  la  vente.  Ne  serai t-il  pas  contradictoire  qu’il 
ne  fut  pas  privilégié  sur  le  prix  pour  ces  mêmes  in¬ 
térêts  ? 

Ce  sont  ces  raisons  puissantes  qui  ont  déterminé  la 
Cour  de  cassation  à  annuler  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes  du  2  avril  1814,  qui  avait  décidé  que  le  vendeur 
n’était  privilégié  que  pour  deux  années  d’intérêt.  Cet 
arrêt  de  la  Cour  suprême,  en  date  du  5  mars  181 C,  fut 
précédé  d’un  réquisitoire  de  M.  Mourre,  procureur  gé¬ 
néral,  où  les  princi|)es  furent  développés  avec  une  grande 
force  de  logique.  Néanmoins  rurffaire  ayant  été  renvoyée 
à  la  cour  d’Angers,  cette  cour  crut  devoir  adopter  la 
doctrine  de  la  cour  de  Rennes.  Mais  un  nouvel  anèt  de 
la  Cour  de  cassation  ,  rendu  le  1'*  mai  1817,  sous  la 
présidence  du  garde  des  sceaux  et  sections  réunies , 
cassa  la  décision  delà  cour  d’Angers;  et  la  cour  Je  Paris, 
saisie  du  renvoi,  mil  fin  à  celle  longue  lu  Me  en  se  ran¬ 
geant  à  l’opinion  de  la  Gourde  cassatiou  (1). 

Celte  jurisprudence  me  paraît  seule  conforme  au  texte 
de  la  loi  et  même  à  son  esprit,  qui,  il  faut  le  dire,  est 
resté  indiflerent  sur  les  droits  des  créanciers  de  Tac- 
qnéreur,  et  les  place  à  l’égard  du  vendeur  ilans  un  sys¬ 
tème  d’où  la  publicité  est,  pour  ainsi  dire,  exclue.  Je 
sais  loules  les  critiques  qu’on  peut  adresser  à  un  pareil 
système.  Mais  elles  ne  peuvent  être  dirigées  que  contre 
le  législateur  :  la  jurisprudence  est  exemple  de  repro¬ 
ches;  car  sou  rôle  est  d’appliquer  les  lois,  lors  même 
qu’elles  sont  imparfaites,  cl  non  de  les  refaire. 

Au  surplus,  les  considérants  des  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  sont  la  meilleure  réponse  aux  doutes 
de  M.  Grenier  (2)  et  à  l’opinion  coiUiaire  de  M.  Per¬ 
sil  (5)  et  de  M.  Delvin court  (4).  On  peut  considérer  ce 


(1)  Sirey,  l.  IG,  1,  171,  17,  1,  100.  î)alioz,iIy 
L’arrèl  de  la  cour  de  Paris  est  du  3 J  janvier  1818, 

(2)  T.  1,  n*  J05. 

(S)  Art.  2151,  ir  8. 

(ij  T,  3,  p,  350,  notes,  liMü. 
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poinl  Je  jurisprudence  comme  définitivement  fixé  (4). 

220.  Le  même  privilège  qui  est  accordé  au  vendeur 
pour  le  principal  et  les  intérêts  s'étend-il  également  aux 
frais  de  contrat  dé  vente  et  à  ceux  de  transcription  que 
le  vendeur  aurait  pu  avancer? 

M.  Grenier  enseigne  ralfirmative  (2),  parce  que,  dit-il, 
ce  sont  des  accessoires  du  prix.  Mais  cette  opinion  paraît 
inadmissible  à  M,  Dalloz  (3),  qui  pense  que  c’est  donner 
une  extension  arbitraire  au  mot  prix  (4). 

On  ne  peut  nier  que,  lorsque  le  vendeur  a  fait  l’avance 
des  loyauX'Coûls,  l’acheteur  ne  soit  tenu  de  les  lui  ren¬ 
dre  ex  vendito  (5).  D’un  autre  coté,  on  appelle  pno;  tout 
ce  que  l’acheteur  débourse  pour  obtenir  la  jouissance  de 
la  chose.  »  Pretium  re/,  disent  Godefroi  et  Socin  (G),  swit 
»  propler  rem  habendam  et  adquirendam  impensa.  »  Les 
loyaux-coiits  font  donc  partie  du  prix,  et  ce  n’est  pas  là 
forcer  le  sens  des  mots. 

Dira-t-on  que  rien  n’obligeait  le  vendeur  à  faire  ce 
déboursé;  que  c’est  là  une  sorte  de  prêt  bénévole  qu’il  a 
fait  à  l’acquéreur,  seul  chargé  des  loyaux-coûls;  que 
d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur,  le  prix  n’esl 
que  ce  qui  doit  entrer  directement  dans  ses  mains  en 

'(1)  Dalloz,  llyp.,  p.  49.  Favard,  Iiiscripl.,  Hyp.,  sect.  7,  n«  42, 
Arrêt  de  Bourges  du  25  mai  1829  (Dalloz,  30,  2,  32).  Arrêt  de 
Paris  du  7  décembre  1831  (Sirey,  52,  2,  129).  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8  juillet  1854  (Sirey,  34,  1,  504.  Dalloz,  31,  1, 
509).  Arrêt  de  Bordeaux  du  23  avril  1836  (Dalloz,  36,2,  146. 
Sirey,  36,  2,  476).— 5/c  MM,  Zacliatiæ  ,  t,  2,  p.  200,  elDuran- 
lon,  1. 16,  n"  542,  et  1. 19, ii"  160  bis. 

(2)  T.  %  no  584. 

(5)  llyp-,  p.  49,  n“  8.  —  Junge  Diirantoii,t.  19,  ir*  102  cl  Per¬ 
sil,  art.  2105,  §  1,  n"  3. 

(4)  Et  c’est  ce  qu’ont  jugé  la  cour  de  Caen  par  arrêt  du  7  jiiiii 
1857  (Sirey,  57,  2,  409,  Dalloz,  57.  2, 144),  et  la  cour  de  J'aris, 
j)ar  arrêt  du  10  mars  1849  (J.  du  Pal.,  1849,  t.  i,  p.  554). 

(5)  L.  10,  G.  De  act.  empt.  et  vendit.  Pothier,  Pand.,  1. 1,  n“*  91 
et  97,  p.  551 , 532. 

(0)  (ioilefroy,  sur  la  loi  40,  §  1,  D.  De  cond,  et  demonst.,  note  n. 
Y.  mou  Comni.  de  la  Vente,  t.  2,  n"  590, 
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indemnilé  de  ce  qu'il  livre,  el  non  de  ce  qui  doit  passer 
entre  les  mains  du  fisc? 

On  répond  à  cela  que  le  vendeur  a  intérêt  à  avoir  un 
titre  qui  assure  sa  créance,  el  qui  le  mette  à  même 
d’obtenir  le  payement  du  prix;  que  la  transcription  est 
également  dans  son  intérêt,  puisqu'elle  est  un  moyen  de 
rendre  son  privilège  public  (1);  que  raccomplissement 
de  ces  formalités  est  donc  un  devoir  que  Tacquéreur 
contracte  envers  lui,  et  que  ce  dernier  doit  en  payer  les 
frais  à  la  décharge  du  vendeur;  que  s'il  manque  à  cette 
obligation,  le  vendeur,  forcé  de  faire  l'avance  des  loyaux- 
coùls,  en  devient  créancier  direct  envers  l'acquéreur; 
qu’enfin  l’acquiltement  de  ces  frais,  laissé  au  compte  de 
l’acheteur,  el  leur  importance  présumée,  ont  été  pris  en 
considération  pour  la  fixation  du  principal;  que,  sous 
tous  ces  rapports,  le  mot  priasse  trouve  renfermé  dans  se 
valeur  exacte,  et  qu'il  n’y  a  rien  que  de  juste  dans  le 
privilège  accordé  au  vendeur  pour  le  remboursement  de 
jrareils  accessoires  (2). 

221.  Mais  il  faut  décider  avec  M.  (îrenier  (5)  que  le 
vendeur  ne  peut  avoir  de  privilège  pour  les  domma  ges 
et  intérêts  résultant  de  l’inexécution  du  contrat  de  vente. 
Ces  dommages  et  intérêts  sont  hors  du  prix  et  de  Texé- 
culion  de  l'obligation  principale.  Ils  donnent  lieu  seule¬ 
ment  à  une  action  personnelle  non  privilégiée  (4), 

222.  -le  viens  au  droit  de  demander  la  résolution  qui 
appartient  au  vendeur. 

J’ai  retracé  plus  haut  les  principes  sur  ce  point  (5). 
Je  me  borne  à  remarquer  ici  que  M.  Grenier  est  tombé 
dans  l’erreur  lorsqu’il  a  dit  que  «  de  tout  lempa  il  a  été  de 


(1)  Infrà,  n“  2C7. 

(2)  Et  ce  priviléjfe  a  été  reconnu  el  consacré  par  arrêts  de  la 
cour  de  l/imoges,  du  9  janvier  18U  (Sirey,  42,  2,  270),  et  de  la 
cour  de  Ltordeaux,du  G  Janvier  1844  (Sirey,  44,  2,  24Gl. 

(3)  T.  2,  n'  584, 

(4)  Delvincoiirt,  t.  3,  p.  280,  note  5. 

(5)  N“M90, 191. 
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»  principe  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  en  cas 
»  d’inexécution  des  conventions  (1).  «  Chez  les  Romains 
la  condition  résolutoire  n’était  jamais  sous-entendue 
dans  les  contrats  nommés,  tels  que  la  vente,  etc.  C’est 
seulement  par  le  droit  français  que  le  pacte  commissoirc 
a  été  sous-entendu  dans  les  conventions,  et  encore  n’est- 
cc  qu’assez  lard  que  cette  innovation  a  été  introduite  (2). 

On  s’est  demandé,  sous  le  Code  Napoléon,  si  l'arti¬ 
cle  1054,  qui  permet  au  vendeur  de  demander  la  réso¬ 
lution  de  la  vente  si  racheteur  ne  paye  pas  le  prix,  n’a¬ 
vait  pas  été  modifié  par  le  système  hypothécaire,  dont 
la  base  est. la  publicité,  et  qui  a  voulu  que  le  privilège 
fût  rendu  notoire  par  la  transcription  ou  l'inscription.  Il 
semblait  à  quelques  jurisconsultes  que  c’était  une  chose 
en  quelque  sorte  contradictoire,  que  d’assujettir  d’une 
partie  privilège  à  des  conditions  de  publicité,  eide  l’au¬ 
tre,  tie  laisser  l’action  résolutoire  au  vendeur,  qui  aurait 
négligé  de  s’y  soumettre. 

Mais  ces  doutes  ont  été  levés  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  2  décembre  1811  et  5  décembre 
1817  (3),  qui  ont  maintenu  le  vendeur  dans  le  droit 
d’user  de  la  faculté  de  demamler  la  résolution  de  la 
vente,  quand  il  n’est  pas  paye.  En  effet,  le  privilège  sur 
le  prix  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  droit  de  deman¬ 
der  la  résolution,  qui  tend  à  obtenir  la  chose  môme  ,  et 
qui  n’est  pas  assujetti  à  l’ inscription  pour  être  conservé. 
H  n’  est  donc  pas  possible  d’éluder  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  1054  du  CoJe  Napoléon.  C’est  aussi  ce  qui  a  été 
reconnu  depuis  par  de  nombreux  arrèls  (4). 


(1)  T.  *2,  11*  57t). 

(2)  Despeisses ,  t.  J,  sect.  tiii.,  ii*  Ut.  Polhier,  Vente,  n"  4T(J. 
Voy.  mon  Comni.  tle  la  Vente,  t.  2,  n"  021. 

(31  Dalloz,  v*  Vente,  p.  8i)0  et  891). 

(4)  Caen,  18  juin  1813  (Denev.,  15,  2,41).  Itoiien,  4  juillet 
1815  (Üenev.,  10,  2,  90),  Paris,  1  i  mars  1810  (Denev.,  17,' 2,  9; 
elSirey,  17,  J,  109).  Limoges,  19 janvier  1824  (Sirey, 20, 2,  187»). 
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223.  O»  ne  peul  se  dissimuler  cependant  que  celte 
jurisprudence,  quoique  liasée  sur  la  saine  inlerprétatioii 
de  la  loi,  ne  donne  lieu  à  beaucoup  d'inconvénients.  Le 
plus  notable  est  que,  lorsque  la  chose  vient  à  passer  de 
main  en  main,  si  le  premier  acquéreur  n’a  pas  payé  le 
prix  au  vendeur,  celui-ci  peut  revendiquer  l’immeuble 
entre  les  mains  du  dernier  acquéreur,  quand  même 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  auraient  été 
remplies  (I)  :  ce  qui  est  certainement  bizarre  sous  un 
système  hypothécaire  dont  l’une  des  principales  pro¬ 
messes  est  de  purger  tes  immeubles  mis  en  circulation 
des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  par  lesquelles 
on  pourrait  troubler  les  droits  des  tiers  acquéreurs.  Mais 
ce  qui  n’est  pas  moins  singulier,  c’est  que  l’adjudication 
sur  saisie  immobilière  ne  peut-elle-inême  mettre  l’adju- 
dicalaire  à  l’abri  des  effets  de  la  clause  résolutoire  (2);  en 
sorte  que  la  procédure  en  expropriation  aura  été  faite  à 
grands  frais,  l’ordre  aura  été  terminé,  tous  les  créan¬ 
ciers  se  croiront  satisfaits,  et  cependant  le  vendeur 
pourra  troubler  celle  sécurité  (3),  et  rendre  tant  de 
peines  et  de  dépenses  infructueuses,  en  .se  montrant 
tout  à  coup  armé  du  droit  de  revendication. 


Cass.,  r>0  avril  1827  (Dali.,  27,  I  ,  223).  Cass.,  20  mars 
(Sirev,  2S,  1,  371,  Dalloz,  28,  1, 105).  Cass.,  24  août  1851  (Sirey. 
31,  r,  3151.  Cass.,  50  juillet  1834  (Sirey,  55,  1,  511).  Cass..  25 
août  i841  (Sirey,  42,  1,40).  Toulouse,  5  janvier  1842  (J,  (in  Pal., 
1844,  t.  2,  p.  214).  Orléans,  14  août  1845  (.1.  rlii  Pal.,  1815,  t.  2, 
)),  517),  l*aris,  12  février  1844  (Sirey,  44,  2,  1 15).  Poitiers,  13  mai 
184(î  (J,  (lu  Pal.  1847,  t.  2,  p.  2%).— V.  aussi  Cass.,  15  juillet 
1847  et  20  juin  1850 (J.  du  Pal.,  1847,  i.  2,  p.  445,  et  1851,  l,  2, 
p.  24tî). 


(1)  Cassation,  20  mars  1828  (1).,  28,  1,  195).  Voy,  TarnH  de 
Limoges  cité  d'autre  part.  Montpellier,  29  mai  1827  (D.,  1828, 
2,209). 

(2)  Art.  751  du  Code  de  procédure  civile.  M.  Pigeau,  t.  2, 
p.  149,  iP  5,  et  p.  252,  n'  5.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
50  juillet  1854  (Sirey,  55,  1,  311). 

(3)  V.  Préface. 
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Ces  inconvénients  ont  été  signalés  par  plusieurs  au¬ 
teurs,  et  particulièrement  par  M.  Jourdan  (1).  U  y  aurait 
urgence  à  ce  que  le  législateur  fît  .cesser  un  étal  de 
choses  si  inquiétant  pour  les  tiers,  et  qui  apporte  tant 
d’entraves  dans  les  ventes  d’immeubles  (2). 

224.  J’ai  dit  tout  à  Flieure  (3)  que  le  vendeur  qui 
n’avait  pris  aucune  précaution  pour  conserver  son  pri¬ 
vilège  pouvait  toujours  exercer  le  droit  de  résolution; 
que  même,  après  avoir  gardé  le  silence  pendant  tout  le 
cours  de  la  procédure  en  expropriation,  il  avait  la  fa¬ 
culté  de  demander  contre  radjiidicataire  la  résolution  du 
contrat. 

Riais  il  se  présente  ici  une  question  importante.  Lors¬ 
que  le  vendeur  a  demandé  à  être  colloqué  par  privilège 
sur  le  prix  de  l’immeuble  vendu  ou  adjugé,  peul-il,  s’il 
n'obtient  pas  ce  qu’il  désire,  rétracter  celle  demande, 
et  exercer  l’gction  en  résolution? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  celte  rj^estion  contre  le 
vendeur,  par  un  arrêt  du  IG  juillet  1818  (4).  «  Attendu, 


(1)  Thémis,  t.  5  et  6.  Voy,  aussi  M.  Grenier,  t.  2,  n“  382,  et 
t.  1,  Disc,  prélim.,  n''8,  §  G. 

(2)  L’Assemblée  nationale  s’en  était  préoccupée  dans  la  discus¬ 
sion  récente  de  la  rélbrme  du  régime  hypothécaire,  et  elle  avait 
d'abord  tranché  le  mal  en  supprimant  l’aclion  résolutoire.  Cepen¬ 
dant  cette  action  fut  rétablie,  sur  une  nouvelle  discussion,  après 
de  longs  débats  qu'on  {)eut  lire  au  Moniteur.  .Riais  on  y  mit  une 
condition  :  c'est  que  le  vendeur  était  déchu  de  l'action  (à  l'égard 
des  tiers  ayant  un  droit  réel  légalement  conservé  sur  l’immeuble), 
s'il  avait  laissé  perdre  son  privilège.  En  d’autres  ternies,  la  chose 
et  le  privilège  se  perdaient  de  la  môme  manière  à  l’égard  des  tiers 
(V.  l'art.  2105  de  la  dernière  rédaction  de  la  commission), — Jus¬ 
qu'à  un  certain  point,  ceci  rentrait  dans  les  idées  que  j’exprime 
plus  bas  au  n'225. 

(3)  N*  223. 

(4)  Denev.,  48,  1,  598.  Un  arrêt  du  5ü  juillet  1834  (Sirey,  35, 
4,  511)  semble  indiquer  que  la  Cour  de  cassation  persiste  dans 
cette  jurisprudence. 

Dans  l'espèce  la  question  ne  se  présentait  pas,  il  est  vrai,  net- 
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»  a*t-elle  dit,  que  le  sieur  de  Rachaix,  au  lieu  d’intenter 
»  raclioii  en  résiliation,  étant  intervenu  dans  l’instance 
»  de  saisie  immobilière,  sans  demander  la  distraction, 

»  s’étant  pourvu  dans  Tordre  pour  être  colloqué  sur  le 
»  prix  de  l’adjudication,  et  ayant  ainsi  approuvé  la  vente, 

»  s’est  rendu  non  recevable  dans  sa  demande  en  résoïu- 
»  lion  de  la  vente  par  lui  faite.  » 

Cette  décision  a  été  critiquée  avec  force  par  M.  Merlin, 
qui  la  trouve  aussi  contraire  aux  lois  romaines  qu’à  Té- 
quité  et  aux  articles  1184,  1G54,  15G5,  1864  du  Code 
Napoléon  (1), 

Deux  points  de  vue  ditférents  doivent  présider  à  Texa- 
men  de  cette  ditficuUé. 

224  bis.  En  général,  tant  que  les  choses  se  passent 
entre  le  vendeur  et  l’acquéreur,  je  crois  qu’on  ne  peut 
opposer  au  vendeur  les  démarclies  qu’il  a  faites  pour 
obtenir  le  payement  du  prix,  et  prétendre  qu’il  a  renoncé 
à  l’exercice  de  la  clause  résolutoire.  Pour  faire  tomber 
Tacquéreur  dans  l’espèce  de  peine  qui  résulte  pour  lui 
de  la  résolution  du  contrat,  n’est-il  pas  naturel  que  le 
vendeur  poursuive  d’abord  le  payement  du  prix?  L’ordre 
logique  n’est-il  pas  que  le  prix,  objet  principal  de  la 
vente,  soit  réclamé  en  premier  lieu ,  sauf,  en  cas  d’im¬ 
possibilité  de  le  recouvrer,  à  attaquer  Tacquéreur  par 
d’autres  moyens?  Ce  serait  abuser  de  Tinlention  du  ven¬ 
deur,  que  de  soutenir  qu’il  a  renoncé  à  la  clause  résolu¬ 
toire  :  s’il  y  a  renoncé,  ce  n’est  qu’à  la  condition  sine  quâ 
non  qu’il  sera  payé. 

lemenl  à  la  décision  de  la  cour;  mais  on  remarquera  dans  l’arrêt 
ie  niotir  suivant  : 

«  Attendu  qu’il  a  été  reconnu  en  fait  par  l’arrêt  attaqué 
»  qu’Icard  non-seulement  n’avail  pris  aucune  parla  cet  ordre, 
»  mais  qu’il  ne  lui  avait  pas  même  été  signifié  légalement.  ■ 

D’où  il  semble  résulter  que-  la  Cour  suprême  aurait  regardé 
ll’inlervenlion  d'icard  comme  élevant  une  fui  de  non-recevoir 
iconlre  la  demande  en  résolution. 

(!)  Quest.  de  droit,  v"  Option,  i;  1.  V.  les  nrocarüs  d’Azoïi, 
ip,  538. 
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Les  lois  romaines  qui  sont  mises  en  avant  (i)  ne  sont 
pas  applicables,  comme  je  vais  le  montrer, 

La  loi  7  D.  De  lege  commhsor,^  qui  est  le  type  des  au* 
Iresj  est  ainsi  conçue  ;  «  Post  diem  commissoriæ  legi 
»  |)ræstiUUum,  si  vendilor  pretium  pelât,  legi  commisso- 
»  riæ  renuncialum  videtur,  nec  variare^  et  ad  hanc  redire 
»  poiesl.  » 

On  voit  qu'elle  ne  s’occupe  que  du  cas  où  la  vente  est 
accompagnée  du  jmete  commmoire.  Or,  relïet  du  pacte 
commmoire  était  fort  différent  de  la  clause  résolutoire  du 
droit  français.  Le  pacte  commissoire  rendait  la  chose 
inempia^  par  défaut  de  payement  du  prix  à  l’époque  con¬ 
venue.  Il  opérait  de  plein  droit  (2),  et  le  vendeur  pouvait 
la  reprendre,  en  vertu  de  l’action  de  revendication  , 
comme  lui  appartenant.  Dans  cet  état  de  choses ,  de¬ 
mander  le  prix,  c’était  reconnaître  l’existence  de  la  vente, 
c’était  agir  en  vertu  de  l’action  ex  emplo^  qui  ne  peut 
découler  que  d’un  acte  de  vente  existant;  c’était  par  con¬ 
séquent  renoncer  au  pacte  commissoire  qui  suppose  la 
vente  détruite.  On  ne  peut  vouloir  tout  à  la  fois  qu’un 
contrat  soit  et  ne  soit  pas.  Quand  on  agit  comme  si  la 
vente  subsistait  toujours,  on  purge  le  pacte  qui  permet¬ 
tait  de  la  considérer  comme  anéantie.  On  lui  redonne 
l’existence,  qu’elle  avait  perdue  par  le  seul  fait  de  l’ornis- 
sion  du  payement.  La  conséquence  que  les  lois  romaines 
tirent  du  l'acUon  en  payement  du  prix  est  donc  tout  à 
fait  rationnelle. 

Mais  les  clioses  sont  bien  différentes  dans  notre  danse 
résolutoire  tacite.  Elle  n’csl  qu’un  pacte  commissoire 
iînparlait  {ù).  Elle  ne  permet  pas  de  considérer  la  vente 
comme  résolue  de  plein  droit  ;  elle  autorise  seulement  la 
résolution  (i).  En  attendant,  la  vente  subsiste  toujours. 

(1)  L.  7,  1).  De  ley/i  coinmissor.f  L.  4,  C.  De  pactis  inter  empt. 
et  vendilor.  i’othier,  l’and.,  l.  1,  p.  500,  u”  7. 

(2)  Potliîer,  Vente,  n"  G42. 

(5)  Argument  de  ce  que  disent  Voët,  lib.  18;  1,  5,  n“  2,  et 
Zanchi,  De  prmtatione  creditor.,  exercit.,  ii"  10, 

(4)  Art-  1184  et  1055  du  Code  Napoléon, 
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j  Aucune  incompalibilité  ne  sc  fait  donc  remarquer  entre 
l’action  en  payement  du  prix  et  l'action  en  résolution  de 
la  vente.  Demander  le  prix,  ce  ii'csl  pas,  comme  dans 
le  cas  prévu  par  les  lois  romaines,  renoncer  à  la  non- 
existence  de  la  vente.  Cette  non-existence  n’est  pas  en¬ 
core  arrivée;  car,  pour  qu’elle  arrive,  il  faut  que  le 
vendeur  la  demande  en  justice,  et  l'obtienne  des  tribu¬ 
naux.  Et  si  le  vendeur  la  réclame,  après  avoir  vainement 
demandé  le  prix ,  ce  n’est  pas  de  sa  part  se  mettre  en 
contradiction  avec  lui-tnêinc;  ce  n’est  pas  vouloir  qu’une 
chose  soit  détruite,  quand  on  avait  voulu  qu’elle  subsis¬ 
tai;  c’est  partir  d’un  point  fixe,  l’existence  de  la  vente, 
et  en  demander  soit  l’exécnlion,  soit  rannuiation.  C’est 
cclieloniier  les  moyens,  suivant  l’exigence  des  cas  (!)• 

225.  Mais  la  décision  est-elle  la  même  lorsipie  le 
vendeur  se  trouve  en  contact  avec  des  tiers,  lorsque, 
par  exemple,  sachant  qu’un  ordre  va  être  ouvert,  il  y 
I  intervient  pour  réclamer  une  collocation  privilégiée? 

On  a  vu  ci-dessus  Topiniou  de  la  Cour  de  cassation, 
et  la  critique  de  M.  Merlin,  Un  arrêt  de  la  cour  de  Mont¬ 
pellier,  du  i*' juillet  1828  (2),  a  paru  à  quelques  per¬ 
sonnes  s’èlre  rangé  à  l’opinion  de  ce  jurisconsulte  :  je 
ne  suis  pas  sûr  cependant  que  telle  soit  sa  portée  ;  car 
le  recueil  de  M.  Dalloz  expose  les  faits  de  manière  à 
laisser  du  doute  à  cet  égard  (3), 


(1)  Merlin  est  tic  ce.t  avis.  V»  nésoliuîon,  Répert.,  l.  et 
quesl. ,  V*  Oplion,  §  1,  —  Jnnge  MM.  Diivergîer,  de  la  Vente, 
n"  et  Duranton,  l.  lü,  11“  ">71),  qui  néanmoins  réserve  le  cas 
où  racqnéreiir  aurait  acquiescé  à  ce  qu'a  d'abord  demandé  le 
vendeur.  —  V.  encore  Pans,  1 1  mars  i8Ui  (Sirey,  17,2,  1); 
Montpellier  20  mai  1R27  (Sirey,  28,  2,  205).  Cass.,  31  janvier 
1837  (Sirey,  57,  1 ,  040). 

(2)  D.  29,  2,  58. 

(3)  Le  vendeur  avait  inutilement  produit  dans  un  ordre  pré¬ 
cédent;  mais,  autant  (]ue  je  puis  en  juger  par  le  rapprochement 
des  faits,  l’immeuble  qu’il  voulait  reprendre  par  le  moyen  de 
la  résolution  n'était  pas  celui  dont  le  prix  avait  été  distribué.  Pris 
en  ce  sens,  cet  arrêt  ne  serait  pas  une  conlirmalion  de  l’opinion 
de  M.  .Merlin, 
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Quoi  qu’il  en  soit,  il  me  semble  que  le  système  de  la 
Cour  de  cassation  doit  l’emporter  (\). . 

Le  vendeur  qui  se  présente  à  un  ordre  pour  être  |)ayé 
de  ce  qui  lui  est  dû  sur  les  deniers  à  distribuer,  fait  un 
acte  positif  par  lequel  il  ratifie  la  revente  faite  par 
son  acquéreur  (2).  Il  acquiesce  à  celle  transmission  de 
la  propriété  entre  les  mains  d’un  tiers;  il  s’interdit  par 
conséquent  le  droit  de  venir  ensuite  faire  résoudre  ce 
qui  a  été  consommé  sous  ses  yeux,  avec  son  concours  et 
sa  participation.  La  bonne  foi  s’oppose  à  ce  que  le  tiers 
acquéreur,  qui  a  mis  les  deniers  en  distribution,  soit  in¬ 
quiété  par  celui-là  même  qui  a  ratifié  cet  acte  par  sa 
présence,  et  par  sa  volonté  d’en  profiler  (5). 

M.  Merlin  oppose  plusieurs  lois  romaines,  d’où  il  ré¬ 
sulte  que  lorsque  de  deux  actions  que  l’on  croyait  avoir, 
on  a  choisi  par  erreur  celle  qui  était  insoutenable,  et 
que  l’on  n’avait  réellement  pas  (4),  rien  n’empêche  que 
l’on  ne  retourne  à  celle  qui  est  valable.  11  croit  pouvoir 
s’en  prévaloir  contre  la  Cour  de  cassation,  parce  que 
dans  l’espèce  qu’elle  a  jugé,  le  vendeur  n’était  inter¬ 
venu  dans  l’ordre  que  dans  la  croyance  que  son  inscrip¬ 
tion  était  valable,  tandis  qu’elle  était  nulle  pour  défaut 
de  forme. 

( 

(1)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  20 juin  1826,  fa  aiiprouvc  I 

indirectement,  I).  27, 2,  9  et  10.  i 

(2)  Arrêt  de  Hiom,  28  fév.  1824.  D.  27,  1 , 222. 

(3)  V.  encore  en  ce  sens,  Cass.  2  juin  1824  (Sirey,  25, 1, 283), 

La  même  doctrine  s*iiiduit  encore  de  deux  arrêts  réceiUs,  «jui  ont 
considéré  que  la  production  par  un  premier  vendeur  et  sa  collo¬ 
cation  dans  l’ordre  ouvert  contre  iiii  sous-acquéreur  impliquent 
renonciation  à  faction  résolutoire.  Cass.  13  juillet  1847  et  20  , 

juin  1850  (./.  'du  Pal.,  1847,  t.  2,  p.  445,  et  1831,  t.  2,  p.  240). 
Seulement  ces  arrêts  ont  eu  pour  objet  de  juger  que  cette  renon-  ^ 
ciation  du  premier  vendeur  ne  porte  pas  atteinte  à  faction  réso¬ 
lutoire  du  second  vendeur  contre  le  sous-acquéreur,  ce  que  je 
n’entends  pas  contester. 

(4)  On  peul’voîr  un  plus  grand  nombre  encore  de  ces  lois  ci¬ 
tées  dans  les  Brocards  tf  Azon,  p,  538,  Cet  auteur  en  noie  jiis(pi’à 
quatorze. 
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,1e  reconnais  qu’en  ibèse  ordinaire,  l’erreur  sur  le 
choix  d’une  action  n’cmpêclic  pas  do  recourir  à  celle 
qui  est  de  iialure  à  produire  elTct  :  «  Qui  ineptâ  utilut\ 
»  dit  Godefroy  (1),  aptâj  ttl  subsidiariâ  iili  passe.  »  Mais 
il  me  semble  que  ceci  n’est  pas  applicable,  lorsque  des 
tiers  ont  été  mis  en  jeu,  lorsque  l’erreur  de  celui  qui 
agissait  avec  un  titre  coloré  a  fait  consommer  avec  eux 
des  actes  de  bonne  foi.  Ces  actes  doivent  être  mainte¬ 


nus;  car  la  réparation  de  l’erreur  aurait  des  suites  plus 
fiicbeuses  que  l’erreur  elle-même,  et  l’on  arriverait  à  ce 
résultat  injuste  de  préférer  celui  qui  s’est  trompé  par 
sa  faute,  à  ceux  qui  ont  été  trompés  par  lui  (2). 

22G.  J’ai  parlé  ailleurs  du  rang  que  le  vendeur  peut 
réclamer  (3)  contre  les  autres  créanciers  privilégiés  sur 
les  immeubles.  Je  me  borne  à  faire  remarquer  ici  que 
lorsqu’il  y  a  plusieurs  vendeurs  successifs  du  meme 
objet,  ils  ne  viennent  pas  entre  eux  par  contribution, 
mais  que  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le 
second  au  troisième,  et  ainsi  de  suite  (4). 

La  raison  en  est  simple.  Chaque  vendeur  a  reçu  l’im- 
meuble  grevé,  au  profil  de  son  prédécesseur,  de  la  con¬ 
dition  résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix.  Or, 
si  le  premier  vendeur  peut  opérer  la  revendication  sur 
le  second,  el  lui  enlever  la  chose  vendue,  par  identité  de 
raison,  il  doit  lui  cire  préféré  sur  le  prix,  qui  n’csl  que 
In  représentation  de  l’immeuble. 


(1)  Sur  la  loi  1 1 ,  §  7,  D.  De  inst.  aclionc^  note  y,  et  sur  la  loi  1, 
C.  De  furlis. 

(2)  Toutefois  l’opinion  de  M.  Merlin  a  été  adoptée  parla  cour 
de  llordeaux,  le  29  mai  1855  (Sirey,  56, 2.  57.  Dalloz,  56,  2,  3i), 
cl  par  la  cour  de  Taris,  le  Diaonl  1855  (Siivy,  56,  2,  272. —  Du 
reste,  comme  je  Tai  dit  ailleurs  (V.  mon  Comm.  de  la  Tew/c,  t.  2, 
11*  662,  et  mon  Comm.  de  U  Trescription,  t.  2,  ir*  797  et  851),  le 
tiers  acrjuércur  de  hou  ne  foi  et  par  juste  titre  peut  opposer  la 
[ircscripiiou  décennale  au  vendeur  non  paye  (iiü  intente  contre 
iui  l'actifin  rcsolutoire.  Cela  a  été  jugé  par  la  cour  de  Uiom,  le  25 
déc.  1845  [J.  du  PaL,  1816,  l.  2,  p.  202). 

(5)  11*  78  bis  et  suiv. 

(4)  Disp,  de  notre  art. 
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Privilège  de  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 

Vacfpiisilion  d’un  immeuhle* 

227.  Par  le  droit  romain,  celui  qui  avait  fourni  des 
deniers  pour  l’acquisition  d’un  immeuble  n’avail  aucun 
droit  réel  sur  cet  immeuble,  à  moins  qu’il  ne  se  fût 
expressément  réservé  un  droit  d’hypothèque. 

«  Licèt  iisdem  pignoribus  multis  creditoribus  diver- 
n  sis  temporibus  datis,  prioreshabeanlur  poliores,  tamen 
»  eum  cnjîis  peettniâ  prwdium  compuratum  probalU)\  qiiod 
P  ei  pignori  esse  specîaiiter  ohligatunif  statisi  conyenit  , 
»  omnibus  anleferri  juris  aucloritale  declaratur.  »  L.  7. 
C.  qui  potior  (1  ). 

M.  Gi  enier  me  paraît  avoir  mal  saisi  le  sens  de  cette 
loi  (2).  «  De  la  loi  Licèl,  dit-il,  il  se  tirait  la  conséquence 
«  qu’il  y  avait  un  privilège  tacite  en  faveur  de  celui  qui 
»  aurait  fourni  des  deniers  pour  acheter  cet  immeuble, 
P  ]jar  cela  seul  qu’il  y  en  eût  eu  une  simple  reconnais- 
*  sance  de  la  part  de  l’acquéreur.  Il  était  indispensable 
«  qu’il  fût  dit  que  la  somme  avait  été  employée  à  l’ac- 
p  quisition.  »  Si  je  ne  m’abuse,  ce  n’est  pas  là  ce  que 
veut  celle  loi.  Elle  ne  fait  pas  seulement  dépendre  le 
privilège  de  la  preuve  que  la  somme  avait  été  employée 
à  l’acquisition;  elle  le  fait  dépendre  avant  tout  de  la 
stipulation  expresse  que  rimmettble  sera  affecte  par  Injpo' 
thèque  au  préteur. 

Le  motif  pour  lequel  celui  qui  prêtait  pour  acheter 
n’avait  aucun  droit  réel  sur  la  chose,  était  celle  maxime 
vulgaire  :  «i  Quod  ex  meâ  pecuniâ  comparatum  est  rneurn 
P  non  est.  «  H  fallait  une  convention  d’hypothèque  pour 
assurer  un  droit  réel. 

(1)  Pothier,  Pnnd.,  t,  1,  p.  57o,  ii'’  27. 

(2J  T.  2,  n-  392. 
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Il  n’y  avait  que  l’immeuble  aclieté  des  deniers  du  pu-'’ 
pille  qui  fût  afleclé  lacilemenl  à  la  sûreté  chi  prêt.  Une 
constitution  spéciale  et  exceptionnelle  de  Sévère  et  An¬ 
ton  in  (1)  avait  été  nécessaire,  pour  introduire  cette  déro¬ 
gation  au  droit  commun. 

L’hypothèque  conventionnelle  du  prêteur  de  deniers 
était  privilégiée,  c’est-à-dire  qu’elle  assurait  un  rang 
supérieur  aux  hypothèques,  même  antérieures.  La  rai¬ 
son  en  était  que  le  préteur  ayant,  en  quelque  sorte, 
procuré  un  gage  aux  créanciers,  devait  leur  être  pré¬ 
féré  (2)  ;  «  quia  silicel  non  aliter  erat  conlracturus,  nec 
»  proindè  cæleris  anterioribus  crediloribus  pignoribus 
»  causa m  præbiturus  (o).  »  Ainsi  que  le  dit  Louct,  la 
chose  entrait  dans  les  biens  du  débiteur  cum  camâ  pvi- 
vile{)ii  (4). 

C’était  une  question  de  savoir  si  le  prêteur  de  deniers 
avait,  en  Tabsence.de  toute  convention,  un  privilège 
personnel ^  inter  chiroijrapharios. 

Bartholo  décidait  raffirmative,  mais  à  la  condition 
qu’il  fût  constaté  que  l’argent  avait  été  prêté  pour  l’achat 
de  la  chose.  •  Quandoqiiè  quis  raiituat  ad  rem  emendam, 

1»  non  expresso  quoil  ilia  res  sil  ci  obügala,  et  lune  ha- 
»  bel  privilegium  in  personali^  iton  in  hi/potkecarlà..* 

»  Quandoqnè  quis  mu  tuât  pecuniam  suam  simplicitcr, 

»  non  exprimendo  ad  rem  cmendam^  lamen  ex  ea  rcs 
»  emilur,  et  lii*nc  non  babel  privilegium  nefjue  in  perso^ 
»  «ab‘,  nefinc  in  hypothecariâj  ut  siiprà  de  Tri  b.  a  et.  1. 

»  procurât.  ^  Plané  (5).  » 


(J)  L.  O.  D,  De  rêh.  eor.  fpd sttb  tvtelâ,  Lnyscan,  (tftîccs,  liv.  .'ï, 
r.h..8,  n“ 29.  Vinntis,  Qiursi.  Selecl.,  Iilt.,2,  cap.  L  Kavre,  Coda, 
lit).  8,  t.8,  Uéf.  tO.  Pottjier,  Pami.,  l.  J,  p.  575,  noie  Ü, et  1.2, 
1».  1G7,  12. 

(2)  Favre,  loc.  cil. 

(5)  E.\pressionsde  Favre. /oc.  ci!.  Elles  font  allusion  aux  créan¬ 
ciers  aniérienrs  ayant  )iypolliC(]uc  ycnérulv. 

(4]  Lettre  il,  soni.  21.' 

(5)  Sur  la  loi  interdum  qui  potwr^  L). 
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Celle  opinion  est  aussi  celle  de  Loyseau  (1)  et  de  Pc- 
rezius  (2),  Cependant  j’aurais  de  la  peine  à  radoptcT, 
car  aucune  loi  ne  parle  de  ce  privilège.  La  loi  Procurai, 
%  Plané,  1).  de  Trib.  acl.,  paraît  au  contraire  l’exclure 
terme  lie  ment.  «  Licèt  merces  quæ  ex  tant  ex  unius  crc- 
»  di loris  pecuniâ  sint  comparalæ,  dicendum  eril  omnes 
»  in  Iribulum  venire  (5).  »  A  la  vérité,  la  loi  Quod  quis, 
citée  ci-dessus,  n"  181,  et  loi  26  D.  Dercb,  auct,,  por¬ 
taient  que  celui  qui  avait  prêté  de  l’argent  pour  l’achat 
d’un  vaisseau  avait  un  privilège  personnel.  Mais  des  au¬ 
teurs  très-graves  remarquaient  que  c’était  une  exception 
introduite  favore  navigalioms  (4). 

228.  Mais  revenons  à  riiypolhèque  privilégiée  du 
bailleur  de  fonds.  C’était  une  grande  dif/iculté  de  sa¬ 
voir  si,  pour  s’en  prévaloir,  il  était  nécessaire  que  l’acte 
contînt,  outre  la  stipulation  d’hypothèque,  la  mention 
que  l’argent  était  prêté  pour  opérer  l’achat,  ou  s’il  suf- 
tisail  que  par  le  résultat  il  fût  prouvé  que  l’argent  y  avait 
été  réellement  employé.  Notre  vieux  commentateur  Fa- 
ber  soutenait  (5)  que  la  clause  de  deslination  n’était  pas 
nécessaire,  et  qu’il  suffisait  de  VévénemenL  Celle  opi¬ 
nion,  adoptée  par  plusieurs  jurisconsultes,  ne  paraît  pas 
contraire  au  texte  précis  de  la  loi  Licèt, 

Mais  je  fn’éfère  l’opinion  de  Loyseau,  qui  ne  veut  pas 
que  la  loi  Licèl  soit  jirise  isolément,  et  qui  la  conihine 
avec  la  Novelle  97,  chap.  4,  où  il  est  dit  :  «  si  expressim 
»  SGRIPTUM  siT  in  inslritmenlo,  crcdilum  fuisse  aiiritm  oc- 
»  casione  militiœ  (6).  » 

On  conçoit  d’ailleurs  facilement  la  raison  de  celle 
exigence.  11  ne  fallait  pas  qu’un  prêt  Itypolhécairc  fait 


(1)  Oiï.,  lir.  5,  ch.  8,  n'>51. 
p2  Cücl.,  lih.  8,t.  18,  19, 

(5)  PoUiier,  I^and.,  1. 1,  p.  410,  n“0. 

(4)  Favre,  Coii.,  lih.  8,  t.  8,  dcf.  10,  note  2,  Conjcctiir., 
cap.  11  et  12. 

(5)  Sur  la  hii  Licèt. 

(lî)  Offic.,  liv.  O,  ch.  8,‘ir'29  cl  suiv. 
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>uremcnl  el  simplernenl,  cl  sans  vouloir ‘que  les  fonds 
ussenl  employés  h  un  achaf,  acquît  un  privilège  ex  posl 
/’rtc/o,  par  des  circonstances  non  prévues  et  étrangères  à 
la  volonté  du  prêteur. 

Ainsi,  la  destination  devait  être  expressément  coii' 
venue. 

D’un  autre  côté,  j’ai  montré  ci-dessus  (1),  par  le  texte 
de  la  loi  Licèt,  qu’il  fallait  rapporter  la  preuve  de  l’em¬ 
ploi.  «  Cujus  pecuniâ  prœdinm  comparahim  probatur  (2).  i> 

Tels  étaient  les  principes  du  droit  romain  sur  cette 
matière,  qui  présentait  de  grandes  difficultés  d’interpré¬ 
tation,  mais  que  les  efforts  des  commentateurs  étaient 
parvenus  à  éclaircir  et  à  systématiser.  Je  m’y  suis  arrêté 
trop  longtemps,  peut-être,  au  gré  de  quelques  lecteurs, 
et  cependant  je  n’ai  fait  que  toucher  les  sommités,  et 
faire  ressortir  les  résultats. 

220.  En  passant  dans  notre  ancien  droit  français,  le 
droit  du  bailleur  de  fonds  subit  d’importantes  modifica¬ 
tions  (5). 

On  sait  que  nos  contrats  authentiques  emportaient  avec 
eux  une  hypothèque  sans  stipulation.  Il  ne  fut  donc  plus 
nécessaire  que  celui  qui  prêtait  son  argenta  un  acheteur 
j)ar  acte  devant  notaire  stipulât  une  hypothèque. 

D’un  autre  côté,  on  maintint  avec  sévérité  l’usage  de 
la  condition  prescrite  par  la  Novelle  97,  cliap.  4,  savoir, 
qu’il  résu  liât  d’une  clause  expresse  de  l’acte  que  le  prêt 
était  fait  pour  acheter  (4). 

(Üj  \\  aussi  la  loi  dernii're,  C.  De  pitjtiûv,  l.oyscau,  t)lï. ,  liv..", 
cluip.  5,  11®*  11,  12,  15,  14, 15,  a  parraitcjuciit  explitjuc  celle  iiia- 
liérc,  CD  réfulanl  loutes  les  ülfjecliuiis  el  en  couci liant  Ions  les 
textes  qui  paraisseul  conlraires. 

(3)  M.  iialloz  (lit  que  la  loi  Lieùt  prescrivait  les  mêmes  formali¬ 
tés  que  Tart.  2103,  n” 2,  du  Code  Napoléon  (V.  Ilyp.,  p.  51,  ii“  15J. 
Un  se  convaincra  aisêinenl  par  ce  qui  suit  que  celte  assertion 
manque  U'cxactiLude, 

(4)  Louet,  lettre  H,  soin.  21. 
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On  alla  même  plus  loin  afin  d’éviier  les  Iraudes,  cl 
l’on  exigea  qu’inilépen  dam  ment  delà  mention  conlcnuo 


dans  le  contrat  de  prêt  sur  la  destination,  remploi  de 
l’argent  prêté  fut  prouvé  par  Tactc  d’aclmt,  dans  lerpicl 
il  fallut  insérer  la  clause  que  le  payement  du  prix  de 
rimmetihle  avait  été  fait  avec  l’arycnt  prêtée  chose  que  le 
droit  romain  n’exigeait  pas,  car  il  se  contentait  d’une 
preuve  quelconque  de  l’emploi  (1).  Celte  jurisprudence 
se  maintint  jusqu’aux  derniers  temps  ;  on  peut  en  suivre 
les  progrès  ultérieurs  dans  Basnage  (2). 

Aces  conditions,  le  prêteur  de  fonds  avait  un  privilège 
de  plein  droit,  qui  répondait  à  V hypothèque prilégiée,  qui 
chez  les  Romains  ne  résu  liait  que  d’une  convention  for¬ 
melle. 


I 


250.  C’est  sous  les  mêmes  conditions  que  le  Code  Na¬ 
poléon  accorde  un  privilège  à  ceint  qui  a  prêté  de  l’ar¬ 
gent  pour  l’acquisition  d’un  immeuble  (5). 

H  faut  d’abord  qu’il  soit  aulheniiqitement  constaté,  par 
l’acte  d’emprunt ,  que  la  somme  était  destinée  à  ect 
emploi. 

Il  faut  ensuite  que  la  quittance  donnée  à  l’acquéreur 
de  l’immeuble  par  le  vendeur  porte  que  le  payement  a 
été  fait  des  deniers  empruntés. 

La  disposition  du  Code  qui  impose  ces  conditions  air 
prêteur  jaloux  de  s’assurer  un  privilège,  revient  à  celle 
qui  est  renfermée  dans  l’art.  1250,  n’2, 

«  Lorsque  le  débiteur,  dit  ce  dernier  article,  emprunte 
»  une  somme  à  relfel  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger 
»  le  prêteur  dans  lesdroilsdu  créancier,  il  faut,  pour  que 
»  celte  subrogation  soit  valable,  que  l’acle  d’emprunt  et 
»  la  quittance  soient  passés  devant  notaires  ;  que  dans 
»  l’acte  d’emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  clé 
i>  empruntée  pour  faire  le  payement,  et  que  dans  la  quit- 


(1)  Idem,  Loyseau,  Offices,  liv.  3,  cli.  8,  n"  H, 

(2)  Hyp.,ch.  l-4. 

[d]  Itifrà^  n“  554, 
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*  Inncc  il  soit  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  des 
»  deniers  fournis  par  le  nouveau  créancier.  Celle  su- 
»  brogation  s’opère  sans  le  concours  du  nouveau  créau- 
D  cier.  ■ 

Celui  qui  emprunte  pour  acheter  subroge,  en  effet, 
de  plein  droite  le  prêteur  au  privilège  du  vendeur,  et 
le  cas  dont  parle  notre  article  n’est  qu’une  espèce  parti¬ 
culière  de  l’art.  1250,  n“  2  (1). 

251.  Le  mol  anthenliquemenl  dont  se  sert  notre  article 
doit  être  remarqué.  En  le  rapprochant  de  l’art.  1250, 


(1)  Notre  article*  eu  exigeant  «  qu’il  soit  anllientiquemcnl  con¬ 
staté,  par  l’acte  irenipruiit*  que  la  somme  était  destinée  à  cet 
emploi  (il  l'acquisition  d’un  immeuble),  et,  par  la  quittance  du 
vendeur,  que  ce  payement  a  été  l'ait  des  deniers  empruntés»,  se 
réfère,  en  effet,  à  cc  ir  Ü  de  l’art.  1250,  dont  il  reproduit  les  con¬ 
ditions.  Mais  on  s’est  demandé  souvent,  dans  la  pratique,  si  la 
forme  indiijuée  par  le  n°  1  du  même  article  ne  suffirait  pas  pour 
conférer  le  privilège  ;  en  d’autres  termes,  si  le  prêteur  qui  paye 
en  se  faisant  subroger  par  (/u/Z/rtHCC  anthentiqiie  n'a  pas  droit  au 
privilège  aussi  bien  que  celui  qui  prèle  par  acte  audientique  et 
lait  déclarer  l’origine  des  deniers  dans  la  quittance?  L’Assemblée 
nationale  avait  tranché  celte  question  en  supprimant  le  n'’2  do 
l'art.  2105,  et  en  renvoyant,  d’une  manière  générale,  à  l’arl.  1250 
pour  les  formes  de  la  subrogation  [V.  la  dernière  rédaction  de 
l’art.  2105).  La  résolution  me  jiaraît  juste  :  il  n’y  a  pas,  en  elîet, 
de  motif  ])iausil>1e  pour  refuser  la  subrogation  et  le  privilège  dans 
une  forme  plutôt  que  dans  l’aiilre.  —  La  Cour  de  cassation,  sans 
ipf elle  ait  eu  à  statut'!'  directenienl  sur  la  question,  paraît  n’avoir 
jias  considéré  comme  exclusive  la  forme  du  ri»  2  de  l’art.  1250, 
dans  une  espece  où  elle  a  jugé  (|u’il  ne  snfiit  [las  pour  être  subrogé 
au  privilège  du  vendeur,  d’avoir  prêté  ou  employé  des  deniers 
pour  l’act[uisilion  d'un  immeuble,  mais  qu'il  faut  que  le  confrnf 
reii ferme  à  la  fois  la  [jreuve  <jue  cet  emploi  a  réellement  eu  lieu, 
la  stipulation  delà  cause  et  la  reconnaissance  du  vendeur  qu’il  a 
été  désintéressé  avec  tes  deniers  empruniés.  Arrêt  du  20  avril 
1827  (Sirey,  27,  1,  400).  Dans  l’espèce,  il  u’ÿ  avait  qu’un  seul 
acte,  et  non  pas  un  acte  d’emprunt  d’abord  et  ensuite  une  quit¬ 
tance  indicative  de  l’origine  des  deniers:  fl  si  le  privilège  fut  re¬ 
fusé,  ce  ne  fut  pas  par  ce  motif,  car  la  difticnlté  ne  fut  pas  même 
soulevée,  mais  par  d’autres  circonstances  qui  ne  touchent  pas  à 
la  question. 
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n“  2,  on  voit  clairement  qu’il  est  nécessaire  que  le  prêt  i 
soit  acte  public.  Sans  cela,  on  ne  pourrait  en  li* 

rer  une  cause  de  privilège.  La  raison  en  est  que .  les  , 
actes  sous  seing  privé  se  pliant  avec  une  grande  facilité 
aux  fraudes  que  la  mauvaise  foi  veut  pratiquer,  la  loi  a 
dû  s’en  défier  avec  soin.  Ainsi,  par  exemple,  il  serait 
possible  qu’un  prêt  ayant  été  fait  purement  et  simple¬ 
ment,  rempninteur  aclielat  un  immeuble  avec  l’argent 
prêté,  et  que  le  bailleur  de  fonds,  colludant  avec  son  dé¬ 
biteur,  profitât  de  cette  circonstance  imprévue,  et  se  fît 
faire,  après  coup,  un  acte  de  prêt  sous  seing  privé  pour 
établir  que  l’argent  avait  été  originairement  confié  pour 
acheter.  Celle  fraude,  très-facile  avec  le  moyen  des  actes 
sous  seing  privé,  nuirait  gravement  aux  droits  des  tiers, 
et  la  loi  s’est  armée  de  précaution  pour  la  prévenir, 

252.  On  n’était  pas  d’accord  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  sur  le  temps  qui  devait  s’écouler  entre  le  prêt  et 
remploi,  La  loi  2i,  §  3,  D.  De  reb.  auct.jud.f  exigeait 
que  le  temps  fût  assez  court  pour  qu’on  ne  pût  supposer 
que  l’acquéreur  effectuait  le  payement  avec  d’autres  de¬ 
niers.  «  Qiiod  quidem  potes t  benignè  dici,  .çi  modo^  non 
»  post  aliquod  intervallum^  id  factum  sit.  » 

Renusson  voulait  que  l’emploi  fût  fait  le  même  jour 
que  le  prêt  (I), 

Racquet(2)  donnait  jusqu’au  lendemain,  et  son  opinion 
avait  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Tou¬ 
louse,  du  2  mai  1778,  rapporté  par  Catellan  (3). 

D’autres  auteurs,  dont  les  opinions  sont  rapportées 
dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  (4),  accordaient  un 
plus  long  délai  :  les  uns  parlaient  de  trois  jours,  les  au¬ 
tres  de  dix. 

Le  Code  ne  s’exprimant  pas  à  cet' égard,  il  est  impos- 

(1)  Ch.  11, 11“  12. 

(2;  Droits  ée  justice,  ch.  2,  n"  211. 

(5)  Liv.  5,  ch.  20. 

(4}  V.  Siihrogaliomlc  personnes,  p.  37,  col.  2. 
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siblti  iraJopter  une  régie  iîxe;  tout  doit  dépendre  des 
circonstances;  le  juge  examinera  si ,  d’après  les  faits,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  rargent  n’a  pas  reçu  l’emploi 
convenu,  et  si  l’achat  a  été  fait  avec  d’autres  fonds.  La 
loi  s’en  rapporte  à  sa  conscience,  qui  ne  peut  recevoir  de 
lumières  que  des  éléments  delà  cause  (1). 

253.  J’ai  dit  quelque  chose,  au  n®  78  bis^  du  rang  de 
celui  qui  a  prêté  des  fonds  pour  effectuer  un  achat. 

J’ajoute  ici,  quoique  j’en  aie  déjà  fait  robservalioh  , 
que,  le  bailleur  de  fonds  étant  un  simple  subrogé  aux 
droits  du  vendeur,  cette  subrogation  ne  doit  point  nuire 
à  ce  vendeur,  et  si  celui-ci  n’a  pas  été  payé  de  tout  ce  qui 
lui  était  dû  pour  prix  de  vente ,  il  pourra  recouvrer  la 
portion  encore  due,  par  préférence  sur  le  préteur.  Cm/i- 
tor  non  videturcessisseconlrà  se,  dit  Dumoulin  (2). 

Jacques  prêle  à  Titius  une  somme  de  50,000  fr.  pour 
acheter  la  terre  de  Rioville,  Titius  se  rend  acquéreur  de 
celle  propriété,  pour  130,000  francs,  et  il  ne  paye  au 
vendeur  que  50,000  francs.  Il  est  clair  que  le  vendeur 
sera  privilégié  sur  l’immeuble  pour  les  100,000  fr.  res~ 
tant  dûs ,  et  qu’il  devra  en  être  payé  par  préférence  an 
bailleur  de  fonds,  lequel  ne  viendra  ensuite  pour  son 
prétque  par  subrogation  aux  droits  du  vendeur,  et  jusqu’à 
concurrence  de  ce  dont  ses  fonds  auront  contribué  à  le 
désintéresser  (3). 

234.  Ils’est  présenté,  au  parlement  de  Paris,  un  autre 
cas  où  le  rang  du  bailleur  de  fonds  a  donné  lieu  à  diffi¬ 
culté.  Barillon  avait  vendu  ses  terres  deRellairet  Soup* 
ploire  au  sieur  de  Vignoles  pour  87,000  fr.,  payables  à 
ses  créanciers  qu’il  avait  dénommés  par  le  contrat.  L’ac¬ 
quéreur  paya  aux  plus  anciens  créanciers  indiqués 
57,000  francs  qu’il  avait  empruntés,  et  fil  subroger  les 


(1)  Grenier,  t.  2,  ir  595.  Répert. ,  v*  Subrogation,  p.  38,  col.  i, 
inpriucip.  Toiillier,  l7. 

(2)  DticoîilracL  usur.,  (juesl.  80.  Socin,  Conseil  200.  ' 

(5)  Renussoti,  Subrogation,  th,  15. 
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Iiréleurs  aux  droits  et  actions  des  créanciers  payés.  Le 
sieur  de  Vignoles  devait  encore  27,000  fr.  lorsque  les 
terres  de  Bell  air  et  de  Soupploire  furent  vendues  sur  lui 
lar  expropriation  forcée.  Le  sieur  Baril  Ion  s'opposa  pour 
es  27,000  fr.  restant  dus  à  ces  créanciers,  et  préten¬ 
dit  préférence  sur  les  prêteurs  subrogés  par  le  fait  des 
créanciers  payés. 

Le  lient,  général  d’Angers  débouta  le  sieur  Barillon 
de  sa  demande,  sous  prétexte  que  ceux  qui  avaient  prêté 
des  fonds  au  sieur  de  Vignolles  avaient  été  subrogés 
aux  créanciers  de  Barillon,  et  qu’ils  devaient  avoir  même 
hypothèque  et  même  privilège.  Il  y  eut  appel,  et,  par 
Tarrêl  du  7  septembre  17G1,  la  sentence  fut  infirmée. 
On  jugea,  dit  Renusson  (1),  que 'ceux  qui  avaient  prêté 
leurs  deniers  à  l’acquéreur,  et  qui  avaient  été  subrogés 
aux  plus  anciens  créarxciers  du  vendeur,  ne  devaient 
être  payés  qu’a  près  que  tous  les  créanciers  du  vendeur 
auraient  été  acquittés,  par  la  raison,  ajoute  cet  auteur, 
que  la  subrogation  consentie  par  les  plus  anciens  créan¬ 
ciers  du  vendeur  qui  avaient  reçu  leur  payement,  ne  de¬ 
vait  ni  nuire  ni  préjudicier  au  vendeur  et  à  ses  autres 
créanciers.  Cet  arrêt  est  très-juste,  dit  Renusson,  et  la 
justice  en  est  palpable  et  évidente. 

J’avoue  que  je  ne  suis  nullement  frappé  de  cette  évi¬ 
dence  de  justice,  et  je  trouve  qu’il  y  a  fort  à  dire  contre 
cet  arrêt  du  parlement  de  Paris  et  contre  la  doctrine 
de  Renusson  (2),  quoiqu’elle  soit  adoptée  par  M.  Grenier. 

Je  distingue  d’abord  si  les  créanciers  que  le  bailleur 
de  fonds  a  désintéressés  avec  scs  deniers  sont  hypothé¬ 
caires  ou  cédulaires. 

S’ils  sont  créanciers  hypothécaires,  et  si  leur  liypo- 
ihèque  précédé  celle  des  créanciers  non  payés ,  alors,  la 
subrogation  mettant  le  bailleur  de  fonds  dans  tous  les 
droits  hypolhécaires  des  créanciers  désintéressés  qui  se 


(1)  Idem,  cil.  15,  n®  li 

(2)  T.  2,  n-  594, 
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relirenl,  ceux  qui  sont  postérieurs  en  hypollièque  ne  peu¬ 
vent  s’opposera  celle  subsliUUion  , et  ils  n’y  ont  inéine  au¬ 
cun  intérêt.  Car  peu  importe  pour  eux  que  ie  premier 
rang  soit  occupé  par  ces  créanciers  eux-mêmes,  ou  par 
le  bailleur  de  fonds,  qui ,  au  moyen  de  la  subrogation  , 
n’est  que  leur  représentant. 

•  Mais,  dit  llenusson,  cette  subrogation  ne  peut  nuire 
»  ni  au  vendeur  ni  aux  autres  créanciers.  Les  créanciers 
»  du  vendeur  représentent  tous  ensemble  le  vendeur,  et 
»  comme  le  vendeur  qui  reçoit  partie  du  prix  et  qui  con- 
»  sent  subrogation  n’est  pas  censé  subroger  contre  lui- 
n  même,  le  créancier  délégué  qui  reçoit  son  payement 
»  ne  peut  subroger  qu’après  que  le  prix  de  la  chose  ven- 
»  due  aura  été  payé  effectivement  et  entièrement  (I),  » 
Je  réponds  par  les  observations  suivantes.  D’abord,  re¬ 
marquons  que  les  prêteurs  sont  subrogés,  dans  notre  es- 
léce,  non  au  vendeur  lui^même,  mais  à  ses  créanciers 
lypnlliécaires,  c’est-à-dire  à  des  créanciers  qui  ont  un 
droit  plus  éminentque  lui.  Ainsi  il  ne  peut  pas  se  plain¬ 
dre,  et  dire  que  la  subrogation  tourne  contre  lui.  Car  ce 
n’est  pas  lui  qui  donne  la  subrogation?  La  maxime 
nemo  vhleinr  cesnisse  contra  se  ne  lui  est  pas  applicable. 
Qui  a  donné  la  subrogation  ?  Ce  sont  les  créanciers  du  ven¬ 
deur,  préférables  en  hypothèque.  Or  la  subrogation  lui 
est-elle  nuisible?  On  ne  peut  pas  le  soutenir.  Donc  on  doit 
mettre  de  coté  ce  principe  :  nemovidelnrcessissecontrâ  se. 

J’admets  le  principe  que  tous  les  créanciers  délégués 
représentent  le  vendeur.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’ils  ne  doivent  venir  que  suivant  leur  rangd’by[>olhc- 
que  (2),  Donc  les  plus  anciens  seront  payés  avant  tes 
derniers.  Donc  les  subrogés  à  ces  plus  anciens  devront 
être  préférés  aux  plus  nouveaux.  Les  plus  nouveaux 
créanciers  diront-ils  que  le  vendeur  avait  un  droit  de 
préférence  et  d’exclusion  pour  le  reliquat  du  prix  ,  et 


(1}  Loc,  ciL,  a*  15, 
Ç2)  n®  “i47. 

1, 
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qu’ils  peuvent  exercer  ce  droit  de  leur  débiteur  (1)?  Je 
soutiens  que  ce  n’est  là  qu’une  vaine  objection.  Qu’ils 
représentent  le  vendeur  tant  qu’ils  voudront.  Mais  les 
prêteurs  subrogés  représentent  les  créanciers  de  ce  ven¬ 
deur  ;  ils  sont  donc  investis  de  droits  contre  lesquels 
ceux  du  vendeur  ne  peuvent  que  venir  se  briser.  Ainsi , 
soit  qu’ils  agissent  de  leur  chef,  soit  qu’ils  veuillent  re¬ 
présenter  le  vendeur,  les  créanciers  non  payés  ne  peuvent 
réclamer  davantage  contre  les  subrogés.  Aussi  Renusson 
rapporle-t-il  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
dontun  du  10  avril  1677,  qui  ont  jugé  contre  son  opinion. 

Si  les  créanciers  antérieurs  sont  cédulaires^  comme  , 
malgré  la  date  des  contrats  ,  ils  sont  tous  égaux,  et  qu’ils 
ne  peuvent  venir  que  par  contribution  entre  eux,  il  est 
clair  que,  s’il  y  a  perte,  ils  doivent  tous  perdre  propor¬ 
tionnellement.  Alors  le  bailleur  de  fonds  ne  pourra  pas 
représenter  les  créanciers  désintéressés  pour  le  total  de 
ce  qu’il  leur  a  payé,  mais  seulement  pour  la  part  que 
ceux-ci  auraient  eue  dans  la  distribution.  S’il  préten¬ 
dait  collocation  pour  le  total ,  les  créanciers  postérieurs 
objecteraient  avec  raison  que  la  subrogation  dont  il  se 
pare  ne  peut  léser  leurs  droits  ;  que  ceux  qu’il  représente 
ne  jiouvant  recevoir  le  total  de  leurs  créances,  mais  seu¬ 
lement  une  part  proportionnelle,  il  ne  peut  loucher  plus 
qu’eux,  et  ce  serait  tant  pis  pour  le  bailleur  de  fonils 
qui  aurait  aventuré  son  argent,  en  souffrant  qu’on  fît  des 
payements  isolés,  et  en  négligeant  de  demander  et  d’exi¬ 
ger  une  distribution. 

Le  bailleur  de  fonds  objecterait  vainement,  je  crois, 
que  les  créanciers  antérieurs  ayant  reçu  leur  dii  avant 
qu’un  ordre  ail  été  provoqué,  ils  ont  été  bien  payés; 
que,  puisqu’on  ne  pourrait  recourir  contre  eux  pour  les 
faire  rapporter,  et  qu’ils  sont  en  position  de  ne  pouvoir 
pas  perdre,  celui  qui  les  représente  ne  doit  pas  perdra 
davantage.  Les  créanciers  non  payés  répondraient  vic¬ 
torieusement  :  peu  importe  ce  qui  s’est  passé  entre  vous 

(IjSîiprà,  n**253,  infrà^  n*578. 
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et  vos  créanciers.  Puisque  vous  les  représentez ,  c’est 
comme  s’ils  venaient  eux-mêmes  à  la  distribution.  Or, 
s’ils  se  présentaient,  ils  devraient  supporter,  dans  l’es¬ 
pèce,  une  perle  proporlionnelle;  donc,  vous  devez  par 
conséquent  la  supporter  pour  eux. 

§,  Je  viens  à  une  autre  hypothèse.  Titius  prête  des 
fonds  pour  payer  Gains,  vendeur  de  rimmeuble  Corné¬ 
lien.  Caïus  le  subroge  en  tous  ses  droits.  Mais  ce  même 
Caïus  demeure  encore  créancier  pour  prix  de  vente  de 
20,000  fr.  On  sait  qu’à  cet  égard  il  a  préférence  exclusive. 

Evidemment  les  créanciers  de  Caïus,  qui  auront  été 
délégués  pour  recevoir  ces  20,000  fr,,  l’emporteront 
sur  le  prêteur  de  fonds;  car  ils  représentent  le  vendeur 
dans  son  droit  de  préférence.  On  voit  qu’il  y  a  une  dif¬ 
férence  totale  entre  ce  cas  et  le  précédent. 

235.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  successivement 
prêté  des  deniers  pour  Tacquisition  d’un  immeuble,  elles 
doivent  toutes  venir  par  concurrence.  C’est  ce  qu’établit 
Renusson  (1),  dont  l’opinion  doit  être  suivie. 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  ce  point  (2). 

235  bis.  L’art.  092  du  Code  de  procédure  civile  pro¬ 
nonce  la  nullité  de  la  vente  des  immeubles  saisis,  qui 
serait  faite  par  le  débiteur,  après  que  la  saisie  lui  au¬ 
rait  été  dénoncée.  Mais  l’art,  093  porte  que  néanmoins 
raliénalion  ainsi  faite  aura  son  exécution,  si  avant  l’ad¬ 
judication  l’acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour 
acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  ins¬ 
crites,  et  signifie  l’acte  de  consignation  aux  créanciers 
inscrits.  Le  môme  article  ajoute  :  «  Si  les  deniei's  ainsi 
»  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs  naîtront  dliypo- 
y>  thèque  que  poslérieiirement  aux  ct'éanciers  inscrits  lors 
»  de  l’aliéna  lion.  »  (3) 

(IjCliap.  1Ü. 

l2)  /nfrà,  n"  579. 

(5)  Le  principe  est  resté  le  même  après  la  loi  tiii  2  juin  1841  ; 
néanmoins,  c’est  à  partir  de  la  (raHscripUon  de  la  saisie,  (|ue  la 
partie  saisie  ne  peut  plus  aliéner  les  immeubles  saisis.  (V.  les 
art.  086,  087,088.) 
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Celte  décision  esl  en  liarmonie  avec  ce  principe  que 
le  subrogé  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  cédant.  Le 
saisi  était  tenu  à  payer  tous  les  créanciers  inscrits  :  le 
préteur  qui  est  subrogé  à  ses  droits  ne  peut  être  de  meil¬ 
leure  condition  ;  il  doit  supporter  la  préférence  de  tous 
les  créanciers  inscrits. 


s  III- 

Privilège  des  cohérilieî's  et  copartageants. 


230.  «  Il  est  certain,  dit  Lebrun,  que  la  soulte  de  par- 

tage  esl  privilégiée  sur  le  lot  qui  doit  la  soulte  (1).  » 

Ce  privilège  est  quelquefois  appelé  du  nom  d’hypo¬ 
thèque  tacite  ou  légale  dans  l’ancienne  jurisprudence  (2), 
parce  que  Con  confondait  presque  toujours  le  privilège 
avec  riiypothèque  lorsqu’elle  était  privilégiée;  et  l’on  ne 
peut  nier  que  l’hypothèque  pour  soulte  de  partage  ne 
fut  privilégiée,  d’après  ce  que  dit  le  même  Lebrun  (3). 

Le  Code  Napoléon  a  emprunté  ce  privilège  à  l’ancien 
droit,  et,  comme  le  dit  M.  Grenier,  il  contient  une  amé¬ 
lioration  à  la  loi  de  brumaire  an  vu;  car,  sous  le  régime 
hypothécaire  organisé  par  celte  loi,  les  souUes  de  par¬ 
tage  n’élaienl  point  classées  parmi  les  créances  privilé¬ 
giées  ou  ayant  hypothèque  tacite  (4). 

237.  Le  privilège  pour  soulte  s’étend  à  tons  les  im- 

(1)  Success.,  liv.  4,  ch.  1,  n'  54. 

(2)  Basnage,  Ilyp.,  ch.  G,  j).  14,  col.  i.  ReperL,  v®  Ilyp.,  p.  TDS. 
Lebrun,  toc.  cit,,  et  n®  74. 

(3)  Loc.  cft.,  et  n*  GO. 

(4)  Jugé,  en  etTet,  que  sous  la  loi  du  11  frîm.  an  vu,  en  cas  de 
licitation  entre  cohéritiers,  il  n’y  avait  pas  de  privilège  au  profit 
des  copartageants  et  que  ce  privilège  n’a  pas  été  conlViré,  par  ta 
.survenance  du  Code  Napoléon,  aux  copartageants  qui,  avant  sa 
23rom U Igation,  avaient  licité  des  immeubles  communs.  Cassat., 
17  novembre  1851  {Sirey,  52,  1,  49;./,  dw  Pal.y  1851,1.2, 
p,  C14}. 
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7ncul}le$  lie  la  succession  (i).  Il  est  facile  d’en  donner  la 
raison.  Dans  les  partages,  tous  les  lots  sont  garants  les 
un*s  des  autres.  Un  héritier  ne  peut  jamais  avoir  de  droit 
certain  dans  les  effets  qui  sont  tombés  dans  son  lot,  que 
son  cohéritier  ne  soit  rempli  à  proportion  (2).  C’est  ce 
qui  a  été  établi  comme  conséquence  naturelle  du  prin¬ 
cipe  d’égalité  qui  doit  régner  entre  héritiers.  Or,  si  la 
soulle  n’avail  pas  un  privilège  sur  tous  les  immeubles  de 
la  succession,  celle  égalité,  âme  du  partage,  serait  le 
plus  souvent  brisée  (5).  Il  serait  possible,  par  exemple, 
que  rimmeiible  chargé  delà  soulle  eût  perdu  de  sa  va¬ 
leur,  et  fût  insuftisanl  pour  l’acquiLler.  Le  créancier  pour 
souUe  doit  donc  avoir  un  recours  privilégié  sur  les  autres 
lots. 


258.  Le  communiste  qui  a  procédé  à  un  partage  a  le 
même  privilège  que  le  cohéritier.  A  la  vérité  notre  arti¬ 
cle  n’en  parle  pas;  mais  celte  omission  est  réparée  par 
l’art.  2109,  corroboré  de  l’art,  1490  duCodeNapoléoii(4). 

259.  U  importe  maintenant  de  liien  se  fixer  sur  les 
créances  produites  par  le  partage,  et  revêtues  d’un  pri¬ 
vilège. 

1*"  Nul  doute  quant  à  la  soulle.  Notre  article  en  fait 
mention  expresse.  On  appelle  soiilte  la  somme  qu’un 
heritier  est  obligé  de  payer  à  son  cohéritier,  lorsque  son 
lot  excède  la  portion  afférente  et  qu’un  retour  est  ne¬ 
cessaire  pour  rétablir  l’équilibre. 

On  sait  qu’avanl  le  partage,  chaque  cohéritier  a  un 


(1)  Tarrible,  ïtt’|)crt.,  hrivilf'fîc,  sect.  4,  §  5.  Dalloz,  Ilvp-,  p. 
52,  n"  25.  Itiom,  1  i  février  i828,  D.  28, 2,  222.  Arl.  885  el  2IÜ0 
ilu  Gode  Napoléon,  V.  cependant  MM.  Delvincoiirt,  t.  2,  p.  47  et 
DuraïUoii,  t.  19,  n®  180. 

(2)  Suprày  11"  79, 

(ü)  Lebrun,  ch.  1,  liv.  4,  36,60,07,  81.  Hépert.,  Ilyp., 

p,  798.  Grenier,  t.  2,  n*  597. 

(4) Grenier,  l,  2,  n"  407.  llyp.  et  Donation,  t.  i,p,  050  et  072, 
Persil,  art,  2103,  §5,  n"  2,  Dalloz,  Ilyp.,  p.b2,  u‘’2G. 
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droit  indivis  (1),  in  totâ  et  in  quâiibet  parte,  droit  réel  et 
alîeclant  étroitement  la  chose.  Or»  les  cohéritiers  sont 
censés  n’avoir  abandonne  ce  droit,  assis  sur  Ions  les  im¬ 
meubles  héréditaires,  qu’aiitant  que  le  partage  établirait 
une  égalité  parfaite;  et  comme  la  souUe  n’est  stipulée  ou 
due  que  pour  maintenir  ce  juste  équilibre ,  on  conçoit 
qu’elle  doit  être  privilégiée  sur  tous  les  biens  auxquels 
il  a  été  renoncé  par  le  partage, 

2“  Il  arrive  quelquefois  que  l’égalité  dans  le  partage 
de  succession  s’établit  entre  les  lots,  sans  qu’il  y  ait  lieu 
à  stipuler  une  soiilte.  Mais  il  peut  arriver  aussi  qu’un  des 
cohéritiers  soit  évincé  de  son  lot  ou  de  partie  de  son  lot  : 
alors  l’égalité  est  rompue,  et  il  faut  nécessairement  la 
rétablir  par  un  retour  que  les  cohéritiers  sont  obligés, 
comme  garants  (2)  de  l’éviction ,  de  payer  au  cohéritier 
évincé.  Le  payement  de  cc  retour  est  assuré  par  le  pri¬ 
vilège  dont  parle  notre  article  (5). 

O®  Lorsqu’un  immeuble  de  la  succession  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  de  partage,  on  en  fait  la  licitation.  Les  cohéri¬ 
tiers  ont,  pour  le  prix,  un  privilège  sur  l’immeuble  ad- 
j"gé(4). 


(1)  M.  Mourre (Sirey,  17, 1,  \dd)  dit,  dans  un  réfiuisitoire,  que 
Je  copartageant  n’esl  pas  censé  conserver  un  droit  de  copro¬ 
priété  jusqu’au  payement  de  la  soulle.  Il  s’appuie  sur  l’article 
883  du  Code  Napoléon,  Mais  cet  article  n’esl  applicable  qu’autanl 
que  le  partage  est  accompli  par  le  payement  de  tous  les  retours 
qui  assurent  l’égalité. 

(2)  Texte  de  notre  article.  L.  1-4,  C.  Familiœ  eirisc.  Lebrun, 
liv.  4,  ch,  1,  n'*  GÜ. 

(3)  Dans  le  projet  de  réforme  hypotbécaire,  ôii  avait  exigé  que 
le  partage  déterminât  la  somme  i)révue  pour  le  cas  .d'éviction 
(dernière  rédaction  de  l’art.  2102).  il  avait  jïarn  qu’il  y  avait  in¬ 
convénient  et  danger  à  laisser  an  créancier  le  droit  d’évaluer  lui- 
même  dans  son  inscription  soit  la  somme  à  lui  duc  en  cas  d'évic¬ 
tion,  soit,  pour  les  iiypolficques  ordinaires,  les  créances  iiuléter- 
minces.  C'est  en  vue  de  ces  inconvénients  et  de  ces  dangers  qn’on 
avait  exigé,  en  général,  une  évaluation  préalable,  contradictoire 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  dans  Tacte  qui  donnait  naissance 
à  b  créance  garantie  soit  par  un  privilège,  soit  par  une  livpotlièque, 

(4)  Art.  2100, 
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4*  Quelquefois  un  héritier  sc  met  eu  possession  do 
tous  les  biens  héréditaires;  il  en  recueille  tous  les  fruits, 
et  lors  du  partage,  Ü  promet  à  ses  cohéritiers  de  leur 
payer  une  somme  d’argent,  pour  les  indemniser  de  cette 
jouissance.  On  demandes!  les  créanciers  de  celle  indem¬ 
nité  ont  privilège  sur  le  lot  de  leur  cohéritier  débiteur, 
et  s’ils  priment  les  hypothèques  que  cet  héritier  a  cons¬ 
tituées  avant  le  partage  sur  les  biens  composant  son  lot. 

Les  opinions  sont  partagées  à  cet  égard. 

M.  Grenier  ilit  en  propres  termes  ;  «  Aucune  loi,  au- 
»  ctine  disposition  du  Code  Napoléon  n’attribue  ni  hypo* 
»  Ihèque  ni  privilège  aux  héritiers  sur  la  portion  de  l^m 
K  d’eux,  pour  la  restitution  de  ces  jouissances  (1).  » 

Celte  opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  21  juillet  1820  (2). 

D’un  autre  côté,  un  arrêt  de  ia  cour  de  Toulouse  du 
2  mai  1825  (5),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  5.  fé¬ 
vrier  1828  (4),  se  sont  prononcés  en  faveur  des  cohéri¬ 
tiers  créanciers  de  la  valeur  des  fruits  (5). 

Cette  seconde  opinion  doit  prévaloir,  à  mon  avis. 

L’indemnité  pour  fruits  est  une  dette  de  l’héritier  qui 
les  a  absorbés  au  préjudice  de  ses  cohéritiers  (0).  Comme 
telle,  il  doit  en  faire  rapport  à  la  masse  (7),  et  dès  lors 
cette  masse  s'en  trouve  augmentée.  C’est  là  la  maxime 


(1)  T.  1,  Sülî,  n“  150.  /«KjeMM.  Yazeille,  art,  830,  n’’  3,  elDu- 
ranlon,  t.  19,  no  187. 

(2)  Dalloz,  27.  2.  C7.ell20. 

(5)  D,  23,  2,  19Ü.  Telle  est  la  jurisprudence  de  cette  cour.  D, 
24,2,81,  82. 

(4jD,28.2,  222. 

(5)  Kl  c'csl  aussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de 
cassation  par  arrêt  du  U  août  1830  (Sirey,  31,  1,  03],  —  Mais 
d’après  la  jurisprudence  le  privilège  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
dommages  et  intérêts  résultanl  d’un  préjudice  causé  depuis  le 
partage,  Orléans,  2(ninllet  1840  {Sirey,  50,2,40].  V.  aussi  Agen, 
22  déc.  184G  (Sirey,  47, 2,  204). 

(0)  Art.  850  du  Code  Napoléon. 

(7)  Art.  820  du  Code  Napoléon. 
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proclamée  par  les  inlerprèlcs  du  droit  romain,  «  frucius 
»  augenl  Itœredilalcm  (1).  » 

Il  suit  de  ià  (jiie  ce  qui  est  du  pour  jouissance  entre 
dans  le  partage  comme  élément  nécessaire,  et  fpi’il  ces¬ 
serait  d’y  avoir  égalité  si  les  coliériliers,  qui  en  sont  cré¬ 
anciers,  eu  étaienl  frustrés.  Dès  lors  irest-il  [>as  clair  que 
notre  article  vient  leur  prélei  ra[ïpui  du  privilège  qu’il 
constitue  pour  soiille,  retour  de  lois,  et  pour  la  gm'anlio 
des  partages^ 

L’héritier  débiteur  des  fruits  est  encore  plus  étroite¬ 
ment  lie  que  s’il  était  garant  de  la  restitution.  Les  biens 
de  son  lot  sont  donc  alï'ectés  par  privilège  à  cette  reslilu* 
lion,  et  les  hypothèques  dont  il  les  a  grevés  envers  ses 
créanciers  personnels  doivent  passer  après  la  créance  des 
cohéritiers,  qui  est  une  créance  sur  la  succession,  sur  la 
unisse  des  biens  héréditaii'es  soumis  au  partage. 

Les  créanciers  n’ont  pas  à  se  plaindre;  ils  devaient 
savoir  qu’avant  le  partage  leur  débiteur  n’avait  pas  ren¬ 
tière  disposition  des  biens  qu’il  leur  a  hypothéqués;  ils 
devaient  savoir  qu’il  n’était  pas  en  son  pouvoir  de  préju¬ 
dicier,  par  son  fait,  au  droit  de  ses  cohéritiers,  droit  (jui 
remonte  à  l’époque  de  l’ouverture  de  la  succession  (^d). 
Us  n’ont  pu  acquérir  que  des  droits  subordonnés  à  la  con¬ 
dition  à  laquelle  était  soumis  celui  qui  leur  a  concéiîo 
hypothèque  (5).  Telle  est  l’opinion  qui  me  semble  résul¬ 
ter  des  dispositions  de  notre  article.  Mais  je  n’ai  pas  be¬ 
soin  de  dire  que  le  privilège  doit  être  conservé  par  les 
moyens  dont  il  sera  parlé  en  commentant  l’art.  2109. 

5''  Quelquefois  un  héritier  est  obligé,  par  le  fait,  de 
payer  une  dette,  qui,  dans  le  partage,  a  été  mise  dans  le 
loi  de  son  cohéritier.  Alors  il  lui  est  dû  une  récompense, 


{!)  L.  20,  §5, 1).  De  hœred.  petit,  h.  178,  §  1,  De  verb.  stynif, 
L.  0,  C.  fumiliœ  ercisvuH'î.  L.  2,  C.  De  petit,  inered. 

(2)  Art,  856  du  Code  Napoléon. 

(jJ  Art.  2125  du  Code  Napoléon,  et  art.  2100  idem. 
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cl  il  u’y  a  pas  de  doule  que  celle  récompense,  qui  seule 
doit  rélabÜr  l’égalitc,  ne  soit  privilégiée  (l). 

C’esl  par  suilc  du  même  principe  (pie  Pothier  est  d’avis 
que  lorsque  le  mari  a  payé,  après  le  partage  de  la  coin- 
iiiunauté,  des  délies  qui  faisaient  partie  du  lot  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers,  il  a  privilège  (ou  hypolheque 
privilégiée,  comme  on  disait  alors)  sur  les  conquèts 
cclius  à  la  femme  par  ce  partage.  En  elTct,  ta  femme  iic 
peut  prendre  part  aux  biens  de  la  communautc,  qu’à  la 
charge  de  payer  les  dettes  (2). 

Quelque  jusle  que  soit  celle  décision,  M.  Grenier  veut 
cependant  qu’on  la  rejette.  Ses  inolifs  sont  qu’en  fait  de 
partage,  il  n’y  a  de  privilège  que  pour  deux  objets  :  le 
premier,  pour  la  gararilie  des  lots  en  cas  d’éviction;  le 
second,  pour  les  sou  11  es  et  relourde  lots.  Au  premier  cas, 
ajoute  M.  Grenier,  le  privilège  lient  à  l’exercice  d’un 
droit  de  propriété;  au  second,  il  se  place  sur  la  ligne  d’ua 
privilège  pour  prix  de  vente.  Ces  motifs  ne  se  présentent 
pas  pour  le  cas  dont  il  s’agit.  Le  mari  ne  fait  qu’exercer 
une  action  en  répétition  de  ce  qu’il  a  payé  pour  aulrui. 
Lebrun  restreint  le  privilège  aux  seuls  cas  de  garantie  cl 
de  retour  de  lot  (5). 

Je  crois  qu’on  peut  répondre  victorieusement  à  celle 
argumentation.  Et  d’abord  quels  sont  les  motifs  qui  ont 
fait  établir  ce  privilège?  Je  l’ai  dit  ci-dessus  (4).  C’est  la 
nécessité  de  maintenir  l’égalité.  Or,  lorsque  le  mari  sc 
trouve  forcé  de  payer  une  obligation  qui  était  dans  le  lot 


fl)  Basnage,  di.  tî,|>.  14, col,  1,  in  fine.  Sic.  Cassation,  2  avril 
■18ô'J  (Sirey,  5'J,  1, 585).  Mais  le  privilège  ne  peut  exister  qu’aii- 
tariL  (]iie  le  cohéritier  (pii  le  rédujue  a  été  coiitriiint  de  payer  la 
dclle  par  suite  de  (pielque  action  solidaire  ou  autre,  et  non  lors¬ 
qu’il  l’a  payée  volontairement  cl  sans  y  être  l'orcc.  Toulouse,  15 
jauv,  1841  (Sirey,  41,  2,  258). 

(2)  (’.onummauté,  n°  7G2. 

(.5)  Hyp.,  t,  2,  II'  50Ü.  M,  Dalloz  appiiitî,  contre  M.  Persil,  To- 
piniüii  de  M.  Grenier,  llvp,,  p.  52,  n"  28.  Junac  M,  Uurantoii, 
l.  19,  U'*  187  et  188.  '  . 

(4)  257  et  259, 


314  rniviLÉGES  et  hypothéqués. 

(le  sa  femme,  Tégalilé  serait  renversée,  si  son  aclioii  en 
indemnité  n’élail  pas  privilégiée.  La  portion  de  h  femme 
a  dû  être  d’an  tant  plus  opulente  que  la  charge  était  plus 
considérable,  et  il  serait  injuste  que  le  mari  la  payât  pour 
elle,  lui  qui  n’a  abandonné  ses  droits  sur  la  portion  indi¬ 
vise  des  biens  échus  à  la  femme  que  sous  la  condition 
tacite  qu’elle  acquitterait  la  dette.  C’est  donc  réellement 
comme  propriétaire  que  le  mari  agit  ici,  par  privilège,  i 
sur  les  conquêls  de  la  communauté.  Quant  à  Lebrun,  j 

que  M.  Grenier  oppose,  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  qiies-  j 

tion,  et  son  silence  ne  doit  pas  être  invoqué  comme  une 
autorité.  An  contraire,  Basnage  et  Pothier,  dont  j’ai  cite 
l’opinion,  traitent  spécialement  la  difficulté. 

La  raison  donnée  par  M.  Grenier,  que  le  mari  ne  fait, 
dans  l’espèce,  qu’exercer  une  action  en  répétition  pour 
ce  qu’il  aurait  payé  pour  autrui,  serait  bonne  si  le  mari 
avait  payé  depuis  le  partage  volontairement  et  pour 
rendre  un  office  d’aiïeclion.  Alors  il  serait  comme  un 
simple  créancier  qui  a  payé  la  dette  d’un  antre.  Mais  on 
doit  supposer,  au  cas  particulier,  que  le  mari  a  été  con¬ 
traint,  par  quelque  action  solidaire  ou  autre,  de  payer  ce 
qui  était  devenu,  par  le  partage,  une  charge  du  lot  de 
la  femme. 

240.  On  demande  si  le  cohéritier  ou  copartageant  a 
privilège  pour  tous  les  intérêts  qui  peuvent  lui  être  dûs, 
et  si  ces  intérêts  prennent  rang  avec  la  souUe?  Quelrpies 
personnes  qui  voudraient  juger  la  question  par  l’analogie 
qui  existe  entre  le  vendeur  et  le  copartageant,  pour¬ 
raient  opiner  pour  l’affirmative.  Mais  celte  analogie  est 
souvent  fautive,  cl  comme  l’a  dit  Dumoulin  (1),  si  le  par¬ 
tage  tient  en  quelque  point  de  la  vente  et  de  l’échange, 
il  fait  néanmoins  une  espèce  de  contrat  distinct  et  sé¬ 
paré,  ef  dislinctaîn  habens  naluram  (2).  Or,  il 

est  certain  qu’à  la  différence  de  la  vente,  la  soiille  de 

(1)  Art.  80,  CoiiL.  (!c  Paris. 

[2)  V.  aussi  Lebrun,  Success..  liv.  4,  ch.  !,  n"  5L  p.  5ü8. 
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partage  ne  produit  pas  d’inlérêts  de  droit.  Les  inlérêts 
qu’elle  engendre  ne  peuvent  être  que  conventionnels, 
coinmc,  par  exemple,  si  on  donne  délai  pour  payer,  avec 
stipulation  d'intérêts.  Eh  bien!  qu’arrive-t-il  en  ce  cas? 
Quand  on  présente  au  conservateur  la  creance  de  soûl  te, 
avec  stipulation  d’intérêts  jusqu’au  payement,  on  fait 
inscrire  le  capital  étions  les  intérêts  jusqu’au  payement,  . 
car  les  inlérêts  font  partie  de  la  souite,  et  jouissent  du 
même  privilège.  Mais  si  à  l’échéance  le  débiteur  ne  paye 
pas,  le  créancier  n'a  que  le  droit  d’exécuter,  ou  de  for¬ 
mer  une  demande  judiciaire  pour  faire  courir  de  nou¬ 
veaux  intérêts.  Ces  nouveaux  intérêts  ne  pourront  être 
inscrits  que  lorsqu’il  y  aura  jugement,  et  le  jugement, 
n’entraînant  qu’une  hypothèque  générale  et  pas  de  pri¬ 
vilège,  nedonnera  rang  au  créancier  que  du  jour  del’ins- 
criplion  (1). 

240  bis.  J’ai  parlé  ci-dessus  du  rang  du  privilège  de 
copartageant  (2).  Quant  aux  formalités  d’inscription 
nécessaires  pour  la  conservation,  je  m’en  occuperai  sous 

l’an.  2100. 
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241,  Par  un  S.  C.  (5),  fait  sous  Marc-Aurcle,  il  fut 
décidé  que  lorsqu’une  maison  était  détruite,  celui  avec 
l’argent  duquel  elle  était  reconstruite,  ou  qui  aurait  payé 
rentrepreneur  de  ses  deniers,  aurait  une  hypothèque  ta¬ 
cite  sur  elle  (4). 

Par  deux  autres  lois,  on  voit  que  dans  le  même  cas, 


{!)  M.  Rloiirre,  req.  à  la  Cour  de  cassaî.  Sirev,  17,  1,  200. 
(2)  N"  79,  80,  81, 

{ô\  J’ai  parlé  de  ce  sénnlns-consiille  n®  171, 

(1)  L.  1 ,  D.  In  quib.  causis  piqnus  lacHè, 


H’i 


> 


l'IUVILÉGES  ET  HYl’OTHEÙLËS 


» 


» 


» 


le  créancier  avait  un  privilège  personnel  iulcr  cliirü<jru^ 
pharios  (1). 

Suivant  Cujas,  celui  qui  aurait  fait  reconstruire  la 
maison,  sans  l'attache  du  maître,  n’en  aurait  pas  moins 
eu  une  hypothèque  tacite  privilégiée.  «  Putoeliam  eodem 
S.  G.  dalamhypolhecam  tacilam  ci  qui,  cessante  do¬ 
mino,  domum  alienam  restilnil  vel  restauravit,  quo- 
niam  et  huic  invenio  ex  orationeD.  Marci  dari  privi- 
legitim  exactionis  inter  chirographarios  (^),  » 

Mais,  s'agissaihil  d’argent  prêté  ou  payé  aux  ouvriers 
pour  faire  de  simples  réparations,  Cujas  ne  voulait  pas 
que  les  créanciers  eussent  privilège.  «  Etdicam  non  dari 
»  tacitam  hypothecam  ci  (|ui  credidit  ad  domum  rericien* 

*  dam,  non  reslituendam,  sed  hoc  tantum  ei  dari,  ut, 

•  si  de  pignore  vel  hypolhccâ  convenerit  nominatim,  in 
ea  præferatiir  eliam  anliquioribiis  hypothecariis  vel 
chirograpiiariis.  Fecimus  igitur  dilterentiam  inter 
resli lucre  domum  et  reficere,  I,  08  et  CI  ,  De  leg. 
1®.  Plussanè  multù  resllhiere  qiikm  reficere,  et  perpe- 
ràm  Barlolus  hoc  loco  restitutionem  interprelatur  re- 
feclionem  (o). 

Ce  privilège,  accordé  pour  reconstruction  d’une  mai¬ 
son  détruite,  était  fondé  sur  la  nécessité  de  faire  dispa» 
raître  les  ruines  qui  donnaient  à  la  ville  un  aspect  hideux, 
V  ne  urbs  ruinis  deformetiir!  t>  et  il  est  évident  que  ce 
motif  ne  militait  pas  avec  la  meme  force  en  faveur  de 
simples  réparations  (4), 

Neanmoins,  la  jurisprudence  française,  presque  tou¬ 
jours  dirigée  par  un  sentiment  d’équité  plus  large  que  le 
droit  romain,  préféra  par  ce  motif  l’opinion  de  Bariole, 
quoique  moins  conforme  aux  textes  que  celle  de  Cujas. 
Brodeau  rapporte  un  arrêt  du  1*2  avril  1557  qui  accorde 


» 


» 


» 


» 


TÙ 


(1)  L.  i,  C.  Dccessîone  bonor.  L.  2tî,  I).  Ve  rébus  auct.  To- 

tljjor,  l*aiul„  t.  1,  ]).  563,  ir  2;  t.  5.  p.  186,  33. 

(2)  Itespons.  l*apioiaiii,  lib.  10,  sur  la  loi  1,  In  quib. 

(3)  Loc,  cil. 

(4)  Vînniiis,  Qiiœst.  selecl.,  lib.  2,  cap.  4. 
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un  privilège  à  celui  dont  les  deniers  avaient  servi  à  ré¬ 
parer  (1),  et  cela  paraît  toujours  avoir  été  jugé  depuis 
sans  difficulté. 


242.  II  est  notable  que  l’hypolliéque  tacite  privilé¬ 
giée  n’avait  lieu  chez  les  Romains  que  pour  la  reconstruc¬ 
tion  d’un  édifice  détruit.  On  ne  rélendait  pas  aux  autres 
ouvrages  de  construction,  pas  même  à  la  consO-wc/Zon  des 
vaisseaux,  quoique  cependant  la  législation  de  Rome  en¬ 
courageai  d’une  manière  particulière  le  commerce  mari¬ 
time  (2).  La  construction  d’un  navire  ne  donnait  lieu 
qu’à  un  simple  privilège  personnel  (3). 

Ces  inégalités  du  droit  romain,  ces  bigarrures  difficiles 
à  expliquer,  disparurent  dans  la  jurisprudence  française, 
qin  généralisa  le  principe  posé  par  le  S.  G.  de  5larc-Au- 
rèle.  Basnage  dit  positivement  que  les  ouvriers  travail¬ 
lant  à  la  construction  d’un  vaisseau  ont  hypothèque  ta¬ 
cite  (4);  et  le  Code  n’a  fait  que  se  conformer  à  ce  qui 
existait  avant  lui,  en  accordant  privilège  {ce  qui,  dans 
l’état  de  choses  actuel,  équivaut  à  l’hypothèque  privilé¬ 
giée  des  Romains)  pour  tous  travaux  d’art  quelconques. 

On  voit  donc  que  si  nous  avons  puisé  dans  les  lois  ro¬ 
maines  le  principe  du  privilège  dont  il  s’agit  ici,  nous 
l’avons  organisé  sur  des  bases  beaucoup  plus  étendues. 
Du  reste,  les  textes  latins  ci-dessus  cités  ne  parlent  que 
du  prêteur  de  deniers,  onde  celui  qui  a  payé  l’ouvrier; 
mais  à  combien  plus  forte  raison  ne  sont-ils  pas  applica¬ 
bles  aux  ouvriers  eux-mêmes  qui  réclament  leur  du  !  Le 
Code  a  donc,  avec  juste  raison,  commencé  par  établir  le 
privilège  à  l’égard  des  ouvriers  (5).  Ce  n’est  que  dans  le 


(1)  Sur  Louet,  lettre  II,  som.  !21,  n“  5. 

(2)  Vinnius,  Q'^æst.  selectæ,  lib.  ‘2,  caji.  4.  Supràt  n*  174. 

(5)  !..  20  et  34,  I)(f  prîvileglis  cred}lot\  Pütliier,  Païul.,  t.  2, 
p,  180,  II®  53. 

(1)  Chap.  14,  p.  03. 

(5)  Mais  les  formalités  nombreuses  auxquelles  il  est  assujetti 
l'ont  qu'on  y  a  rarement  recours  dans  la  pratique,  comme  je  le 
di.s  plus  bas  (V.  ii**  245).  C'est  par  ce  motif  que  le  privilège  avait 
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n“  5  qu’il  parle  de  ceux  qui  ontprêlé  des  deniers  pour 
rembourser  les  ouvriers. 

242  bis.  Notre  article  ne  donne  privilège  que  pour  les 
travaux  d’art  qui  ont  édifié  des  ouvrages,  qui  les  ont  re- 
parés  ou  reconstruUs,  Ce  qui  s’applique  à  la  confection 
de  canaux,  à  la  construction  de  bàtimenls,  etc. 

Mais  serait-ce  étendre  la  portée  de  notre  article  que 
de  le  faire  profiter  aux  auteurs  de  grands  travaux  d’agri¬ 
culture,  tels  que  défrichements,  plantations  de  vignes  ou 
de  bois? 

M.  Terrible  opine  pour  raffirinative  (1);  el  Ton  ne 
peut  nier  que  celte  solution  ne  soit  conforme  au  texte 
précis  de  l’art.  2103.  Aussi  a-t-il  fallu  que  la  loi  du 
IG  septembre  1807  (2)  intervînt  pour  accorder  privi¬ 
lège  pour  les  travaux  dedesséchemenL 

La  loi  du  20  avril  1810  accorde  privilège  aux  travaux 
pour  recherches  de  mines  (3). 

243.  Le  privilège  des  ouvriers  n’a  pas  lieu  indéfini¬ 
ment,  sed  in  quantum  res preliosoi'  fada  est.  Telle  était  la 
règle  dans  l’ancienne  jurisprudence  (4),  Cependant,  on 
faisait  une  distinction,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  Po¬ 
thier  (5)  :  a  Observez  une  différence  entre  celui  qui  a 


été  supprimé  dans  les  divers  projets  présentés  récemment  pour 
la  réforme  du  régime  hypothécaire  (V.  le  rapport  de  M.  Persil, 
p.  89,  et  celui  de  M.  de  VaLimesnil,  p.  19;  voy.  aussi  toutes  les 
rédactions). 

(1)  Répert.,  Privilège,  sect.  4,  g  4.  Dalloz,  Ilyp., p.  52,  n"  29. 

(2)  Tit.  5,  art.  25. 

(31  Dalloz,  Hyp.,  p.  53,  note  1. 

(4)  Sî/prri,  ir  80  bis.  Drodeau  sur  Louet.  let.  Il,  tom.  21,  n®  5. 
Dasnage,  Hyp. ,  ch.  i  i,  Mornac,  sur  les  lois  5  et  G  ,  qui  potior. 
L’art.  12  de  la  loi  tle  hrumaire  au  vu  porte  :  «  11  y  a  aussi  privi* 
»  lége  en  faveur  des  ouvriers  et  de  leurs  cessionnaires,  mais 
»  seulement  jusqu’à  concurrence  de  la  plus-value  cxislaiite  au 
^  moment  de  raliénation  d’un  immeuble,  quand  cette  plus-value 
»  a  pour  origine  les  constructions,  réparations  el  autres  impenses 
•  que  les  ouvriers  y  auraient  faites,  etc.  » 

(5)  Procéd.  civile,  part.  4,  chap.  2,  p,2G5.  Voyez  aussi  siiprà^ 
n®  80  bis. 
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•  conservé  l’héritage  Je  telle  manière  qu’il  serait  totale- 
»  ment  péri  sans  le  travail  qu’il  y  a  fuit;  tel  est  celui 
»  qui  aurait  fait  faire  une  digue,  sans  laquelle  la  rivière 
fl  aurait  emporté  tout  l’héritage  qui  en  était  voisin;  et 
»  celui  qui  a  seulement  rendu  l’héritage  meilleur,  soit 
»  en  y  construisant  des  bâlinienis,  soit  en  réparant  ceux 
»  qui  y  étaient.  Le  premier  a  un  privilège  sur  le  total  de 

•  l’héritage,  ayant  conservé  le  total  au  créancier,  ayant 
»  fait  ut  rcsesset  in  bonis  debi loris;  mais  l’autre  ne  doit 
»  avoir  de  privilège  que  sur  la  plus-value  de  l’héritage. 
»  car  il  n’a  pas  fait  ut  res  essel  m  bouts  debitorist  mais 
»  seulement  lU  res  esset  melior.  C’est  pourquoi  il  faut 
fl  faire  une  ventilation  du  prix  de  l’adjudication,  lui  don- 
»  ner  privilège  seulement  sur  ce  qu’on  estimera  que 
»  l’héritage  aura  été  plus  vendu  qu’il  ne  l’aurait  etc  sans 

•  la  dépense  qu’il  y  a  faite  de  ses  deniers,  et  distribuer 
»  le  surplus,  sans  avoir  égard  à  son  privilège  (I).  » 

Mais  cette  distinction  est-elle  admissible  depuis  le 
Code  Napoléon?  ou  bien  notre  article  emhrasse-t-il 
dans  sa  généralité  tous  les  travaux  quelconques,  même 
les  plus  nécessaires,  et  réduit-il  toujours  le  privilège  à  la 
plus-value?  M.  Grenier  adopte  l’affirmative  (2).  Cette 
opinion  semble  se  fortifier  de  l’art.  2175  du  Code  Napo¬ 
léon  (3). 

Au  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  novembre  1824  a  décidé  la  queslion  dans  le  même 
sens  que  Pothier  (4),  et  M.  Persil  et  M.  Dalloz  estiment 
que  la  doctrine  de  ce  jurisconsulte  doit  prévaloir  sous  le 
Code  Napoléon. 

Je  serais  enclin  à  adopter  ce  dernier  parti,  si  le  texte 


(1)  il  paraît  que  ce  passage  de  Polliier  a  écliappé  à  M.  Gre¬ 
nier;  sans  cela  il  l’auraîtcité  de  préférence  à  celui  qu’il  a  puisé 
dans  riiitioduction  au  lit.  20,  ii’  38,  de  la  CouUiine  d'Orléans 


(Ilyp.,  t.  2,  n»  411). 
t2)  T.  2,n'*41l. 

(3)  V.  n'  838,  infrà, 

(4)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  CO  et  p.  53,  n"  34, 


s 


o20  rniviîi:cEs  et  itypottikques.  I 

(le  notre  article  n’y  faisait  pas  obstacle.  Il  parle  en  | 
(les  répaj'aitons  sans  dislingner  si  elles  sont  des  r(^[iara”  | 
lions  de  conservation  ou  de  simple  amélioration,  si  elles  | 
sont  nécessaires  ou  simplement  utiles,  et  il  les  soumet  | 
toutes  à  celle  disposition  générale  que  le  privilège  se  \ 
réduit  à  la  plus-value.  Si  Ton  insiste,  avec  la  Cour  de  | 
cassation,  pour  dire  que  l’art.  2105  n’est  pas  applicable 
aux  travaux  nécessaires  et  qu’il  ne  concerne  que  les  tra¬ 
vaux  d’amélioration  volontairet  je  demanderai  quel  sera, 
en  l’absence  de  l’art.  2105,  celui  sur  lequel  on  se  fon¬ 
dera  pour  réclamer  le  privilège  dont  on  parle  en  faveur 
des  travaux  nécessaires.  Comment  ne  voit- on  pas  que 
l’arl.  2105  étant  le  seul  sur  la  matière,  il  faut  l’accepter 
avec  sa  limitation  ou  renoncer  à  tout  privilège?  Notre 
interprétation  se  fortifie  du  rapprochement  de  notre  ar¬ 
ticle  avec  l’art.  12  de  la  loi  de  brumaire  an  vri. 


244.  Celte  plus-value  est,  d’après  notre  article,  celle 
qui  existe  à  l’époque  de  raücnation  de  l’immeuble  faite 
par  l’acquéreur  propriétaire  de  cet  immeuble.  Elle  se 
fait,  comme  le  dit  Pothier,  au  moyen  d’uiie  ventilation 
du  prix  porté  dans  le  contrat  de  vente  ou  dans  l’adjudi- 
cation.  On  compare  la  valeur  au  moment  de  la  vente  ou 
de  radjudicatîoii  avec  la  valeur  qu’avait  l’immeuble  au 
moment  où  les  travaux  ont  été  faits  (1). 

Dans  tous  les  cas,  et  quels  que  soient  les  déboursés,  le 
privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le 
proces-verbal  de  réception  des  travaux  dont  je  vais  par¬ 
ler  tout  à  l’heure.  11  résulte  de  cette  restriction  du  privi¬ 
lège  à  la  plus-valuBj  que  le  droit  des  ouvriers  est  souvent 
mal  assuré,  comme  dit  Basnage  (2),  et  qu’ils  sont  expo¬ 
sés  à  voir  une  partie  de  leur  dii  tomber  dans  la  classe  des 
créances  chirographaires  (5).  11  arrive  presque  toujours 


! 


(1)  Supra,  n*  80  bis. 

(2)  Ciiap.  14. 

(5)  D’IIéricoiiit,  Vente  des  immeubles,  cli,  U,  sect.  1,  n®  7. 
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que  la  dépense  de  réparation  est  plus  forte  que  l’amé¬ 
lioration  ou  la  plus-value  qui  en  résulte  (1). 

245.  Pour  prévenir  les  fraudes,  il  était  nécessaire, 
dans  l’inlérêt  des  tiers,  de  prendre  des  précautions  pour 
que  la  valeur  des  travaux  fût  invariablenaent  déterminée. 
Aussi  le  privilège  des  ouvriers  est-il  subordonné  aux 
conditions  suivantes  : 

D’abord,  un  expert  nommé  d’ü/'/îce(2),  par  le  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  bati¬ 
ments  sont  situés,  doit  dresser  préalablement  un  procès- 
verbal  constatant  l’état  des  lieux,  relativement  aux  ou¬ 
vrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
faire  (5). 

(1)  /n/Và,  n“  857.  Loys.,  Déguerp.,  liv.  6,  ch.  9,  ir  15. 

(2)  Pourquoi  iPoltice?  Afin  de  prévenir  les  fraudes  dont  pour¬ 
raient  être  victimes  les  créanciers  qui  ne  sont  pas  appelés 
à  la  confection  des  procès-verbaux  (M.  Delvînconrt,  t.  3,  p.  280, 
n®  7,  notes). 

(3)  Uu  arrêt  de  la  cour  de  Dordeaux  du  2  mai  1826,  D.  26,  2, 
226,  a  décidé  que  l’on  pouvait  tenir  compte  d'un  procès-verbal 
d’état  des  lieux  dressé  dejnds  le  commencement  des  travau.x. 

Mais  il  ne  faut  suivre  nu  ici  crremenl  qu’aulant  que  les  lieux 
n’auraient  pas  encore  été  changés  par  les  travaux  commencés,  et 
que  la  description  de  leur  état  ne  soutfrirait  pas  de  difficulté; 
sinon  les  estimations  de  l’expert  manqueraient  de  hase  lixe.  Et 
c’est  ce  qui  a  clé  jugé  par  la  Cour  de  cass.  le  20  nov.  1859(Sirey. 
59,  1,903). 

Dans  l’espèce  de  l’arrêt  rendu  par  la  cour  de  lîordeaux,  l'expert 
avait  procédé  suivant  les  renseignements  que  les  parties  elles- 
mêmes  avaient  été  d’accord  pour  lui  donner.  On  sent  ton  le  la 
faveur  de  ce  cas,  et  je  ne  saurais  par  conséquent  m’associer  à  la 
critique  que  M.  A.  D,  a  faite  de  celle  décision  dans  le  journal 
de  M.  Dalloz  (34,  2,  167). 

C'est  parce  qu’une,  circonstance  aussi  décisive  ne  se  rencontrait 
pas  que  la  cour  de  Paris  a  eu  raison  d’appliquer  à  la  lettre  l'arti¬ 
cle  2103  par  arrêt  du  6  mars  1834  (D.  54,  2,  167).  Elle  a  pensé 
que  l'étatdes  lieux  doit  rigüiireusement  précéder  tous  les  travaux. 
Néanmoins,  par  une  équitahle  inlerjirétation,  il  lui  a  semblé  que 
le  constructeur  est  privilégié  pour  les  travaux  faits  postérieure» 
ment  ^  la  conslataiion  juridique  des  lieux,  Ce  tempérament  sera 
approuvé  par  tous  les  jurisconsultes. 

1. 
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Lorsque  les  ouvrages  sont  déterminés ,  un  expert 
nommé  d'office  {])  de  la  même  manière  doit  en  faire  la 
réception  dans  les  six  inois  au  plus  de  leur  perfection^  et  en 
dresser  un  procès-verbal. 

Sans  l’accomplissement  de  ces  formalités»  qui  rare¬ 
ment  du  reste  sont  mises  en  usage,  du  moins  dans  les 
provinces,  les  ouvriers  sont  réduits  à  la  condition  de 
créanciers  chirographaires  (2). 

24G.  Que  doit*on  décider  à  Tégard  des  intérêts  qui 
peuvent  être  dûs  aux  ouvriers? 

Ces  intérêts  ne  sont  pas  dûs  de  plein  droit.  Us  ne 
peuvent  être  dûs  qu’en  vertu  d’un  jugement  ;  cl  alors  ils 
ont  une  hypothèque  judiciaire^  et  ne  prennent  rang  que 
du  jour  de  l’inscriplion.  Quant  aux  intérêts  qui  seraient 
stipulés  dans  la  convention,  ils  ne  peuvent  jamais  avoir 
de  privilège.  Car  la  loi  ne  donne  de  privilège  que  pour 
la  valeur  des  travaux  pris  en  eux-mêmes,  sans  qu’ils 
puissent  excéder  la  plus-value,  et  pour  ce  qui  est  im- 

2)ense  (3). 

240  bis.  Le  privilège  du  constructeur  ne  peut  pas  dé¬ 
passer  la  plus‘Value,  venons-nous  de  dire. 

Mais  il  pourrait  arriver  que  ce  qui  lui  est  dû  ne  fût 
pas  d’une  valeur  égale  à  celte  plus-value.  H  ne  pourrait 
alors  se  payer  sur  elle  que  -jusqu’à  concurrence  de  son 
dû;  car  il  serait  injuste  quMl  l’absorbât  tout  entière,  s’il 
n’était  pas  créancier  d'une  somme  égale.  L’indication  de 
la  plus-value  ligure  dans  notre  article  comme  un  maxi- 
7num  qu’il  ne  faut  jamais  dépasser.  Mais  ce  n’est  pas 


(1}V.  la  note  2,  ci-contre. 

(2j  L'obligation  de  remplir  ces  formalités  s’applique  au  cas  où 
il  s’agit  de  constructions  enlièremenl  neuves  sur  un  terrain  nu, 
coninic  au  cas  de  reconstriietion.oii  ré|>ara(ions  d’anciens 
iiienls.  Arrêt  de  Cordeaux  du  20  mars  1854  (Sirey,  54,  2,  575. 
Daliûz,  54,  2,180).  Arrêt  de  Paris  du  G  mars  1854 (Sirey,  34,  2, 
508.  Dalloz,  54,  2, 100),  ctdu25nüv.  1843  {J.  du  Pal.  1843,  t,  2, 
p.  705). 

(3)  Sens  de  ce  mot,  iP  85". 
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une  quotité  fixe,  invariablement  due  au  constructeur.  Je 
reviens  sur  ceci,  n"837. 

247.  Je  renvoie  au  n”80  pour  ce  qui  concerne  le  rang 
des  ouvriers  pour  travaux  d’art,  et  pour  l’examen  des 
difficultés  qui  peuvent  sb  rattacher  à  celle  matière. 
Quant  à  rinscriplion  du  privilège,  voyez  art.  2110. 

S  V. 

Du  jirivilége  des  prêteurs  de  deniers  pour  réparations. 

248.  Comme  on  l’a  vu  auxn“251  elsuiv.,  ceux  qui 
ont  prêté  des  deniers  pour  payer  et  rembourser  les  ou¬ 
vriers  jouissent  du  même  privilège. 

Mais  afin  d’éviter  les  surpris’es  à  Végard  des  tiers,  la 
destination  doit  être  constatée  par  acte  public,  et  l’em¬ 
ploi  doit  être  justifié  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi 
qu’on  l’a  vu  pour  Tacquisilion  d’un  immeuble  (1). 

C’est  aussi  ce  qui  était  requis  dans  l’ancienne  jurîs^ 
prudence,  comme  l'atteste  Mornac  (2)  ;  «  Ut  common- 
»  slret  insumplas  reverà  fuisse  suas  pecuniasin  conslriic- 
»  lura  œdilicium,  numerare  debet  nummos  architecto, 
»  operariis,  latomis,  tectoribus,  fabrisque,  apochasque  à 
»  singulis  accipere,  Cautio  ista  tula  est  adeé,  etvuigala 
»  lutetianis  tabelllonibus,  ut  ferè  in  stylum  transierit, 
»  ubi  instrumenta  bujus  modi  conscribenda  sunt(5).  » 

SECTION  111. 

DES  PRIVILÈGES  QUI  S’ÉTENDENT  SUR  LES  MEUBLES  ET  SUR  LES 

IMMEUBLES. 

Article  2104. 

Les  privilèges  qui  s’étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  Tarlicle  2100. 

(1)  N®' 227  et  suiv. 

(2)  Sur  les  lois  5  et  G,  gui  pottor, 

(3)  Grenier,  t,  2,  ir  40‘J,  Infrà^  ii*  55G, 
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SOMMAIRE. 

249.  Enumération  des  privilèges  sur  les  meubles  et  sur  les  im¬ 

meubles' dont  parle  le  Code  Napoléon. 

250.  Autres  réglés  par  des  lois  spéciales. 

251.  Pour  agir  sur  les  immeubles,  il  faut  qu’il  ii'y  ait  pas  de  mo¬ 

bilier. 

751  bis.  Du  cas  où  le  privilégié  a  négligé  d'agir  sur  les  meubles 
et  les  a  laissé  absorber  par  d’autres  créanciers. 

COMMENTAIRE. 


249.  Les  privilèges  qui  s’étendent  sur  les  meubles  e| 
les  immeubles  sont  : 

1“  Les  frais  de  justice  ; 

2“  Les  frais  funéraires; 

3“  Les  frais  de  dernière  maladie  ; 

4"  Les  salaires  des  gens  de  service  ; 

5'’  Les  fournitures  de  subsistances. 

Ces  créances  sont  tellement  favorables,  que  la  loi  a 
cru  devoir  en  assurer  le  recouvrement  en  leur  alfeclaut 
la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles. 

250.  Il  est  encore  des  privilèges  qui  s’étendent  sur 
les  meubles  et  les  immeubles.  Ils  appartiennent  au  tré¬ 
sor,  et  sont  réglés  par  des  lois  particulières.  J’en  ai  parlé 
ci-dessus  (1). 

251.  Les  privilèges  dont  il  vient  d’être  question  ne 
peuvent  avoir  d’action  sur  les  immeubles  qu’autant  que 
le  mobilier  est  épuisé.  C’est  ce  que  l’on  verra  par  le 
texte  de  l’article  suivant  (2), 

Il  est  censé  n’y  avoir  plus  de  mobilier,  lorsqu’il  ne 
reste  plus  au  débiteur  que  les  meubles  que  la  loi  dé¬ 
clare  insaisissables.  On  peut  consulter  l'art.  392  du 
Code  de  procédure  civile. 


(1)  N'*  92, 93  bis,  94  ier. 

(2;  Arrêtée  Bruxelles  du  21  août  1810.  Dalloz,  Hyp.,  p,  32, 
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Si  toulefois  les  créanciers  se  présentaient  pour  être 
payés  sur  les  immeubles,  sans  avoir  discuté  le  mobilier, 
on  pourrait  les  colloquer  évenluelletnenl  pour  le  montant 
de  leurs  créances,  à  charge  par  eux  de  mettre  fin  à 
leur  action  sur  les  meubles  dans  un  délai  déterminé,  et 
sauf  la  réduction  de  la  collocation  à  ce  qui  serait  dû  (1). 
Par  celte  mesure,  tous  les  intérêts  se  trouvent  protégés, 
et  l’on  empêche  que,  sous  prétexte  de  la  discussion 
préalable  d’un  mobilier  souvent  insuffisant,  le  créancier 
ne  laisse  échapper  l’occasion  de  se  faire  payer  sur  l’ordre 
qui  est  ouvert. 

251  bis.  Lorsqu’il  existe  un  mobilier  plus  que  suffi¬ 
sant,  et  que  le  créancier  privilégié  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles  a  négligé  de  se  faire  colloquer  sur  le 
prix  de  ce  mobilier,  il  est  non  recevable  à  se  faire  collo¬ 
quer  sur  les  immeubles.  11  doit  s’imputer  d’avoir  laissé 
échapper  le  gage  que  la  loi  lui  assignait  en  premier  rang, 
et  sa  négligence  à  faire  valoir  ses  droits  ne  doit  pas  pré¬ 
judicier  aux  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles. 
Telle  est  l’opinion  de  tous  les  auteurs  (2). 


Article  2105, 

Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énou- 
cés  en  l'article  précédent  se  présentent  pour  être 
payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence 


(1)  Arrêt  d’Amiens  du  24  avril  1822,  Dalloz,  lïyp.,  p.  52,  note 
1 .  Arrêt  d’Agen  du  28  août  1854  (Sirev,  35,  2,  420.  Dalloz,  55, 
2, 1 52). 

(2)  Grenier,  t.  1,  ir  571.  Persil,  art..  2104,  n“  5.  Delvincourt, 
I.  5,  p.  271,  notes,  Dalloz,  Ilyp.,  p.  20,  ii"21.  — Sic,  Arrêt  de 
rejet  du  22  août  1850  (Devill.,  50,  1,  025).  Mais  c’est  à  ceux  qui 
repoussent  le  créancier  privilégié  à  prouver  existait  un  mO’ 
lu  lier  suffisant  sur  leipiel  ce  créancier  aurait  négligé  de  se  faire, 
colloquer.  Lyon,  14  déc.  1852  (Sirey,  55,  2,  109).  Voyez  aussi  Li¬ 
moges,  9  juin  1842(Sirey.  45,  2,  10). 
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avec  les  créanciers  privilégiés  sur  rimmcuble,  les 
payeniens  se  font  dans  Tordre  qui  suit  : 

V  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  Tar- 
ticle  2^0i. 

2"  Les  créances  désignées  eu  Tarticle  2103. 

i 

SOMMAIRE. 

252.  Transition. 

253,  Rang  des  privilèges  généraux  sur  les  immeubles  avec  les 

privilèges  spéciaux.  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 

¥ 

252.  Il  est  donc  certain,  par  les  termes  de  noire  article, 
que  les  privilèges  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles 
ne  doivent  et  ne  peuvent  se  présenter  sur  les  immeubles 
qu’à  défaut  de  mobilier  (I),- 

J’ai  prouvé  ci-dessus,  n''94  ter,  que  celte  règle  s’ap¬ 
plique  au  privilège  général  du  trésor  aussi  bien  qu’aux 
privilèges  énumérés  dans  Tari.  2101. 

255.  Notre  article  détermine  le  rang  entre  les  privi¬ 
lèges  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles,  cl  les  privi¬ 
lèges  spéciaux  sur  les  immeubles.  Je  n’ai  rien  à  ajouter 
à  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus  à  cet  égard  (2). 

APPENDICE  AUX  TROIS  SECTIONS  PRÉCÉDENTES. 

DU  DHOIT  de  nÉTENTION. 

254.  Avant  de  m’occuper  de  la  manière  dont  se  con¬ 
servent  les  privilèges,  je  crois  utile  de  parler,  aussi  som¬ 
mairement  que  possible,  du  droit  de  rétention  accordé,  . 
dans  certains  cas,  au  détenteur  d’un  immeuble  ou  d‘un  , 


(1)  Suprà^  n^  251  et  251  bis, 

(2)  N"  87. 
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mcultlc,  et  qui  lui  procure  un  bénéfice  semblable,  sous 
beaucoup  de  points,  au  privilège,  quoiqu’il  n’en  porte 
pas  le  nom. 


SOMMAIRE. 


255. 

25G. 

257, 

257 

258. 

258 
250, 


2G0. 


2(i  I . 
2(i2. 

2Gr>. 

2G4 . 


Définition  du  droit  de  rétention.  Il  a  lieu  sur  ineubles  et  im¬ 
meubles. 

Duilroit  de  rétention  du  gagiste.  Lui  donne-t-il  préférence 
sur  tous  les  créanciers  privilégiés? 

Du  droit  de  rclention  accordé  au  dépositaire. 

bis.  L’ouvrier  qui  a  amélioré  une  chose  a  aussi  droit  de  ré¬ 
tention. 

Tous  ceux  qui  détiennent  les  immeubles  d’autrui  n’ont  pas, 
de  droit,  la  raculté  de  les  retenir. 

C’est  ainsi  que  lecommodataire  ne  peutreteHir  la  chose 
prêtée. 

Le  droit  de  rétention  se  perd  lorsqu’on  perd  la  possession. 
Examen  de  quelques  arrêts  sur  ['étendue  du  droit  de  ré¬ 
tention,  quand  une  portion  de  la  chose  a  été  remise. 

A  l’égard  des  immeubles,  le  déteuteur  qui  a  fait  des  amélio¬ 
rations  a  droit  de  rétention  à  l’égard  du  propriélaire. 
Mais  le  tiers  déleiileiir  ne  peut  opposer  ce  droit  au  créan¬ 
cier  hypoiliécairc  qui  veut  l’obliger  à  délaisser.  Renvoi. 
Dissentiment  avec  M.  Tarrible. 

De  l’acquéreur  à  pacte  de  réméré. 

Du  fermier  à  qui  il  est  dû  une  indemnité  pour  résiliation 
de  bail. 

Le  droit  de  rétention  sur  tes  immeubles  su  perd  par  la  re¬ 
mise  volontaire  delà  chose. 

Cas  énumérés  par  Voêt,  où  il  y  a  lieu  au  droit  de  rcieuUon 
sur  les  meubles  et  les  immeubles. 


COMMENTAIRE. 

t 

255.  Le  droit  de  rétention  est  un  droit  que  la  loi  ou 
la  convention  donne  à  un  créancier  saisi  d’un  meuble  ou 
d’un  immeuble,  pour  le  retenir  jusqu’au  payement  de  ce 
qui  lui  est  dii. 

Il  s’exerce  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles. 

250.  L’art.  20S2  du  Code  Napoléon  atlribiie  ce  droit 
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de  réleniion  au  gagiste.  (1)  •  Le  débiteur  ne  peut,  à 
»  moins  que  !e  détenteur  du  gage  n’en  abuse,  en  récîa- 
»  mer  la  restitntion.  qu’a  près  avoir  entièrement  payé, 
»  tant  en  principal  qu’en  intérêts  et  frais,  la  dette  pour 
ï>  la  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

»  S’jI  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le 
»  même  créancier,  une  autre  dette  contractée  postérieu- 
»  rement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le 
»  payement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra 
»  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d’être  payé  de 
J»  l’une  et  de  l’autre  dette,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  eu 
»  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  payement 
»  de  la  seconde.  » 

Ainsi  le  gagiste  a  le  droit  de  rétention  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  entièrement  payé  de  la  dette  pour  laquelle  le  gage 
a  été  donné. 

Il  l’a  aussi  pour  toute  autre  dette  contractée  après  la 
mise  en  gage,  quoique  la  chose  donnée  en  nantissement 
ne  fût  pas  affectée  à  celte  seconde  créance  par  la  stipu¬ 
lation. 

Celle  dernière  disposition  de  l’art.  2082  du  Code 
Napoléon  est  tirée  de  la  loi  unique  au  Code  Eliam  ob  chi- 
rographariam  pemniam  pignus  lenerl  passe.  Pérézius  s’en 
exprime  en  ces  termes  :■  «  In  secundâ  aulem  legis  parle, 
»  dicitur  debilorem  qui  eidem  creditori  aliam  pecuniom 
»  debet  sub  pîgnore,  aliam  sine  pignore,  solo  videlicèt 
»  ebirographo,  pignoraliliâ  aclione  agentem,  exceptionc 
»  doli  mali  repelÜ  posse,  nisi  utramque  pecuniam  red- 

(lat  vel  offerat.  Non  movet  quod  pignus  liberelur  solu- 
»  tione  ejus  pecuniæ  pro  quo  obligatum  est;  quia  hujus 
»  decisionis  ratio  est,  quôtl  débiter  improhèfacere  videa’ 
»  tur  non  solvendo  quod  se  debere  fatelur,  et  animum 
»  salis  improbura  et  maliliosum  déclarai,  seque  debilum 

(I)  Je  reviens  sur  tout  ccci  daus  mon  Comment,  du  Nanlisse- 
raeiil.  11*  444  et  suiv.,  où  je  m’attache  particulièremenl  à  rappeler 
les  principes  et  à  montrer  la  liaison  du  droit  civil  avec  le  droit 
commercial. 
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»  hypolhecarium,  imô  neutriim  esse  soluturum,  nisi 
»  metuerel  fruslrari  suo  pignore  (1).  » 

On  s’est  prévalu  de  ce  droit  de  réienlion  pour  pré¬ 
tendre  que  le  gagiste  devait  primer  tous  les  créanciers 
privilégiés  quelconques,  même  ceux  pour  frais  funéraires 
et  de  dernière  maladie.  J’ai  eu  occasion  de  dire  (2)  com¬ 
bien  cette  doctrine  me  paraissait  peu  fondée.  Le  droit 
de  rétenûon  est  bon  à  opposer  au  débiteur.  C’est  une 
exception  proposée  contre  ce  dernier,  à  TelTet  de  se 
mettre  à  l’abri  de  sa  mauvaise  foi-  «  Jus  retenlionis,  dit 
>•  très-bien  M.  Lerminier  (3),. ..  non  à  possessione  pen- 
B  det.  Révéra  nihil  aliud  est  quàm  exceplio  doli  qiiæ- 
»  dam.  »  Mais  lorsqu’il  s’agit  de  créanciers  qui  ont  aussi 
privilège  sur  l’objet  mis  en  gage,  les  choses  ne  sont  plus 
'es  mêmes;  on  ne  peut  plus  leur  reprocher  de  mauvaise 
foi  et  de  dol,  et  sous  ce  rapport  ils  sont  de  condition 
beaucoup  meilleure  que  le  débiteur,  il  s'agit  donc  de 
peser  la  cause  de  leur  privilège,  et  si  elle  est  préférable 
«à  la  cause  du  gagiste,  comme  on  ne  peut  le  nier  à  l’égard 
des  Irais  de  justice,  de  dernière  maladie  et  des  salaires 
des  gens  de  service,  etc.,  ce  droit  de  rétention  ne  peut 
être  opposé  (4). 

257,  Le  dépositaire  a  aussi  le  droit  de  retenir  la  chose 
à  lui  confiée,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  payé  des  dépenses 
qu’il  a  faites  à  raison  de  ce  dépôt  (5). 


(1)  Voyez  aussi  Dumoulin,  adconsnet.  Paris,  l.  1,  §  1,  glose  9, 
n*35:  et  Favre,  lih.  8,  t.  Iti,  délinil.  et  siiiv.  Le  passage  de  Pé- 
rézius  cité  se  trouve  dans  son  Code,  lîb,  8,  l.  27,  ir2. 

(2)  Supra,  n*'  74  et  IGO  bis. 

(5)  Dans  son  exposition  de  la  doctrine  de  M.  de  Saviguy,  sur 
la  possession.  Ce  [letit  écrit  est  Intilulc  :  De  pomWîOHe  atialytied 
Savùjnianeæ  doclrinæ  expostUo,  p.  7,  n®  5. 

(4)  La  cour  de  Lyon  a  jugé  le  2G  aoù!  1840  (Sirey,  49,  2,  557), 


(5)  Art.  1907  du  Code  Napoléoij.  Vinnius,  Quœst. select.^  Hb.  1, 
cap.  5.  Suprà,  n“  172.  Voyez  aussi  mon  Comment,  du  Dépôt  et  du 


(|ite  le  privilège  est  opposable  aux  créanciers,  même  en  cas  di 
la  il  li  te;  mais  il  rPapparait  pas  qn’ il  s’agit  de  créanciers  privilégiés 
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.  Ces  dépenses  sont  assez  souvent  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose;  d'on  il  suit  qu’outre  le  droit 
de  rétention,  le  dépositaire  a  un  privilège,  conformé¬ 
ment  à  rarlicle  2102,  n*"  3,  du  Code  Napoléon. 

Mais  si  le  dépositaire  n’est  créancier  que  pour  pertes 
à  lui  occasionnées  par  le  dépôt,  il  n’a  que  le  droit  de 
rétention,  sans  privilège  proprement  dit  (1). 

Du  reste,  le  droit  de  rétention  ne  peut  faire  obstacle 
à  l’exercice  des  privilèges  généraux ^  ainsi  que  je  l’ai  dit 
au  n®  précédent  (2). 


257  bis.  Les  ouvriers  qui  ont  amélioré  une  chose  par 
leurs  travaux  ont  aussi  un  droit  de  rétention.  C’est  ce 
qui  résulte  des  textes  décisifs  que  j’ai  rappelés  dans  une 
■antre  occasion  (3). 


258.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  croire  que  dans  tous 
les  cas  où  un  créancier  détient  un  meuble  appartenant  à 
son  débiteur,  il  ait  le  droit  de  le  retenir  pour  se  faire 
payer.  Il  faut  nécessairement  qu’il  le  détienne  ou  à  litre 
dégagé  oif  à  titre  de  dépôt,  ou  qu''il  y  ait  fait  des  amé¬ 
liorations,  ou  que  la  loi  ou  une  convention  lui  permette 
expressément  de  le  retenir.  Dans  toutes  les  autres  cir¬ 
constances,  les  principes  s’opposent  à  l’exercice  du  droit 
de  rétention  ;  car  le  créancier  ne  peut  pas  retenir  de  droil 
une  chose  qui  ne  lui  est  pas  obligée  spécialement.  Il 
ne  peut,  sans  convention  ou  sans  le  secours  d’une  loi 
expresse,  s’arroger  sur  elle  un  droit  réel.  C’est  ce  que 
prouve  fort  bien  le  président  Fabre  dans  son  traité 


Sé(]iiesti’e,  195  et  194.  — Qu/fi  du  mandaiaire?  V.  nioti  Corn- 
mciilaire  du  Mandat,  ir*  699  et  suiv.  Et  du  eouîinodataire?  V. 
mon  Comment,  du  Prêt,  n'*  P27  et  suiv.,  et  rnfrk^  u"  ^58  bis. 

(1)  C’est  l’avis  des  auteurs.  V.  MM.  Duranton,  t.  18,  n*  74, 
Dnvergier,  du  Dépôt,  n“  .506;  Itanler,  Hev.  élran(jèr&  de  léghla- 
n'o»,  t.  8,  p.  769,  V.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa  lion 
du  dO  dcceinl)re  1850  (Sirey,  01, 1, 1Ü4,0). 

(2)  V.  aussi  mon  Corn  ni  eut,  du  Dépôt  et  du  Séquestre,  u°  195. 

(3)  170.  /n/rà,  n"  264. 
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De  en'oribus  pragmaticorum  (1),  et  c’est  ce  qui  a  été  juge 
par  le  sénat  de  Savoie,  an  rapport  du  même  auteor  (2). 

258  bis.  C’est  pour  cela  que  le  commodataire  ne  peut 
retenir,  sous  prétexte  d’une  dette  contractée  envers  lui 
par  le  prclcur,  la  chose  qui  lui  a  été  prêtée  (5). 

Le  commodataire  ne  pourrait  prétendre  au  droit  de 
rétention,  que  pour  impenses  faites  pour  amélioration  ou 
conservation  de  la  chose  prêtée  (4),  Je  dois  dire  cepen¬ 
dant  que  Voct  (5)  décide  qu’il  est  contre  la  justice  d’ac¬ 
corder  ici  la  rétention,  parce  que  ce  serait  mal  récom¬ 
penser  la  générosité  du  prêteur.  Mais  cette  raison  ne  me 
paraît  pas  suffisante  pour  faire  fléchir  les  principes. 

259.  Le  droit  de  rétention  se  perd  avec  la  possession. 
Il  ne  reste  plus  au  créancier  qu’une  action  personnelle, 
qu’il  peut  exercer  pour  avoir  ce  qui  lui  est  dû. 

Il  arrive  souvent  qu’un  ouvrier  est  chargé  par  un 
fabricant  de  travaux  d’amélioration,  comme  par  exemple, 
de  teindre  des  laines,  et  qu’au  fur  et  à  mesure  des 
remises  que  fait  l’ouvrier  des  objets  composant  chaque 
lot  d’envoi,  il  retient  par  devers  lui  une  partie  de  ces 
objets  présumée  suffisante  pour  lui  servir  de  garantie  (0). 

Dans  ce  cas,  chaque  portion  retenue  répond  pour  la 
totalité  du  travail  exécuté  sur  chaque  lot.  C’est  ce  qui  a 
été  jugé  dans  différentes  circonstances  par  la  cour  de 
Rouen  (7).  Mais  remarquez  qu’il  faudrait  qu’il  fût  bien 


% 


(ï)  Error.  5.  Dccad.  55. 

(2)  En  sotiCoilc,  lib.  8,  t.  10,  def.  5. 

(5)  Art.  1885  du  Code  INapuléon,  et  1.  dern.  C.  Commodali. — 
Voy.  aussi  mon  Comment,  sur  le  Prêt,  ii"*  127  et  suiv, 

^4)  L.  j5,  §  dernier,  De  furlis,  au  l)ig.  L.  50,  De  furtis,  au 
Viniiiiis,  Qnœst.  select,^  lîh.  I,  cap.  5.  Potîtîcr,  Contrat  de  prêt, 
11®*  45  cl  SO.  Tûtillier,  I.,  7,  n"  584. 

(5)  Ad  l'andecl.  Commoil. ,  20. 

(0)  Vuy.  Arrêts  de  Itoncn,  mars  1827,  IK  27,  2,  82.  17  du- 
ccndire  1828,  li.  50,  2,  157. 

(7)  V.  Arrêts  de  la  cour  de  iîoueii  des  17  décembre  1828  et 
25  février  1829  (D.  1830,  2,  157);  autre,  1"  mars  1827,  D.  27, 
2,  82.  Suprà,  ii"‘  170,  177,  178.. 
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constant  que  la  retenue  a  été  réellement  opérée  sur 
cliaqiie livraison,  au  fur  et  à  mesure  que  l’ouvrier  remet¬ 
tait  au  fabricant  la  marchandise  sur  laquelle  il  a  opéré. 
Car,  si  l’on  pouvait  soupçonner  que  l’ouvrier  n’a  fait  do 
retenue  que  sur  les  derniers  envois,  afin  do  se  ménager 
nu  moyen  détourné  de  se  payer  de  ses  travaux  sur  les 
matières  précédemment  ouvrées  par  lui  et  remises  en 
iotüliié  au  fabricant,  on  ne  permettrait  pas  que  le  droit 
de  rétention  prit  cette  latitude  illégale  (1).  Quand  un 
ouvrier  se  dessaisit  de  ce  qui  pouvait  faire  son  gage,  et 
qu’il  suit  la  foi  du  fabricant,  il  n’est  plus  en  son  pouvoir 
de  se  créer,  ex  posi  facto  et  sans  convention,  un  droit 
réel  sur  des  objets  (|ui,  par  leur  destination,  ne  sont  pas 
appelés  à  répondre  de  ce  qui  peut  être  dû  anlérieitrement 
pour  d’autres  causes.  L’ati.  2082  du  Code  Napoléon 
fournit  ici  un  argument  décisif. 

Maintenant  faisons  une  autre  supposition.  Admettons 
que  l’ouvrier  ait  fait  des  retenues  successives,  chaque 
fois  qu’il  remettait  la  matière  ouvrée  au  fabricant,  mais 
que,  par  exemple,  la  retenue  faite  sur  là  première  livraison 
ne  soit  pas  suffisante  pour  payer  le  travail  dont  elle  a 
été  l’objet  ;  l’ouvrier  sera  l-il  autorisé  à  sc  faire  payer  du 
déficit  pas  la  retenue  faite  sur  le  second  envoi?  Ou  bien 
la  somme  faisant  déficit  no  sera-t-elle  qu’une  créance 
chirogro  phaire? 

Un  considérant  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du 
25  février  1828  (2),  semblerait  faire  entendre  que  la 
créance  n’est  que  chirograpliaire,  tandis  qu’un  autre  arrêt 
de  la  même  coui’(5),  du  1"  mars  1827,  paraît  avoir  admis 
que  toutes  les  retenues  prises  en  bloc  répondent  solidai¬ 
rement  de  tout  ce  qui  est  dû,  sans  distinction  de  tel  ou 
(cl  envoi  (4). 


(1)  Arp,  (Vun  arrêt  d'Angers  du  6  juillet  182G,  D.  27,  2,  40. 
Suprà,  n“  178. 

(2)  D.  50,2,  157, 

(3)  1).  27,  2,  82. 

(4)  C’est  du  moins  ce  qui  me  [laraît  implicilemenl  résuller  des 
faits  comparés  avec  la  décision. 
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Â  moins  de  circonstances  particulières,  je  crois  que 
la  première  opinion  est  préférable.  Le  gage  que  l’ouvrier 
s’est  donné,  en  faisant  une  retenue  sur  le  second  envoi, 
ne  peut  servir  de  garantie  à  une  créance  existant  anté¬ 
rieurement,  L'art,  2082  est  formel  ;  d’ailleurs  l’art.  570 
du  Code  Napoléon,  qu’il  faut  toujours  consulter  comme 
argument  puissant  en  cette  matière,  ne  donne  à  l’ouvrier 
le  droit  de  rétention  que  pour  prix  du  travail  opéré  sur 
la  chose  retenue,  et  non  pour  main-d’œuvre  effectuée 
sur  un  au)re  objet. 

2G0.  A  l’égard  des  immeubles,  M.  Tarrible  pense  que 
le  droit  de  rétention  a  lieu  en  faveur  du  tiers  possesseur, 
qui  est  obligé  de  délaisser  la  chose  sur  laquelle  il  a  fait, 
de  bonne  foi,  d’utiles  améliorations.  Telle  est  la  décision 
formelle  de  la  loi  29,  §  2,  D.  De  phjnorih.  et  hijpothec, 
«  Sed  bon  à  fide  possessores  non  aliter  cogendos  crédité- 
»  ribus  ædificium  restiluere,  quàm  sumptus  in  exstruc- 
»  tione  erogalos,  quatenùs  pretiosior  res  facta  sit,  recipe* 
»  renl(l).  »  Suivant  M.  Tarrible,  cette  loi  n’est  pas  en 
discordance  avec  les  art.  555  et  21 75  du  Code  Napoléon  ; 
elle  rentre  au  contraire  dans  leur  système  et  doit  être 
suivie  (2). 

Mais  cette  opinion  n’est  pas  vraie  dans  toute  sa  lati¬ 
tude  :  je  prouverai,  au  n*  83G,  qu’elle  ne  peut  s’étendre 
au  tiers  déienleur  actionné  par  un  créancier  hypothécaire 
en  délaissement,  et  que,  d’après  Loyseau  et  Fothier,  la 
loi  29,  §  2,  0.  De  pignorib.,  n’est  pas  admissilde  dans 
,  notre  jurisprudence  française. 

Toutefois  il  v  a  d’autres  cas  où  le  droit  de  rétention 

li 

est  admis  ;  c’est  lorsque  \q  propriétaire  veut  reprendre  sa 
chose  sur  un  possesseur  de  bonne  foi  qui* l’a  améliorée. 
11  doit  préalablement  lui  payer  ses  impenses  :  sans  quoi 

(1)  Joignez  la  loi  55,  D.  De  condict,  indeb.  Polluer,  Pand., 
t,  1,  p.  378,  n*  G.  Inst,  de  rer,  divis,,  §  50.  Yoëf,  Ad  Pand.  de 
rei  vindicat.,  def.  15. 

(2)  Répert.,  Privilège,  p.  32. 
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le  possesseur  usera  contre  lui  du  droit  de  rétention  (1). 
C’est  ce  qu’on  va  voir  se  développer  dans  les  numéros 
suivants. 

2G1.  L’acquéreur  à  pacte  de  réméré,  jouit  pour  scs 
améliorations  du  même  droit  de  rétention  que  le  posses¬ 
seur  de  bonne  foi  (2),  dont  il  vient  d’êire  question. 

Bien  plus,  le  vendeur'  ne  peut  en  lier  en  possession 
qu’en  payant  le  prix  de  la  vente,  les  frais  et  loyaux 
coûts. 

Que  devrait-on  décider  si  un  créancier  hypothécaire 
se  présentait  pour  déposséder  l’acquéreur  à  réméré  ? 
Bevrail-il  rendre  le  prix  principal  de  la  vente  et  les 
loyaux  coûts  ?  Sans  quoi  l’acquéreur  aurait-il  le  droit  de 
rétention  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer  entre 
les  créanciers  ayant  hypothèque  ou  privilège  avant  la 
vente  à  faculté  de  rachat,  et  ceux  qui  ne  sont  devenus 
créanciers  que  postérieurement  au  contrat  de  vente. 

Les  créanciers  antérieurs  au  contrat  de  vente  ont  droit 
de  suivre  rimmeuhle  qui  leur  est  alTeclé  en  quelques 
mains  qu’il  se  trouve,  et  la  loi  ne  les  oblige  à  autre 
cliose  qu’à  tenir  compte  des  améliorations  faites  par 
celui  qu’ils  dépossèdent  (5).  Ils  ne  sont  donc  pas  astreints 
à  payera  l’acquéreur  à  pacte  de  rachat  le  prix  de  vente 
cl  les  loyaux  coûts. 

Mais  à  l’égard  de  ceux  qui  ne  sont  devenus  créanciers 
qu’après  la  vente  à  réméré,  il  en  est  autrement.  Leur 
droit  est  subordonné  à  la  condition  que  la  chose  sera 
rachetée,  et  rentrera  par  ce  moyen  dans  le  domaine  de 
leur  débiteur.  Donc  s’ils  veulent  exercer  le  droit  de 


(1)  Ord.  (le  1G67,  t.  27,  art.  0.  Tarriblc,  Réperl, ,  loc.  cil. 
Grenier,  t.  2,  p.  55. 

(2)  Arl.  1075  du  Code  JVapoléoit.  Favre,  Code,  lih.  8,  t.  10, 
del.  4,  Tarrilile,  v“  Privilège,  p.  55. 

(5)  Ali.  2175  du  Code  Napoléon.  Notez  bien,  d'ajjrès  ce  (jiiej’ai 
dit  ci-dessus  11*200,  que,  même  pour  ces  amélioralioiis,  le  Uers 
détenteur  u'auraît  pas  le  droit  de  rétention. 
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suite,  il  faut  qu’ils  rachètent  comme  l’aurait  fait  le  ven* 
(leur.  Ils  doivent  donc  payer  le  prix  de  vente  et  les 
loyaux  coûts,  sans  cela  l’acquéreur  sera  fondé  à  exercer 
à  leur  égard  le  droit  de  rétention. 

I  2C2.  D’après  l’art.  1749  du  Code  Napoléon,  le  fer¬ 
mier  à  qui  il  est  dû  une  indemnité  pour  la  résiliation  de 
son  bail  a  droit  de  retenir  les  biens  affermés  jusqu’au 
payement  de  cette  indemnité. 

M.  Tarrible  pense  qu’il  aurait  incontestablement  la 
faculté  de  retenir  l’immeuble,  contre  les  créanciers  du 
bailleur  qui  voudraient  le  déposséder  pour  faire  vendre 
le  fonds,  ou  contre  l’adjudicataire,  sans  distinguer  si  le 
cahier  des  charges  qui  précède  l’adjudication  contient  ou 
*  non  celle  de  payer  cette  indemnité  (1).  Cette  opinion  est 
fondée  sur  Tari.  1749  du  Code  Napoléon.  On  en  donne 
pour  raison  que  la  vente  de  l’immeuble  hypothéqué, 
n’empêche  pas  le  bail  de  subsister.  Si  l’acbeleur  veut  se 
prévaloir  de  la  convention  portant  que  ce  bail  sera  résilié 
pour  une  indemnité,  il  faut  qu’il  rexécule,  et  qu’il  paye 
celte  indemnité. 

205.  Le  droit  de  rétention  sur  les  immeubles  se  perd, 
comme  le  droit  de  rétention  sur  les  meubles,  par  la  re¬ 
mise  qn’en  fait  le  possesseur  (2).  Ainsi,  si  le  créancier 
pour  impenses  rendait  l’immeuble  au  propriétaire,  sans 
exiger  son' indemnité,  il  ne  lui  resterait  plus  qu’une  ac¬ 
tion  personnelle  non  privilégiée  (5),  Les  Romains  don¬ 
naient  dans  ce  cas  la  condition  appelée  indebiil,  au 
moyen  de  laquelle  le  tiers  détenteur  répétait  ses  im¬ 
penses. 

On  a  soutenu,  en  ce  qui  concerne  l’acquéreur  à  pacte 


(1)  Uêpert.,  Privilège,  p.  50, 

(’2)  L.  21  et  08,  §  1,  D.  Ad  S,  C.  Trehell.  l'otliicr,  Panil.-,  t.  2, 
]».  538,  n"  G8, 

(3)  L.  40,  §  1,  D.  CondicL  indah.  L.  00,  Ü.  De  letj.  10.  Po¬ 
thier.  PanJ.,  l.  1 ,  p.  572,  ii"  24,  et  p.  578,  note  e,  T.  2,  p.  558 
n*  327,  * 
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de  rachat,  que  du  moins  il  lui  restait  un  privilège  sem¬ 
blable  à  celui  du  vendeur,  parce  qu’il  n’était  lui*môme 
qu’un  vendeur  non  payé;  mais  j’ai  montré  ci-dessus  que 
cette  opinion  ne  pouvait  qu’être  taxée  d’erreur  (1). 

2G4.  Je  termine  ce  sujet  par  le  passage  suivant,  dans 
lequel  Voët  énumère  quelques-uns  des  cas  principaux  où 
il  y  a  lieu  à  rétention  sur  les  meublés  et  sur  les  immeu¬ 
bles,  *  Naula  merces  pro  contribulione  propler  jactum 
•  retinet;  et  vendilor,  donec  venditæ  rei  pretium  solu- 
»  tum  fuerit;  et  uxor  res  maritî,  donec  dos  et  reliqua 
»  mulieris  bona  restituantur;  et  institor  merces  sibi  a 
»  præponente  commissas.  donec  sibi  solutum  sit  quod 
■  præponens  debel;  præcipuè  retentioni  locus  est  ob  id 
I»  quod  occasione  rei  relentæ  debetur,  veluli  ob  impensas 
»  in  eam  factas,  aut  opilicia,  vel  artificia,  circà  eam 
»  præstita;  qua  raiione  fullones,  sartores,  bonæ  vel  malæ 
»  tidei  possessores,  panni ,  vestis  retenlione  sibi  consu- 
»  lunt,  pro  inercede  vel  împendiis  factis  oblinendis;  iili 
»  et  magislri  naviutn  habenl  jus  relinendi  merces  pro 
i>  nauto  (2).  » 

Ailleurs  le  même  auteur  ajoute  que  rarchilecle  a  le 
droit  de  rétention  sur  la  chose  par  lui  construite  ou  ré¬ 
parée  (3). 


SECTION  IV. 

COMMENT  SE  60NSEÎIVENT  LES  PRIVILÈGES. 


Article  21 OG. 

Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent 

d’effet  à  Tégard  des  immeubles  qu’autant  qu’ils 

« 

(1)  N-214. 

(2)  Ad  Pand,  decompens,t  n“20.  • 

(3)  Loc.  conductij  n®  40, 


# 
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sont  rendus  pulilics  par  inscription  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de 
cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui  sui¬ 
vent. 


SOMMAIRE. 

‘2Ô4  bis.  Du  SYsUiïie  de  publicité  admis  par  le  Code  Napoléon. 
Ses  imperfections. 

Ü65.  Motif  de  îa  publicité  des  privilèges  et  de  leur  inscription. 

206.  Ce  n’est  pas  l’inscription  qui  faille  privilège.  Elle  ne  fait  que 

lui  donner  les  moyens  de  se  mettre  en  action. 

200  bis.  Mais  le  privilège  ne  prend  pas  rang  du  jour  de  son  ins¬ 
cription.  Vice  de  rédaction  de  notre  arlicle. 

207.  Par  le  Code  Napoléon  il  y  a  beaucoup  de  cas  où  l'inscription 

du  privilège  se  trouvant  retardée  d'après  une  concession 
de  la  loi,  les  tiers  créanciers  ont  tlù  en  ignorer  l’exis¬ 
tence;  et  cependant,  s’il  n'est  pas  inscrit  en  temps  utile, 
ils  peuvent  s'en  faire  un  moyen,  quoique  cela  ne  leur  ait 
pas  préjudicié. 

208.  Les  créanciers  chirographaires  peuvent-ils  se  plaindre 

du  défaut  d'inscription  du  privilège?  Résolution  affir¬ 
ma  lîve. 

209.  Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  sont  pas  soumis  à  l'iii- 

scription,  ni  ceux  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 

270.  Vice  résultant  du  défaut  d’uniformitc  sur  les  délais  pour 

inscrire  les  privilèges. 

271.  Où  se  fait  rinscriplioa.  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 

204  bis.  Cet  article  du  Code  Napoléon  est  le  premier 
qui  se  présente  à  nous  sur  le  système  de  publicité  qui 
fait  la  base  du  régime  hypothécaire;  système  avantageux 
sous  tous  les  rapports,  parce  qu'il  est  fondé  sur  la  bonne 
loi  qui  doit  présider  aux  transactioas ,  mais  imparfait  à 
beaucoup  d’égards,  et  qui,  n’assurant  pas  aux  tiers  une 
connaissance  complète  île  la  situation  de  celui  avec  qui 
ils  veulent  conlracler,  est  bien  souvent  un  piège,  au  lieu 

I.  22 
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d’offrir  une  garantie.  Aussi  presque  tous  les  bons  esprits 
s’accordent-ils  à  reconnaître  que  le  Code  Napoléon  est, 
sur  ce  point  important,  susceptible  de  recevoir  de  nom¬ 
breuses  rectifications.  On  a  vu,  dans  la  préface  Je  cet  ou¬ 
vrage,  quels  sont  les  vices  et  les  lacunes  qu'on  peut  avec 
raison  lui  reprocher, 

265.  Les  privilèges  produisant  une  affectation  réelle 
sur  la  chose,  et  donnant  aux  créanciers  le  droit  de  la 
poursuivre  entre  les  mains  des  tiers,  on  a  jugé  utile  de 
les  soumettre  à  la  publicité;  on  est  parti  de  celte  idée, 
que  Timmeuble  doit  annoncer  tout  ce  qui  le  grève,  et 
que  l’acquéreur  serait  trompé  s'il  ignorait  les  chances 
d’éviction  auxquelles  il  est  soumis,  ainsi  que  les  charges 
qui  sont  assises  sur  l’immeuhle  qu’il  a  acheté  et  dont  il 
peut  avoir  intérêt  à  le  purger.  De  là  la  formalité  de  Tins- 
criplion  exigée  par  l’art.  2106. 

Ici  plusieurs  réflexions  se  présentent  à  l’esprit. 

260.  D’abord,  ce  n’est  pas  l’inscription  qui  fait  le  pri¬ 
vilège  ;  car,  comme  on  l’a  vu  ci-dessus,  il  dérive  de  la 
qualité  de  la  créance  (l).  L’inscription  n’est  qu’une  for¬ 
malité  extrinsèque,  une  sorte  de  complément  pour  assu¬ 
rer  entre  créanciers  l’efficacité  du  privilège;  le  privilège 
a  son  fondement  et  son  existence  dans  la  nature  même 
de  la  convention  (2).  Mais  celte  existence  est  condamnée 


(1)  V.  n***  267, 270,  et  Comin.  sur  l’art.  2154. 

(2)  11  en  a  été  autrement,  sous  cerlains  rapports,  à  l’égard  des 
privilèges  qui  existaient  au  moment  où  a  été  lu'ômulguée  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu.  En  ell'et,  d’après  les  art.  57  et  50  de  celte  loi, 
les  privilèges  existant  lors  de  la  publicalion  dégénéraient  en  by- 
potbèque,  s’ils  n’étaient  inscrits  dans  les  trois  mois  qui  suivraieiil 
ladite  publication.  Et  il  a  été  jugé  depuis  que  cet  ellét  était  pro¬ 
duit,  à  défaut  d’inscription  dans  le  délai  imparti  par  la  loi, 
même  à  l’égard  des  créanciers  de  racquéreur  qui  n’ont  pris  in¬ 
scription  que  depuis  le  Code  îSapoléon  (Cassation,  17  déc.  1846, 
J,  du  Pal.,  1846,  t.  2,  p.  484.  Et  à  l’égard  de  la  femme  de  rac¬ 
quéreur  dont  l’hypoliiéque  légale  est  dispensée  d’inscription 
d’après  le  Code  (Cassation,  IGnov,  1846,  J.  du  Pal.j  1846,  t.  2, 
p.  736J. 
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à  l’inertie,  tant  que  la  publicité  ne  vient  pas  lui  donner 
le  mouvement  et  la  faculté  d’agir  au  dehors.  Ce  n’est 
donc  que  par  rinscription  que  le  privilège  peut  se  met¬ 
tre  en  action . 

206  bis.  Mais  aussitôt  qu’il  est  inscrit,  il  entre  dans  la 
plénitude  de  ses  prérogatives,  et  l’on  sait  que  l’une  des 
plus  importantes  et  des  plus  précieuses  est  de  primer 
les  hypothèques  (1);  d’où  l’on  est  forcé  de  conclure  que 
ce  n’est  pas  par  la  date  de  l’inscription  que  se  régie  le 
rang  de  la  créance  privilégiée.  Sans  cela  on  la  réduirait 
à  la  condition  d’une  simple  hypothèque;  et  le  législa¬ 
teur  qui  a  prescrit  rinscription,  positivement  pour  con¬ 
solider  l’elTeldu  privilège,  aurait  agi  dans  un  sens  con¬ 
traire  à  ses  propres  intentions,  et  lui  aurait  par  cela 
même  ôté  tout  son  effet,  qui  est  de  primer  toutes  les 
créances  hypolhécaires,  quelle  que  soit  l’époque  de  leurs 
inscriptions. 

On  ne  peut  s’empêcher  néanmoins  de  reconnaître  que 
notre  article  est  rédigé,  sur  ce  point,  d’une  manière 
tout  à  fait  équivoque,  et  même  vicieuse;  car  il  semble¬ 
rait  amener  à  ce  résultat,  que  c’est  de  la  date  de  Tins- 
criplion  que  dépend  l’effet  du  privilège.  On  y  lit,  en 
effet,  que  les  privilèges  sur  lesimmeubïes  ne  produisent 
d’effet  qu’au  tant  qu’ils  sont  inscrits,  e£  à  compter  de  la 
date  de  cette  inscriptmi.  Si  l’on  voulait  prendre  ces  der¬ 
nières  expressions  au  pied  de  la  lettre,  on  voit  à  quelles 
inconséquences  elles  conduiraient  :  c’est  donc  ici  Je  cas 
où  l’on  peut  dire  que  la  lettre  tue  et  que  l’esprit  vivifie. 
Le  législateur  a  voulu  seulement  exprimer  que  c’est  du 
moment  de  rinscription  que  le  privilège  reçoit  la  fa¬ 
culté  de  se  produire  contre  les  tiers.  Mais  que  le  privilège 
ne  puisse  prendre  rang  qu’à  compter  de  la  date  de  son 
inscription,  c’est  ce  qui  ii’a  jamais  été  dans  la  pensée 
d’aucun  de  ceux  qui  ont  rédigé  la  loi,  c’est  ce  qui  répu¬ 
gne  à  la  nature  même  du  privilège  et  au  Lut  de  Tins- 


(1)  Art.  Ü095. 
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cription,  qui  est  requise  pour  donner  à  ce  droit  la  force 
effective  dont  il  est  susceptible,  et  non  pas  pour  la  dé¬ 
truire. 

C’est  ainsi,  du  reste,  que  noire  article  est  entendu  par 
MM.  Tarrible  (4)  et  Grenier  (2),  et  par  tous  les  au¬ 
teurs  (5).  C"est  aussi  dans  ce  sens  qu’il  a  été  interprété 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  janvier 
1812  (1),  «  Considérant  que,  s’il  est  dit  dans  l'art.  2100 
»  que  les  privilèges  ne  produisent  d’effet,  à  l’égard  des 
»  immeubles,  que  par  l’inscription,  et  à  compter  de  h 
»  date  de  celle  inscription ^  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
B  le  privilège  du  vendeur  puisse  être  primé  par  des 
•  hypothèques  simples  antérieurement  inscrites;  qu’il 
»  résulte  seulement  de  cet  article,  que  le  privilège  ne 
«  produit  pas  d’effet  tant  qu’il  n’est  pas  inscrit,  mais 
■  qu’une  fois  inscrit,  il  prime  toutes  les  créances  hypo- 
»  thécaires  qui  lui  sont  postérieures,  quoique  l’inscrip- 
»  lion  en  soit  antérieure.  » 

On  peut  appliquer  la  même  solution  à  tout  privilège 
quelconque,  par  exemple,  au  privilège  du  copartageant. 
Ainsi,  si  un  copartageant  ne  prend  inscription  que  le 
soixantième  jour  après  l’acte  de  partage,  il  aura  néan¬ 
moins  privilège  sur  toutes  hypothèques  antérieurenieiil 
inscrites. 

Il  y  a  plus  :  on  dit  souvent  que  le  privilège  inscrit 
remonte  à  la  date  de  Vacte  qui  le  produit  (5).  Mais  il  faut 
s’entendre. 

Oui  ,  sans  doute,  le  privilège  inscrit,  même  postérieu¬ 
rement  à  l’acte  dont  il  émane,  est  censé.avoir  pris  nais- 


(J)  Itépert.,  Privilège,  p.  40. 

(2)  T.  2.  n*  370,  p.  202  et 203. 

(5)  V,  Dalloz,  Hyp.,  p.  87,  n”  2, 

(4)  Dalloz,  Hyp-,  p.  107,  note  1.  Orléans,  8  juillet  1843 

(J.  du  Pa/.,1845,  l.  2,  p.  491). 

(5)  Voy,,  par  exemple,  Dalloz,  sommaire  île  rarrêl  de  la  Cour 
de  cassation  du  2G  janvier  1813,  p.  lOG.  Cette  locution  se  trouve 
d’ailleurs  partout.  Voy.  aussi  art.  21GG. 
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Fance  en  même  temps  que  cet  acte.  Jlais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu’on  ne  doive  lui  donner  de  rang  qu’à  la  date  de 
cel  acte.  Il  arrive  souvent  qu’il  prime  des  hypothèques 
antérieures  à  l’époque  de  sa  naissance. 

Par  exemple,  je  vends  en  1 830  à  Pierre  ma  maison  B, 
Cet  immeuble,  en  entrant  dans  le  patrimoine  de  Pierre, 
SC  trouve  à  l’instant  grevé  de  l’hypothèque  légale  de  sa 
femme,  et  comme  Pierre  était  marié  dès  1820,  il  s’en¬ 
suit  que  riiypothèque  de  l’épouse  prendra  rang  à  la  date 
de  1820  (art.  2155  du  Code  Napoléon). 

Mais,  quoique  mon  privilège  n’ail  pris  naissance  qu’en 
1850,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  primera  l’hypo- 
Ihèque  de  la  femme  ;  ainsi,  quant  au  rang,  le  privilège 
est  préférable  aux  hypothèques  existantes  même  avant 
sa  naissance. 

C’est  en  ce  sens  qu’il  faut  entendre  la  locution  usuelle 
dont  j’ai  parlé. 

207.  L’inscription,  dit  notre  article,  est  requise  pour 
que  le  privilège  sur  l’immeuble  produise  effet  enlre 
ci'éanciers.  D’où  il  suit  que  lorsque  plusieurs  individus 
I  se  présentent  comme  créanciers  de  la  même  personne,  il 
est  de  leur  intérêt  d’examiner  si  le  privilège  que  l’un 
^  d’eux  leur  oppose  a  été  inscrit  ou  non  inscrit,  et  qu’ils 
sont  en  droit  d’empêcher  qu’on  ne  se  prévale  de  privi¬ 
lèges  non  inscrits. 

Quelle  est  la  raison  de  cela? 

C’est,  disent  quelques-uns,  que  chaque  créancier  a  eu 
intérêt  à  apprendre  par  l’inscription  les  charges  qui 
pèsent  sur  son  débiteur,  et  qu’il  est  juste  que  celui  qui  a 
négligé  de  donner  ces  lumières,  en  ne  se  faisant  pas 
inscrire,  ne  puisse  opposer  son  litre  à  ceux  que  son  silence 
a  induits  en  erreur. 

11  me  semlde  cependant  que  celte  raison  est  bien  loin 
d’être  satisfaisante  pour  tous  les  cas. 

D’abord,  le  copartageant  n’est  obligé  de  se  faire  ins¬ 
crire  que  dans  soixante  jours  à  compter  de  racle  de  par¬ 
tage.  Ainsi,  tous  ceux  qui  ont  pris  inscription  hypolhé- 
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caire  dans  rintervalle  qui  s’est  écoulé  entre  l’acte  de 
partage  et  le  soixantième  jour  ne  peuvent  pas  dire  que 
c’est  le  défaut  d’inscription  qui  les  a  induits  en  erreur; 
car  le  copartageant  avait  légalement  droit  de  leur  laisser 
ignorer  son  privilège.  Il  n’était  obligé  de  se  faire  inscrire 
que  le  soixantième  jour,  c’est-à-dire  après  leurs  inscrip¬ 
tions  hypothécaires.  Néanmoins,  si  le  copartageant  ne  sc 
fait  pas  inscrire  du  tout,  ils  pourront  lui  faire  un  repro¬ 
che  du  non-accomplissement  de  la  formalité,  quoique 
cette  formalité  ait  été  indilférente  pour  eux. 

A  l’égard  du  privilège  du  vendeur,  la  cliose  est  encore 
plus  sensible;  car  aucun  délai  ne  lui  est  prescrit,  comme 
on  le  verra  plus- tard  (1),  pour  se  faire  inscrire.  La  fa- 
cullé  de  prendre  inscription  lui  est  ouverte  jusqu’au  der¬ 
nier  moment.  Il  a  donc  eu  le  droit  formel  de  laisser 
ignorer  son  privilège  à  tous  ceux  qui  ont  contracté  avec 
son  acquéreur;  néanmoins,  si,  le  dernier  moment  étant 
venu  (on  sait  que  c’est  la  quinzaine  de  la  transcription 
faite  par  Tacquéreur  qui  veut  purger)  (2),  il  ne  s’étail 
pas  fait  inscrire,  ou  n’avait  pas  fait  transcrire  son  con¬ 
trat,  tous  les  créanciers  de  racquéreur  ayant  hypothe¬ 
que  inscrite  depuis  la  vente  par  lui  faite  seront  en  droit 
de  lui  reprocher  la  non-inscription;  et  cependant,  en 
réalité,  il  est  clair  que  l’inscription  est  pour  eux  indif¬ 
férente;  car  ils  ont  contracté  à  une  époque  où  le  privi¬ 
lège  ne  devait  pas  nécessairement  leur  être  connu  (5), 

Ces  bizarreries  accusent  la  prévoyance  du  législateur, 
qui,  tout  en  voulant  la  publicité  pour  mettre  à  nu  la  si¬ 
tuation  du  débiteur,  a  manqué  son  but  dans  une  foule  de 
cas  importants,  n’a  su  prendre  que  des  mesures  par¬ 
tielles,  et  a  autorisé  la  clandestinité,  au  milieu  môme 
des  dispositions  destinées  à  porter  le  jour  sur  les  affaires 
de  l’obligé.  Son  idée  était  forte,  gigantesque  même  ;  mais 


(1)  26G. 

(2)  Art.  85itîti  Code  de  procédure  civile. 
(5)  ïnfrà,  n“  291. 


CHAP.  n.  PES  PRIVILÈGES,  (art.  2106.)  545 

il  n’a  pas  su  la  manier  avec  celle  puissance  que  nous 
avons  vue  imprimée  aux  Codes  allemands,  dans  l’exposé 
que  nous  en  avons  fait  dans  notre  préface.  La  hardiesse 
de  sa  pensée  a  fait  faillir  son  courage,  et  il  y  avait  de 
quoi  ;  car  elle  ne  pouvait  se  réaliser  sans  blesser  beau¬ 
coup  de  droits,  sans  sacrifier  arbitrairement  le  vendeur 
cl  le  copartageant  à  des  créanciers  qui,  par  l’inspection 
(les  litres,  ont  pu  connaître  l’existence  du  privilège  (1). 
Mais,  puisque  les  rédacteurs  du  Code  ne  se  sentaient  pas 
la  force  d’exclure  radicalement  la  clandestinité  de  leur 
système  liypolhécairc,  pourquoi  promeUro  témérairement 
une  publicité  complète?  Pourquoi  faire  tant  de  fracas 
d’inscriptions  de  privilèges  qui  ne  font  rien  savoir? 
N’espérons  donc  pas  expliquer  la  loi  par  ces  principes 
féconds  qui  tranchent  toutes  les  diflicullés  et  répon¬ 
dent  à  tous  les  doutes.  La  règle  ne  peut  que  succomber 
souvent,  lorsque  le  législateur  lui-même  semble  la  re¬ 
douter. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  défaut  d’inscription  constitue  «ne 
nullité  iVordre  public  (2),  et  tout  créancier  peut  s’en  pré¬ 
valoir.  Car  c’est  le  propre  des  nullités  d’ordre  public  de 
pouvoir  être  invoquées  par  ceux-là  même  qui  n’en  ont 
pas  été  blessés. 

268.  Ici  je  réponds  à  une  question  qui  peut  m’être 
faite. 

Les  créanciers  chirographaires  sont-ils  personnes  lé¬ 
gitimes  pour  contester  au  privilégié  le  défaut  d’ins¬ 
cription? 

.le  crois  que  toutes  les  fois  qu’un  privilégié,  ayant  né¬ 
gligé  d’assurer  l'elîet  de  son  privilège  par  l’inscription, 
est  encore  à  temps  de  prendre  une  inscription  hypothé¬ 
caire  pour  convertir  son  privilège  en  hypothèque  (5),  les 


(1) V.  préface. 

(2)  Arrêt  de  cass.  du  11  juin  1817,  rapporté  dansM,  Grenier, 
t.  1,  p.  lôl,  et  dans  Dalloz,  v"  Ilyp. ,  p.  24!5. 

(5)  Art.  2115.  V.  un  exemple,  iwfrà,  n®  525, 
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créanciers  chirographaires  n’ont  pas  d’intérêt  à  dire  que 
le  privilège  n’a  pas  été  inscrit;  car,  en  prenant  une  ins¬ 
cription  hypothécaire,  les  créanciers  originairement  pri¬ 
vilégiés,  mais  déchus  de  leurprivilége,  primeraient  tou¬ 
jours  les  chirogra(>haires. 

Mais  si  le  privilégié  qui  a  laissé  perdre  son  privilège, 
faute  d’inscription,  ne  se  trouve  plus  à  temps  de  s’ins¬ 
crire  comme  créancier  hypothécaire,  je  croîs  qu’alors 
les  créanciers  chirographaires  auront  qualité  pour  se  pré¬ 
valoir  du  défaut  d'inscription  ;  car  toute  hypothèque  doit 
êtreinscrile  pour  produire  son  efiel. 

Je  suppose  l’espèce  suivante  : 

Un  partage  a  lieu  entre  Pierre  et  Jacques,  et  il  est 
stipulé  que,  pour  étahlir  l’égalité,  Pierre  donnera  à 
Jacques,  en  retour  de  lot,  une  somme  de  20,000  fr.  Le 
lot  de  Pierre  est  donc  soumis  au  privilège  de  soulte  à 
l’égard  de  Jacques.  Ce  dernier  omet  de  se  faire  incrire 
dans  les  soixante  jours  de  l’acte  de  partage.  Mais  bientôt 
Pierre  tombe  en  faillite.  Tous  ses  créanciers  sont  chiro¬ 
graphaires,  excepté  Jacques,  qui,  dans  l’origine,  a  eu 
un  privilège,  et  qui  n’a  plus  aujourd’hui  qu’une  hypo¬ 
thèque,  mais  qui,  d’après  l’art.  21 06  du  Gode  Napoléon 
et  l’art.  445(440  nouv.)  du  Code  de  commerce,  ne  peut 
plus  prendre  d’inscription,  attendu  l’étal  de  faillite  tic 
Pierre.  La  vente  des  immeubles  de  Pierre  s’effectue,  et 
l’on  procède  à  un  ordre.  Jacques  pourra-t-il  prétendre  à 
une  préférence?  Nullement.  11  est  descendu  à  la  condi¬ 
tion  des  créanciers  chirographaires;  car,  sans  inscrips 
lion,  rhypothèqueesf  inefficace  (1). 

Il  en  serait  de  même  si  le  copartageant,  sans  avoir 
laissé  périmer  son  privilège,  avait  seulement  tardé  jus¬ 
qu’au  soixantième  jour  pour  le  faire  inscrire,  et  que  dans 
les  dix  jours  qui  ont  suivi  l’inscription,  le  débiteur  fui 
tombé  en  faillite.  Celte  inscription  serait  nulle,  comme 


(t)  Grenier,  t.  1 ,  n®  CO,  p.  125.  Repert.,  Inscript.  Iiyp-,  p.  186. 
Arrêt  tle  la  Cour  fie  cassation  du  11  juin  1817.  Dalloz,  Hyp., 

p.  24'2,24o. 
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on  lésait  (1),  et  vainement  le  créancier  se  prévaudrai  t-il 
de  la  qualité  de  sa  créance  pour  prétendre  privilège  sur 
les  créanciers  chirographaires.  Je  l’ai  dit;  le  privilège  ne 
peut  avoir  d’aclion  contre  le  tiers  que  par  l’inscription. 
Sans  inscription,  il  est  forcé  de  demeurer  dans  l’inertie, 
semblable  à  l’être  doué  de  la  vie,  mais  qui  n’a  pas  encore 
la  vigueur  nécessaire  pour  se  mouvoir.  L’art.  2iOG  porte 
formellement  qu’entre  créanciers  les  privilèges  ne  produi¬ 
sent  d’elîel  que  par  l’inscription,  et  l’on  voit  qu’il  ne 
distingue  pas  entre  les  créanciers  chirographaires,  hypo¬ 
thécaires  ou  privilégiés.  Aussi  M.  Grenier  dit-il  (et  je  crois 
que  c’est  avec  raison)  (2)  :  «  Toujours  est-i!  vrai  qu’il  a 
j>  été  dans  Tesprit  de  toute  législation  hypothécaire  que 
»  lorsqu’un  créancier,  soî'f  primM^ic,  soit  hypothécaire, 
■  ne  remplissait  pas  l’obligation  qui  lui  était  imposée 
»  pour  le  maintien  de  sonprivilége  ou  de  son  hypothèque, 
»  il  descendait  à  la  condition  des  simples  créanciers 
»  chirographaires.  » 

2G0.  IVotre  article  ne  soumet  à  l’inscription  que  les 
privilèges  sur  les  immeubles.  Les  privilégessiir  les  meu¬ 
bles  n’y  sont  pas  astreints  (3).  On  en  conçoit  facilement 
la  raison. 

A  l’égard  des  privilèges  qui  frappent  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles,  il  faut  décider  que  la  formalité  de 
l’inscription  ne  les  regarde  pas;  car  ce  n’est  que  subsi¬ 
diairement  qu’ils  peuvent  s’appesanlirsurles  immeubles  ; 
leur  assiette  principale  est  sur  les  meubles.  D’ailleurs, 
ils  n’ont  en  général  pour  objet  que  des  sommes  assez  mi¬ 
nimes,  et  l’on  a  pu  penser  qu’il  serait  trop  gênant  de  les 
astreindre  à  l'inscription,  pour  le  cas  tout  à  fait  éven¬ 
tuel  où  ils  viendraientà  s’c.xercersur les  irameubles(4). 

(1)  Art,  445  (44C  noiiv.)  <lti  Code  de  coium.,  et  2146  du  Code 
Mapoléon.  /ri/rà,  n'  653. 

(2)  Hyp.,  t.  1,  p.  129,  trt  fine, 

(5j  Art.  2107  du  Code  Napoléon. 

(4]  /ff/Vrt,  n*275^ 
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270.  J’ai  déjà  fait  quelques  critiques  sur  le  système 
du  Code  Napoléon,  en  ce  qui  concerne  la  publicité. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer  que  ce  système 
pèche,  sous  d’autres  rapports,  parle  défaut  d’uni  formi  le. 
Pourquoi  ne  pas  assujettir  l’inscription  de  tous  les  privi¬ 
lèges  sur  les  immeubles  à  un  délai  commun?  Le  ven¬ 
deur,  en  effet,  n’est  soumis  à  aucun  délai  pour  faire  trans¬ 
crire  son  contrat.  Il  peut  requérir  celte  transcription 
jusqu’au  dernier  moment.  Le  cohéritier  ou  coparta¬ 
geant  doit  se  faire  inscrire  dans  soixante  jours  (art.  2 1 09). 
fj’archilecte  est  dans  le  même  cas  que  le  vendeur.  Il  peut 
garderie  silence  et  ne  se  faire  inscrire  que  dans  la  quin¬ 
zaine  de  la  transcription  de  la  vente  faite  par  l’acquérenr. 
Enfin  le  créancier  qui  veut  demander  la  séparation  des 
patrimoines  a  six  mois,  à  compter  du  jour  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession,  pour  se  faire  inscrire  (Art.  2iH). 

Peut-on  ne  pas  qualifier  de  Pépithète  d’incohérent  un 
système  dont  les  dispositions  sont  si  peu  combinées  les 
unes  avecles  autres? 

271.  C’est  chez  le  conservateur  des  hypothèques  que 
l’incription  doit  être  faite;  la  forme  do  celte  inscription 
est  déterminée  par  les  art.  2146  et  suiv. 


Article  2107. 

Sont  exceptées  de  lu  formalité  de  l’inscription  les 
créances  énoncées  en  Part.  21 01 . 

SOMMAIRE. 

272.  Les  privilèges  généraux  sur  les  immeubles  dont  parle  l’arti¬ 

cle  2101  ne  sont  pas  soumis  à  l’inscription.  Motil’s. 

273.  Ils  doivent  être  inscrits,  cependant,  dans  la  quinzaine  de 

la  transcription,  d’ajirês  l’art.  834  du  Code  de  procédure 
civile. 

274.  ■  Lorsqu’ils  sont  purgés  par  le  défaut  d'inscription,  les  créan¬ 

ciers  privilégiés  peuvent  néanmoins  agir  sur  le  prix. 
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COMMENTAIRE. 


272.  Par  anticipation  sur  notre  article,  j’ai  dit  au 
n®  260  que  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  les 
immeubles  énoncés  en  l’art.  2101  sont  exempts  d’ins¬ 
cription.  J’ai  essayé  d^en  faire  connaître  le  motif. 

273.  Mais  du  moins  ces  privilèges  ne  doivent-ils  pas 
être  inscrits  lorsque  le  nouvel  acquéreur,  voulant  opérer 
le  purgement  des  hypothèques  et  privilèges,  remplit  les 
formalités  nécessaires  pour  provoquer  les  inscriptions  et 
les  enchères  des  créanciers? 

On  sait  que  pour  ce  qui  concerne  les  hypothèques  lé¬ 
gales,  Part.  2194  a  indiqué  des  mesures  qui,  lors  de 
Topération  du  purgement,  amènent  Tinscription  forcée 
de  ces  hypothèques,  et  mettent  le  nouvel  acquéreur  à 
même  d’en  libérer  sa  propriété. 

Mais  une  vague  analogie  ne  suffit  pas  pour  appliquer 
ces  dispositions  aux  privilèges  dont  jem’occupe.  Faudra- 
t-il  cependant  admettre  que  ces  sortes  de  créances  ne 
peuvent  pas  être  purgées?  Ce  serait  certainement  un 
grand  vice  dans  la  législation.  Mais  je  crois  que  les  arti¬ 
cles  834  et  835  répondent  à  cette  difficulté.  L’art.  834 
exige  en  effet  que  les  créanciers  ayant  privilège  sur  les 
immeubles  se  fassent  inscrire  au  plus  tard  dans  la  quin¬ 
zaine  de  latranscripliondel’acte  d’acquisition  du  nouveau 
propriétaire,  sinon,  ils  ne  peuvent  requérir  la  mise  aux 
enchères,  et  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu,  d’après 
Part.  835,  que  du  payement  du  prix  stipulé  dans  son 
contrat. 

Je  pense  que  les  expressions  générales  dont  se  sert 
Part.  834 s’appliquent  aux  privilèges  mentionnés  dans 
Part.  2101  du  Gode  Napoléon  ;  et  qiPainsi,  s’ils  ne  pro¬ 
duisaient  pas  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  le 
droitde  suite  serait  perdu  et  Pimmeuble  passerait  exempt 
de  celle  charge  au  nouvel  acquéreur.  Telle  est  du  reste 
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l’opinion  unanime  des  auteurs  (I).  C’est  à  tort  que 
M,  Dalloz  prélend  que  M.  Tarrible  enseigne  une  doctrine 
opposée.  Si  dans  un  passage  emprunté  à  cet  auteur,  à 
la  page  i08*  col.  ^-du  mol  IMivilégeC^),  on  peut  trouver 
quelque  chose  qui  semble  peu  en  harmonie  avec  ce  que 
j’ai  dit,  néanmoins,  en  recourant  à  la  page  115,  col.  1,  on 
voit  que  M.  Tarrible  enseigne  très-positivement  que  les 
ciéanciers  qui  ont  le  privilège  énoncé  •  dans  l’art.  2101 
ne  peuvent  jouir  du  droit  de  surenchérir,  que  s’ils  se 
sont  fait  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

274.  Mais  le  créancier  privilégié  qui  ne  s’est  pas  fait 
inscrire  conserve-t-il  cependant  une  action  sur  le  prix? 
Ij’affirmative  me  paraît  certaine.  En  effet,  bien  que  le 
privilégesoit  perdu  à  l’égard  de  l’acquéreur,  et  qu’il  ne 
puisse  par  conséquent  donner  lieu  à  une  action  sur  la 
chose,  néanmoins  raclion  sur  le  prix  subsiste  toujours, 
et  elle  subsiste  avec  son  privilège.  Car,  à  l'égard  des 
créanciers  J  peu  importe  le  défaut  d’inscriplion  (3j.  Néan¬ 
moins  M.  Grenier  pense  que  le  créancier  privilégié  ne 
pourrait  se  présenter  utilement  à  Tordre  qu’autant  qu’il 
aurait  pris  inscription  avant  roiiverlure,  quoique  posté¬ 
rieurement  au  délai  déterminé  dans  Tart,  834.  Mais  je 
ne  pense  pas  que  cette  formalité  soit  nécessaire.  Aucune 
loi  n’en  fait  une  obligation. 

Article  2108, 

Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par 
la  transcripliüii  du  titre  qui  a  transféré  Japropriélc 

(1)  MM.  Grenier,  t.  2,  p.oSt  etsiiiv.,  n"  457,  Delvincoiirl,  f,  5, 
p,  27!,  noies.  Eersil,  Comm.,  art,  2107.  Dalloz.  Ilyp.,  p.87,  n*5, 
iiifrà,  m  922. 

(2)  Au  Itépert.  ileM,  Merlin. 

(5)  M.  Grenier,  t,  2,  ir  457.  Tarn[)le ,  Tran.scrîpt. ,  p.  115, 
col.  1.  Delvincoiirl,  loc.  dl.  Dalloz,  i(î.,n“  4,  liifrà,  n"' 922,  985 
et  984. 
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à  racquéreiir,  et  qui  constateqiie  la  totalité  ou  par¬ 
tie  du  prix  lui  est  due;  à  Teffet  de  quoi  la  trans¬ 
cription  du  contrat  faite  par  Tacquéreiir  vaudra  ins¬ 
cription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui 
aura  fourni  les  deniers  payés,  et  (jui  sera  subrogé 
aux  droitsdu  vendeur  par  le  même  contrat. 

Sera  uéanmoins  le  conservateur  des  hypothèques 
tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers 
les  tiers,  de  faire  d’office  T  inscription  sur  son  re¬ 
gistre  des  créances  résultant  de  l’acte  translatif  de 
propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu’en  faveur 
des  préteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle 
ne  l’a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente,  à 
l’effet  d’acquérir  rinscription  de  ce  qui  leur  est  du 
sur  le  prix. 

SOMMAIRE. 


275.  Division. 

270.  Conservation  du  privilège  Ou  vendeur  par  (a  loi  de  brumaire 
an  vil.  Delà  transcription  sous  ce  régime.  De  rinscription 
d’office. 

277.  Quid  sous  le  Code  Napoléon* 

278.  Par  le  Code  Napoléon  comme  par  la  loi  de  briim.  an  vu,  il 

n’y  a  pas  de  délai  déterminé  pour  la  transcription  de  la 
veille.  Quand  donc  doil-eile  se  faire? 

279.  Examen  de  celte  difficulté,  et  d’abord  du  cas  où  le  vendeur 

se  trouve  en  collision  avec  des  créanciers  inscrits  à  (ni 
l’acf]uéreur  a  donné  lkypoLlièc|ne.  Le  vendeur  peut  prendre 
inscription  jns(|u'à  ce  (|u’on  prenne  des  mesures  pour 
purger.  Inconvénient  de  cet  ordre  de  clioses. 

280.  Du  cas  où  l'actjuéreur  a  revendu  avant  l'inscription  du 

privilège  du  vendeur,  et  où  celui-ci  est  en  opposition 
avec  un  sous-acfpiérenr.  Par  le  système  du  Code  Napo¬ 
léon  ,  la  revente  purgeait  toutes'  les  créances  non  ins¬ 
crites.  .4insi,  après  la  revenle,  le  privilège  du  vendeur 
était  perdu  et  purgé.  Arrêt  important  à  cet  égard.  Erreur 
de  M.  Grenier. 

281.  Innovation  produite  par  l’art.  834  du  Code  de  procéd.  civile. 

Faculté  de  prendre  inscription  non-seulement  après  l’a* 
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liénation,  mais  encore  dans  la  quinzaine  après  la  Irans- 
cription  de  la  revente.  Mauvais  résultat  de  cet  article,  à 
quelques  égards. 

Ü82.  Lorsque  le  privilège  du  vendeur  a  été  une  fois  assuré  par 
la  transcription,  le  vendeur  n’a  pas  besoin  de  s’inscrire 
dans  la  quinzaine.  Cen’cstqué  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu 
transcription  de  son  contrat.  Uisseniinient  avec  M.  Del- 
vincourl. 


283.  Faute  de  transcription  ou  d'inscription  dans  la  quinzaine,  le 

vendeur  perd  la  faculté  de  surencbérir  et  retombe  forcé¬ 
ment  dans  la  classe  des  chirographaires,  tant  à  l'égard  des 
créanciers  que  dessous-acquéreurs. 

284.  Quel  contrat  doit  être  transcrit?  C’est  le  contrat  seul  d’où 

résulte  le  privilège. 


285.  Par  qui  doit  êlre  faite  la  transcription  ?  C’est  par  l’acqné- 
reur;  mais  le  vendeur  peut  la  procurer  lui-même, 

285  bis.  Ou  bien  prendre  inscription,  même  en  vertu  d'un  acte 
de  vente  sous  seing  privé,  Kaisunde  cela. 

28G.  De  l'inscription  d’oftice.  Elle  n’est  pas  indispensable  pour 
le  vendeur.  Mais  quand  son  omission  est  une  cause  de 
dommages  pour  les  tiers,  ils  peuvent  actionner  le  conser¬ 
vateur.  Hareléde  la  possibilité  d’un  dommage.  Le  conser¬ 
vateur  doit  prendre  l’inscriplioii  d’oflicc  aussitôt  a[)rês  la 
transcription. 

28G  &w.  L’inscription  d'office  doit  être  renouvelée  tous  les  dix 
ans.  La  réapparition  décennale  d’une  nouvelle  inscription 
est  nécessaire,  lors  même  que  le  privilège  a  été  conservé 
par  la  simple  transcription. 

280  ter.  Conséquences  du  défaut  de  renouvellement  décennal, 
Dillérenls  cas  où  il  entraîne  la  perte  du  privilège. 

287,  Tout  contrat  qui  emporte  privilège  pour  le  cédant  doit 

être  transcrit,  et  le  conservateur  doit  prendre  inscription 
d’olfice. 

288,  Du  créancier  délégué  dans  le  contrat  de  vente.  Renvoi. 

289,  Du  prêteur  de  deniers  pour  achat  de  la  chose  vendue.  La 

Ira  user  iptioii  conserve  son  privilège.  11  peut  aussi,  s’il 
le  veut,  prendre  inscription,  il  jouit  des  mêmes  droits  que 
le  vendeur.  Uenvoi  pour  la  forme  de  rinscriptiun  et  ses 
énonciations. 


289  bis,  La  transcription  du  contrat  dans  tous  les  cas  énoncés 
ci-dessus  ne  conserve  que  les  sommes  déclarées  dues  par 
ce  contrat,  à  moins  qu’on  n’y  déroge  par  un  autre  acte 
également  transcrit. 
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COMMENTAIRE. 

275.  L’art,  2108  trace  les  formes  à  suivre  pour  don¬ 
ner  au  privilège  du  vendeur  la  publicité  nécessaire  pour 
sa  conservation. 

Avant  de  m’engager  dans  les  détails  que  comporte 
l’interprétation  de  noire  article,  je  dois  faire  connaître 
quelle  a  été  la  législation  relative  à  la  conservation  du 
privilège  du  vendeur,  avant  l’état  de  choses  actuel.  Trois 
périodes  sont  à  parcourir  :  1“  le  règne  de  la  loi  du  11  bru¬ 
maire  au  vu;  2®  l’époque  régie  par  le  Gode  Napoléon  ; 
5"  l’étal  de  choses  actuel,  tel  qu’il  a  été  réglé  par  l’ar¬ 
ticle  834  du  Code  de  procédure  civile. 

276.  Par  la  loi  du  11  brumaire  an  vn,  la  vente,  quoi¬ 
que  parfaite  quant  à  la  chose,  au  prix  et  au  consente¬ 
ment,  n’opérait  cependant  pas  encore  la  translation  de 
la  propriété  à  l’égard  des  tiers.  Il  fallait  nécessairement 
qu’elle  fût  accompagnée  de  la  transcription.  11  suit  de  là 
que  le  vendeur  restait  maître  de  la  chose  à  l’égard  des 
tiers  jusqu’à  la  transcription,  et  que  l’acquéreur  ne  pou¬ 
vait  l’hypolhéquer,  tant  que  cette  transcription  n’était 
pas  effectuée.  Il  ne  pouvait  en  effet  conférer  plus  de  droits 
qu’il  n’en  avait  lui-même  (1). 

Mais  lorsque  l’acquéreur  faisait  transcrire,  le  vendeur 
se  trouvait  tout  à  fuit  dépouillé.  11  ne  lui  restait  plus  que 
son  privilège. 

Par  une  combinaison  qui  avait  pour  but  de  simplifier 
les  formes,  le  privilège  du  vendeur  se  conservait  par  la 
*  transcription  faite  même  par  l’acquéreur.  Seulement,  le 
conservateur  devait  prendre,  dans  l’intérêt  du  vendeur, 
une  inscription  d’office. 

Voici  donc  quel  était  le  jeu  de  ce  système. 

Lorsque  l’acquéreur  couforail  des  hypoilièques  sur 

(1)  Voyez  préface. 
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.  l'immeuble  qu’il  avait  acheté,  mais  dont  l’acte  de  vente 
n'avait  pas  été  transcrit,  ces  hypothèques  ne  pouvaient 
nuire  au  droit  du  vendeur.  Car,  avant  la  transcription, 
point  d'aliénation  complète,  et  par  conséquent  point 
d’hypolhéque  opposable  au  vendeur  ;  que  si  l’acquéreur 
faisait  transcrire,  le  privilège  du  vendeur  se  trouvait  par 
cela  même  conservé,  et  nulle  inscription  hypothécaire 
ne  pouvait  le  primer. 

Si  l’acquéreur  faisait  une  revente  de  Timmeiible,  il 
était  encore  certain  que  le  droit  du  vendeur  originaire 
demeurait  sain  et  entier,  tant  que  le  sous-acquéreur 
n’avait  pas  fait  transcrire.  Le  vendeur  maintenait  donc 
l'inlégrilé  de  son  privilège,  en  faisant  transcrire  son 
contrat,  même  après  la  revente.  Mais  il  en  était  autre¬ 
ment,  si,  avant  cette  transcription,  le  sous-acquéreur 
faisait  transcrire  son  acte.  Cette  transcription  purgeait 
rimmeuble  entre  les  mains  du  sous-acquéreur,  et  une 
transcription  ou  inscription  postérieure  faite  par  le  ven¬ 
deur  originaire  n’eût  pu  relever  ce  dernier  de  la  perle 
de  son  droit  (l). 

277.  Le  Code  Napoléon  a  des  dispositions  qui  se  rap¬ 
prochent,  à  certains  égards,  de  la  loi  de  Tan  xi.  C’est  par 
la  transcription  faite  par  l’acquéreur  que  se  conserve 
le  privilège  du  vendeur.  En  effet,  cette  transcription, 
quelle  que  soit  la  personne  dont  elle  émane,  avertit  le 
public  ;  et  dès  lors  il  était  inutile  d’imposer  au  vendeur 
une  condition  surabondante  de  publicité,  dont  l’omis¬ 
sion  pouvait  exposer  sa  créance. 

De  plus,  comme  par  la  loi  de  l’an  xi,  le  conservateur 
des  hypothèques  est  tenu  de  prendre  d’office  une  inscrip¬ 
tion  dans  l’intérêt  du  vendeur.  Toutefois  cette  inscrip¬ 
tion  n’est  pas  indispensable,  comme  je  le  montrerai  plus 
bas  (2). 


(1)  BéperL,  U  15.  Traiiscripl.,  p.  092.  Arrêtée  la  Cour  de  cas3. 
du  13  déc.  1815.  Dalloz,  Ilyp,,  p.  88  et  89. 

(2)  Répert.,  v"  Privilège,  p,  4L  htfrà,  n*280. 
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Mais  U  faul  remarquer  que  la  transcription  n^estpliis, 
sous  le  Code  Napoléon,  un  élément  nécessaire  pour  la 
transmission  de  la  propriété,  et  qu’elle  n’est  requise  que 
comme  un  préliminaire,  pour  parvenir  au  purgemenl 
des  hypothèques  (1). 

278.  On  s’est  aperçu,  par  la  lecture  de  notre  article, 
que  le  Code  Napoléon,  imitant  le  silence  de  la  loi  du 
H  brumaire  an  vu,  ne  détermine  aucun  délai  pour  que 
le  vendeur  donne  à  son  privilège  de  la  publicité. 

Je  conçois  que  sous  ta  loi  de  l^an  vn  on  ait  gardé  le 
silence  à  cet  égard.  En  effet,  la  transcription  élant  une 
des  conditions  nécessaires  pour  opérer  le  changement 
de  la  propriété,  on  avait  cru  pouvoir  se  reposer  du  soin 
de  transcrire  sur  l’acquéreur,  qui,  no  devenant  proprié¬ 
taire  incommutable  que  par  ce  moyen,  avait  intérêt  à 
faire  transcrire  tout  de  suite. 

Sous  le  Code  Napoléon,  le  même  mobile  n’exisle  plus. 
L’acquéreur  peut  d’ailleurs  ne  vouloir  pas  purger,  et  la 
transcription  reste  par  conséquent  à  l’écart.  La  publicité 
du  privilège  du  vendeur  peut  donc  se  trouver  fort  retar¬ 
dée.  Il  est  cependant  un  terme  auquel  ce  privilège  doit 
nécessairement  se  montrer;  à  quel  point  faut-il  le  fixer? 
C’est  ici  que  des  difficultés  se  présentent.  Pour  les  ré¬ 
soudre,  il  faut  distinguer  le  cas  où  l’acquéreur  hypo¬ 
thèque  les  biens  vendus,  et  où  par  conséquent  le  vendeur 
se  trouve  en  contact  avec  des  créanciers  hypothécaires, 
du  cas  où  le  vendeur  est  en  lutte  avec  un  sous-acquéreur. 

279.  1®  Du  cas  où  l’acquéreur  a  donné  hypotheque 
sur  l’immeuble  vendu. 

Dans  celte  hypolhèse,  le  privilège  du  vendeur  se 
trouve  en  collision  avec  les  hypothèques  accordées  aux 
créanciers  de  l’acquéreur  sur  rimmcuble  qui  a  fait 
Tobjel  de  la  vente,  cl  il  faut  supposer  que  ces  créanciers 

(l)  Voy.  mes  oliservatioiis  sur  Part.  2181.  —  J’aurai  probable- 
nicut  à  y  relater  une  loi  (pii  en  ce  niomeiU  est  en  projet  devant 
lePorps  lêgislatir,  et  i;iii  a  pour  objet  de  rendre  à  la  iranscrlplion 
le  caractère  et  les  eiïets  tiu’elle  avait  sous  la  loi  de  brumaire  an  vu, 
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ont  pris  inscription  avant  que  le  vendeur  n’aît  donné  de 
la  publicité  à  son  privilège;  car  il  ne  pourrait  y  avoir 
matière  à  discussion,  si  le  vendeur  s^était  fait  inscrire 
avant  les  créanciers  hypothécaires. 

Dans  l'espèce  posée,  il  faut  dire  que  le  vendeur  doit 
être  admis  à  s’inscrire,  ou  à  faire  transcrire,  même 
ap  lès  que  les  créanciers  hypothécaires  de  l’acquéreur 
ont  pris  leurs  inscriptions  (1).  La  raison  en  est  que  la 
loi  n’ayant  pas  fixé  de  délai,  le  vendeur  est  en  temps 
utile  pour  se  faire  inscrire,  tant  qu’on  n’est  pas  arrivé  à 
celte  extrémité  dernière  où  la  propriété  est  purgée.  Tout 
ce  que  la  loi  a  exigé,  c’est  que  le  privilège  fùl  transcrit, 
et  dès  l’instant  que  celle  condition  aura  été  remplie, 
quelle  qu’en  soit  l’époque,  il  sera  vrai  de  dire  qu’on  a 
satisfait  au  vœu  de  la  loi.  C’est  en  vain  que  les  créan¬ 
ciers  inscrits  objecteront  qu’ils  n’onl  pas  trouvé  de  trace 
do  transcription  sur  les  registres  du  conservateur,  que  le 
vendeur  leur  a  laissé  ignorer  ses  droits,  et  que  s’ils 
eussent  connu  l’état  des  choses,  ils  n’auraient  pas  con-' 
tracté  avec  l’acquéreur.  Le  vendeur  trouvera  toujours 
une  réponse  péremptoire  dans  le  silence  de  la  loi,  dont 
le  résultat  nécessaire  est  qu’il  jouisse  de  la  faculté  de  se 
faire  inscrire  jusqu’au  dernier  moment  (2).  Et  quel  est 
ce  dernier  moment?  C’est,  comme  on  le  verra  tout  à 
l’heure,  la  revente  faite  par  l’acquéreur  ;  car  cette  re¬ 
vente  arrête  les  inscriptions. 

Ainsi,  tant  que  l’immeuble  sera  dans  les  mains  de 


(1)  Rennes,  21  août  1811  (Dalloz,  Hyp.,  p.  1Ü7  et  note  1).  Be¬ 

sançon,  15  juillet  1822  (ilihl).  Toulouse,  19  février  1823(il.)iil). — 
La  décision  a  été  étendue  au  cas  où  rinimeiiLde,  sorti  des  mains 
de  rawiuéreur  par  suite  d’une  revente  à  réméré,  y  était  ensuite 
rentré  par  l’eflét  de  l’exercice  du  réméré.  Paris,  8  mars  1815 
{J.  1845,  t.  1,  p.574).  Mais  le  contraire  résulte  d'uu  ar¬ 

rêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  1*=' juillet  184G(/.  du  Pal.,  t.  2,  p.  283). 
Voy.  le  numéro  suivant. 

(2)  Suprà,  n”*  bis,  2C7.  M.  Tarrilde,  RéperL.  v*  Privilège, 
p.  144,  col.  1,  in  fine.  M.  Mourre,  Réqulsit.  dans  l’affaire  Sapey, 
rapportée  chdessus,  n*  219.  M.  Grenier,  t.  2,  p.  205,  alinéa  2, 
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racquéreur,  le  vendeur  aura  le  temps  de  faire  paraître 
son  privilège;  et  son  inscription  ou  la  transcription  lui 
assureront  un  droit  préférable  aux  hypothèques  inscrites 
auparavant.  Mais  dès  l’instant  que  l’acquéreur  aura 
vendu  l’immeuble,  il  n’y  aura  plus  d’inscription  pos¬ 
sible,  et  faute  d’inscription,  les  hypothèques  qui  auront 
été  inscrites  avant  la  revente  primeront  le  privilège. 

Quelques  cours  ont  décidé,  cependant,  que  la  vente 
faite  par  l’acquéreur  n’empèchait  pas  le  vendeur  de  con¬ 
server  sa  préférence  sur  les  créanciers  hypothécaires,  si 
toutefois  il  faisait  transcrire  son  contrat  (1).  Mais  cette 
opinion  est  insoutenable.  Les  droits  respectifs  doivent 
rester  tels  qu’ils  étaient  au  moment  de  la  revente.  La 
Iranscriplioii  arrivant  trop  tard  pour  imprimer  le  privi¬ 
lège  sur  un  immeuble  qui  en  est  désormais  à  l’abri,  il 
est  clair  que  ce  privilège  ne  pourra  réagir  sur  le  prix, 
et  produire  son  effet  entre  créanciers  ;  car  pour  que  le 
prix  soit  affecté  par  le  privilège,  il  faut  que  ce  pr  ivilége 
se  détache  de  l’immeuble,  plein  et  complet.  Or,  ici  il 
lui  manquait  une  des  conditions  de  sa  plénitude  entre 
créanciers t  la  publicité  (2). 

Revenons  à  l’état  de  choses  que  je  signalais  il  n’y  a 
qu’un  instant, savoir,  que  le  privilège  promulgué  en  temps 
utile  produit  un  effet  rétroactif  et  prime  toutes  les  hypo¬ 
thèques,  quelle  que  soit  la  tarJiveté  de  son  apparition. 

Quoi  qu’en  dise  M.  Tarrible,  ce  système  est  vraiment 


(1)  Grenoble,  8  février  1810 ,  D.  Ilyp.,  p.  108  et  100,  note  1. 

(2)  Voy.  *«/!•((,  n'’282.  Ce  qu’on  verra  infrà^  n“*  517  et  527  bis, 
estime  exception  fondée  sur  ce  ipie  les  art.  2109  et  21 11  du 
Code  Napoléon  accordeiitaiix  copartageants  et  aux  légataires,  qui 
demandent  la  séparation  des  patrimoines,  un  délai  de  faveur  qu’on 
ne  peut  leur  enlever. 

Ici  U  raison  n’est  plus  la  même.  Il  n’y  a  pas  de  temps  précis 
imparti  au  vendeur.  Le  délai  pour  inscrire  n’est  pas  borné  à  son 
égard  par  une  disposition  expresse  du  législateur.  Pour  trouver 
celte  limite,  il  faut  recourir  aux  prindiies  généraux.  Au  contraire, 
les  art.  2109  et  21 U  conduisent  il  une  dérogation  positive  aux 
principes  généraux. 


35G  PRIVILEGES  ET  UYPOTIlÈQlES. 

bizarre,  et  conduit  à  des  conséquences  toutes  contraires 
à  celles  que  le  législateur  a  voulu  obtenir.  M.  Gambacé* 
rés  disait  en  effet,  dans  la  discussion  du  conseil  d’Etat  : 

•  11  est  utile  de  faire  inscrire  la  créance  du  vendeur, 

»  AFIN  QUE  CHACUN  SACHE  QUE  l’iMMEUBLE  EST  CREVÉ,  ET 

»  qu'il  n'y  ait  pas  de  SURPRISE  :  quand  la  transcription 
»  atteste  que  le  prix  n’a  pas  été  payé  en  entier,  le  public 

•  est  suffisamment  averti  :  ni  les  acquéreurs  ni  les  prè- 

•  teurs  ne  peuvent  plus  être  trompés.  »  —  Comment 
donc  a-t-on  pu  permettre  au  vendeur  de  laisser  si  long¬ 
temps  son  titre  dans  les  ténèbres?  Comment  n’a-t-on 
pas  vu  qu’en  l’autorisant  à  le  faire  sortir  de  l’obscurité, 
après  des  hypothèques  stipulées  et  inscrites  de  bonne 
foi,  la  confiance  était  trompée  par  les  promesses  du  lé¬ 
gislateur?  Mieux  valait  ne  rien  promettre  du  tout(l). 

280.  2"  Du  cas  où  il  y  a  eu  revente  par  Tacquéreur, 
et  du  conllit  entre  le  vendeur  originaire  et  les  sous- 
acquéreurs. 

D'après  les  principes  du  Code  Napoléon,  tels  qu*i!s 
ont  été  fixés  par  la  jurisprudence  après  de  grands  con¬ 
flits  d’arrêts,  la  vente  seule  arrêtait  le  cours  des  inscrip¬ 
tions,  et  elle  purgeait  la  propriété  des  hypothèques  et 
privilèges  non  inscrits  au  moment  de  la  mutation.  C’est 
ce  que  j’aurai  occasion  d’établir  avec  plus  de  développe¬ 
ments,  en  parlant  de  la  purgation  des  hypothèques  et 
privilèges  (2).  La  transcription  n’était  nullement  néces¬ 
saire,  comme  par  la  loi  de  brumaire  an  vu,  pour  asseoir 
et  dominer  le  cours  des  inscriptions.  Ainsi  sous  le  Code 
Napoléon,  et  avant  les  modifications  apportées  par  l’ar¬ 
ticle  834  du  Code  de  procédure  civile,  il  fallait  que 


(1)  Voyez  les  observalioiis  (fue  je  fais  à  cet  é^ard  dans  la 
préface.  Hemarquez  que  Quand  M.  Cambacérès  partait  ainsi,  ou 
ne  s’était  pas  encore  prononcé  contre  la  transcription,  coninte 
moyen  de  transmeUre  Ja  ïiropriélé  à  l’égard  des  tiers.  Ce  n’est 
qu’en  discutant  l’art.  2182  cpie  le  système  de  l’an  vji  fut  aban¬ 
donné. 

(2)  Infrà,  n"*  894  et  sniv. 
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celui  qui  avait  une  hypothèque  ou  un  privilège  s’inscii- 
vîl,  pendant  que  rimmeuble  était  encore  entre  les  mains 
du  déhiteur.  Sinon,  Taliénation  faite  par  ce  dernier  opé^ 
rail  le  purgement  de  ces  droits. 

On  supposait  que  celui  qui  avait  acheté  l’immeuble 
ne  s’étail  décidé  à  traiter  avec  son  vendeur  qu’en  pre¬ 
nant  pour  point  de  départ  les  inscriptions  existantes  lors 
de  la  vente.  Quant  à  la  transcription,  elle  n’était,  dans 
un  pareil  système,  que  le  premier  acte  pour  parvenir  à 
purger  ce  qui  était  inscrit  (1). 

Il  suit  de  là  que,  si  le  vendeur  originaire  ne  prenait 
pas  inscription,  pendant  que  l’immeubte  était  encore 
entre  les  mains  du  débiteur  du  prix  de  vente,  s’il  laissait 
aliéner  l’immeuble  sans  inscription  ni  transcription,  son 
privilège  était  éteint  et  purgé,  soit  que  l’acte  de  revente 
eût  été  ou  non  transcrit.  Ainsi  le  vendeur  ne  pouvait,  au 
moyen  d'inscriptions  prises  après  la  revente,  inquiéter 
le  sous-acqnéreurqui,  au  moment  de  l’aliénation,  n’avait 
pas  trouvé  d’inscriptions.  C’est  ce  qui  a  été  décidé,  d’une 
manière  très-ponctuelle,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  du  13  décembre  1813,  remarquable  par  ses  dé¬ 
veloppements  et  par  la  force  et  renchaînement  des  rai¬ 
sonnements  (2),  Je  ne  puis  concevoir  comment  M.  Gre¬ 
nier  a  pu  dire  qu’il  est  difficile  de  tirer  de  cet  arrêt  des 
conséquences  précises  sur  la  question  dont  il  s’agit  (3). 
Jamais  arrêt  n’a  été  plus  formel  ;  il  résout  la  question  in 
terminis^  et  l’on  doit  savoir  gré  à  la  Cour  suprême  d’avoir 
présenté  une  théorie  si  complète. 

Et  puisque  j’ai  parlé  de  M.  Grenier,  je  remarque  que 
cet  auteur  est  tombé  dans  une  grande  erreur,  en  décidant 

« 

t 

(l)M.  Grenier,  t.  2,  p.  115  el  suiv.  Arrêts  de  la  Cour  de  cass. 
des  13  déc.  1815,  12  juillet  1824  (Dalloz,  llyp.,  p.  88  et  lOG)  et 
22  février  1823  (l).  23,  1, 55).  Paris,  22  déc,  1800.  Dalloz,  llyp., 
p.  105,  noie  1 . 

(2}  Dalloz,  Hyp,,p.  88.  Réperl.,  1. 15.  v“  Transcription.  Junge 
Poitiers,  13  mai  1846  (J.  du  Pal.^  47,  2,  206). 

(3j  T.  2,  p.  204. 
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que,  d’après  le  Gode  Napoléon,  le  privilège  du  vendeur 
doit  être  considéré  comme  conservé,  nonobstant  toutes 
reventes  ultérieures,  et  quoique  le  vendeur  ne  prenne 
inscription  qu’aprés  ces  ventes.  Comment  M.  Grenier 
peut-il  accorder  cette  solution  avec  ce  qu’il  a  enseigné 
en  différents  endroits  de  son  ouvrage  (1),  savoir  ,  que  la 
vente  purge  les  hypothèques  et  puivilégus  non  inscrits, 
lors  de  la  mutation  ?  Quand  M.  Grenier  avance  que  les 
cours,  ou  au  moins  un  assez  grand  nombre,  l’ont  ainsi 
décidé,  ne  s’aperçoit-il  pas  qu’il  s’appuie  (2)  de  déci¬ 
sions  qui,  en  supposant  qu’elles  aient  le  sens  qu’il  leur  ' 
prête,  seraient  directement  contraires  au  principe  par 
lui  avoué,  «  que  la  ventes  sous  le  Code  Napoléon^  purgeait 
»  les  privilèges  non  inscrits  ?  » 

M.  Tarrible  a  examiné  la  question  (5),  Mais  il  l’a  en¬ 
visagée  sous  l’inlluence  de  l’art.  854  du  Gode  procédure 
civile,  dont  je  vais  parler  à  l’instant,  et  ici  mon  but  est 
de  fixer  l’état  de  la  jurisprudence  ,  d’après  les  principes 
purs  du  Code  Napoléon. 

281.  L’art.  834  du  Code  de  procédure  a  apporté  une 
innovation  à  ces  principes ,  en  dépouillant  la  vente  du 
droit  de  purger  les  hypothèques  et  privilèges  non  insct'its. 
Tous  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non 
inscrits  lors  de  l’aliénation  ont  eu  le  droit  de  prendre  ins¬ 
cription  jusqu’à  la  transcription,  et  même  dans  la  quin¬ 
zaine  suivante. 

Ainsi  cet  art.  834  du  Code  de  procédure  civile  est 
venu  empirer  à  quelques  égards  (4)  un  système  déjà  si 
infidèle  à  son  point  de  départ;  car  si  leCodeNap.,  avait 

(1)  T.  2,  p.  117, 118,  119. 

(2) ï.  1,  p.205. 

(3)  Transcript. ,  g  3,  p.  106,  Itcpert. 

(4)  Je  montre  in/rà,  ii®  900,  que,  sous  d'autres  rapports,  celle 
innovation  a  en  des  avantages:  par  exemple,  par  rapport  aiixby- 
potlièques.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  privilèges,  elle  ne  fait 
que  rendre  plus  dure  la  condition  des  créanciers,  et  surtout  des 
sous-acquéreurs. 


ciïAK  lï.  DES  PRIVILEGES,  (art.  2408.)  359 

rinconvénient  de  manquera  ses  promesses  à  l’égard  des 
créanciers  hypothécaires  de  racquéreur,  qu’on  pouvait 
laisser  dans  l’ignorance  des  droits  du  vendeur,  du  moins 
n’en  étail-i!  pas  de  même  à  l’égard  îles  sous-acquéreurs. 
Le  privilège  du  vendeur,  non  inscrit  lors  de  la  vente,  ne 
pouvait  leur  être  opposé. 

Ma  is,  par  l’art.  834  du  Code  de  procédure  civile,  les 
sous-acquéreurs  ont  été  mis  dans  la  même  position  que 
les  créanciers  hypothécaires  du  débiteur.  En  cfTet ,  plu¬ 
sieurs  ventes  successives  peuvent  avoir  lieu  ,  sans  qu’on 
les  fasse  transcrire  ;  or  la  vente  ne  purge  plusaujourd’hui 
ce  qui  n’est  pas  inscrit ,  et  il  faut  que  la  transcription 
mette  les  créanciers  en  demeure  de  s’inscrire  dans  un 
délai  de  quinzaine  ;  il  suit  de  là  que,  si  après  quatre  ou 
cinq  ventes  successives  aucun  acquéreur  n’a  songé  h 
faire  transcrire  son  contrat,  le  vendeur  originaire  pourra 
se  montrer  tout  à  coup,  faire  sortir  son  litre  de  l’obscu¬ 
rité,  et  inquiéter  des  sous-acquéreurs  qui,  cependant, 
n’ont  contracté  que  dans  la  persuasion,  fondée  sur  les 
promesses  du  législateur,  que  ce  qu’ils  achetaient  était 
franc  et  libre.  Ce  n’est  pas  qu’en  elle-même  celte  dispo¬ 
sition  me  paraisse  condamnable;  elle  est  un  hommage 
rendu  au  droit  de  propriété  du  vendeur  non  payé,  droit 
que  les  sous-acquéreurs  ont  pu  connaître,  et  qui  ne 
doit  pas  être  facilement  paralysé,  pour  le  seul  intérêt  de 
dispenser  ces  acquéreurs  de  lire  leurs  actes  (4).  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  ,  dans  le  cadre  où  elle  est 
placée,  celle  disposition  forme  disparate  ;  elle  donne  un 
démenti  patent  aux  paroles  de  M,  Cambacérès  ;  elle 
trompe  les  acheteurs  qui  auraient  pris  au  mot  ce  que  les 
rédaleurs  du  Code  leur  avaient  annoncé. 

282.  L’art.  854,  qui  soumet  les  privilèges  à  la  règle 
de  l’inscriplion  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  , 
ajoute  *  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant,  au 
»  vendeur  et  aux  héritiers,  des  articles  2408  et  2109  du 
»  Code  Napoléon.  * 

(1)  Voy.  ce  que  j’ai  dil  à  cet  égard  dans  la  préface. 
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Ceci  demande  explication.  Que  veulent  dire  ces  ex¬ 
pressions  •  sans  préjudice  des  droits  résultant  au  ven¬ 
deur  »  de  Part,  2108  du  Code  Napoléon  (je  laisse  de 
côté  ce  qui  concerne  le  cohéritier,  j’en  parierai  sous 
Tart.  2109)?  Quels  sont  ces  droits  résultant  au  vendeur 
de  l’art.  2108? 

Je  laisse  parler  M.  Tarrible  (1). 

«  Le  droit  attribué  au  privilège  du  vendeur,  par  l’ar- 
»  ticle  2108  du  Code  Napoléon,  consiste  en  ce  que  cepri- 
»  vilége  est  conservé  par  la  transcription  du  titre  d’alié- 
»  nation,  qui  vaut  inscription  pour  le  vendeur.  L’art.  854 
»  du  Code  de  procédure  civile  présuppose  la  transcrip- 
»  lion,  puisque  la  date  de  celle-ci  est  le  point  de  départ 

•  du  délai  de  quinzaine  accordé  pour  s’inscrire.  Et  comme 
»  cette  transcription  vaut  inscription  pour  le  vendeur,  il 

•  est  évident  que  dans  le  cas  d’une  vente  tiniqvef  le  ven- 
»  deur  n’a  nullement  besoin  de  répéter  son  inscription 
»  dans  le  délai  de  quinzaine. 

»....  Mais  nous  avons  prévu  le  cas  où  le  dernier  ac- 
»  quércur  (après  plusieurs  ventes  successives)  pourrait 

•  se  dispenser  de  transcrire  le  premier  contrat  de  vente... 
»  N’y  ayant  point  de  transcription  du  premier  contrat 
»  de  vente,  il  n’y  aurait  point  d’inscription  réelle  ni 
»  fictive  du  privilège  du  premier  vendeur,  et  celui-ci  se- 
■  rait  sans  doute  tenu  de  se  conformer  à  la  disposition 
»  de  Tort.  834  du  Code  de  procédure  civile  ,*  c’esl-à- 
10  dire  d’inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
»  second  contrat  de  vente,  afin  de  conserver  son  privi- 

•  lége  (2).  » 

Tel  est  donc  l’avantage  auquel  l’art.  854  du  Code 
de  procédure  fait  allusion.  C’est  que  lorsqu’il  y  a  trans¬ 
cription  de  l’acte  de  vente  qui  le  concerne,  le  vendeur 
n’a  pas  besoin  de  prendre  inscription,  et  que  son  privilège 
se  trouve  conservé  de  plein  droit. 


(1)  Transcription,  p.  103,  col.  2. 

(2)  Voy,  aussi  M.  Grenier,  t.  2,  p.  206,  n*577. 
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Je  dois  dire  cependant  que  M.  Delvincoiirl  (1)  donne 
un  tout  autre  sens  à  ces  mots  de  l’art.  854,  •  sans  /jre* 

B  judice,  etc.  »  Il  prétend  que  Tart.  854  n'a  entendu  ré¬ 
gler  que  le  droit  de  sitite  et  les  moyens  de  le  conserver , 
mais  qu'il  n’a  voulu  rien  innover  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  préférence  entre  créanciers  ;  que  par  ces  mots, 
aans  préjudice  des  autres  droits,  le  législateur  a  entendu 
réserver  au  vendeur  le  droit  de  conserver  son  privilège 
contre  les  créanciers  par  une  transcription*  prise  à  une 
époque  quelconque  (2) ,  pourvu  qu’elle  soit  antérieure 
à  la  clôture  de  Tordre.  La  cour  de  Grenoble  a  adopté  ce 
sentiment  (5). 

Cette  opinion  est  erronée.  Elle  a  été  condamnée  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  juillet  1824  (4) ,  et 
par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  IG  mars  1816  (5);  et,  ce 
qu’il  y  a  de  plus  décisif,  c’est  qu’elle  est  condamnée  par 
les  principes.  En  effet,  M.  Delvincourt  convient  que,  par 
défaut  d’inscription  dans  la  quinzaine  delà  transcription, 
l’immeuble  est  purgé,  et  passe  à  Tacquéreur  exempt  du 
irivilége  du  vendeur.  Dès  lors,  on  se  demande  sur  quoi 
e  vendeur  pourrait  prendre  inscription  à  Teffetde  con* 
server,  non  plus  son  droit  de  suite,  mais  son  droit  de 


(1)  T.  3,  p.  281,  notes. 

(2)  Je  rcniar([uerai  ici  que  c’est  à  tort  que  M.  Dalloz,  Hyp., 
p.  99,  n"  lO.aUribneà  M.  Tarrible  l’opinion  qne  le  venrleiir  peut 
s’inscrire  11 lilemenl  contre  les  créanciers  hypothécaires,  lorsque  la 
quinzaine  île  la  transcription  est  écoulée.  M.  Tarrible  n'a  parlé, 
dans  la  discussion  citée  par  M.  Dalloz,  que  du  cas  où  l'immeU’^ 
ble  est  resté  dans  les  mains  du  premier  acquéreur.  Or,  dans  ce 
cas,  s'il  y  a  eu  transcription,  elle  vaut  inscription  pour  le 
vendeur.  S’il  n’y  en  a  pas  eu,  la  question  soulevée  par  M.  Del¬ 
vincourt  ne  se  présente  pas.  Tout  ce  qu'a  voulu  prouver  M.  Tar¬ 
rible  (Privilège,  g  5,11"  5),  c’est  que  le  vendeur  n’est  tenu  de 
s’inscrire  qu’au  dernier  moment;  opinion  dont  je  me  suis  appuyé 
moi-même,  n“  289. 

(3)  Arrêt  du  8  février  1810.  Dalloz,  Hyp.,  p.  108  et  109,  noie. 

(4)  Dalloz,  Hyp.,  p.  105,  lOG. 

(5)  Idem,  p,  104,  note  1. 
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préférence.  Ce  n’est  pas  sur  Fimmeuble  revendu,  puis- 
fine  désormais  il  est  libre  de  tout  droit  non  inscrit. 
Cependant ,  il  ne  peut  y  avoir  d’inscription  sans  un 
immeuble  qui  lui  serve  d’assiette  (1)  ;  et  sans  iiiscrip- 
tion ,  le  vendeur  ne  peut  prétendre  de  préférence  erilre 
créanciers. 

Dira-t-on  qu’il  fera  transcrire  le  contrat,  ce  qui  ne 
présentera  pas  la  même  difficulté  que  l’inscription?  Mais 
la  transcription  vaut  inscription^  d’après  noire  article. 
Elle  ne  peut  donc  produire  un  elTet  que  l’inscriplion  se¬ 
rait  incapable  d’assurer-  D’ailleurs,  ici  se  représentent 
les  raisons  qnej’ai  données  ci-dessus,  n“  279.  De  privi¬ 
lège  n’ayant  pas  été  imprimé  sur  l’immeuble  d’une  ma¬ 
nière  complète,  faute  d’inscription  ou  de  transcription 
en  temps  utile,  il  ne  peut  se  reverser  sur  le  prix  qu’avec 
son  imperfection.  La  transcription  tardive  serait  insuf¬ 
fisante  pour  réparer  ce  qui  lui  manque  :  elle  ne  pourrait . 
faire  que‘ce  privilège  ait  passé  dans  toute  sa  plénitude  , 
par  l’immeuble ,  avant  d’arriver  au  prix  qui  le  repré¬ 
sente  (2). 

Enfin,  veul-on  que  l’art.  854  du  Code  de  procédure 
civile  n’ait  dérogé  au  Code  Napoléon  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  droit  de  suite?  Eh  bien  \  on  restera  sous  l’em¬ 
pire  du  système  du  Code,  d’après  lequel  la  revente  pur¬ 
geait,  même  à  l’égard  des  créanciers,  le  droit  du  vendeur 
originaire  non  inscrit  (5),  Je  ne  vois  pas  ce  qu’il  gagnera 
à  cela. 

283.  Concluons  donc  que  lorsque  le  vendeur  n’a  pas 
fait  transcrire  son  contrat,  ou  n’a  pas  pris  inscription  dans 


(1)  Art.  2148,  ir  5,  Ce  qu’on  verra  infra,  u'”  517  et  527,  n’rsl 
qu’une  exception  pour  des  privilèges  à  qui  la  loi  accorde  des  de¬ 
lais  (le  faveur. 

(2)  Ceci  n’a  rien  de  contraire  à  coque  Je  dirai  in/rd,  n"'  984  cl 
suiv.,  sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  qui  a  perdu  le  droit  de 
suite  peut  avoir  préférence  entre  créanciers. 

(3)  Sw/U'à,  n*  279. 
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la  (ijuinzaine  de  la  transcripUon  ,  il  perd  son  privilège, 
tanl  à  l’égard  des  sous-acquércurs  que  des  créanciers 
hypolhécaires  (1).  Il  n’a  plus  même  l’avantage  de  deve* 
nir  créancier  hypothécaire.  Car  il  ne  serait  plus  à  temps 
de  prendre  inscription  pour  assurer  son  hypothèque.  En- 
lin,  d’après  l’art.  835  du  Gode  de  procédure  civile,  il  n'a 
plus  le  droit  de  surenchérir,  et  la  perte  du  droit  de  su¬ 
renchérir  ôte  à  l'hypothèque  {de  même  qu’au  privilège) 
toute  sa  vigueur  î  elle  la  prive  des  moyens  d’élever  l’im¬ 
meuble  à  sa  vraie  valeur,  et  de  toucher  le  prix  (2).  Une 
pareille  hypothèque  retombe  évidemment  dans  la 
classe  des  créances  chirographaires.  Je  reviendrai  sur 
cette  vérité,  en  commentant  l’article  2186  du  Code 
[Napoléon. 

284,  J’ai  fait  connaître  quels  sont  les  délais  dans  les¬ 
quels  le  privilège  du  vendeur  doit  être  rendu  public.  Je 
passe  en  ce  moment  aux  autres  difficultés  que  présente 
l’art.  2108  du  Code  Napoléon. 

Et  d’abord,  quel  est  l’acte  de  vente  qui  doit  être  trans¬ 
crit?  On  avait  prétendu  qu’en  cas  de  plusieurs  ventes, 
la  transcription  d’un  des  contrats  postérieurs  suffisait 

.  0)C’  est  la  conséquence  de  l'art.  834  du  Code  de  procédure. 
Kl  je  dois  aioiUer  que  la  disposition  de  cet  article  ne  s’étend  pas 
au  cas  d’adjudication  sur  expropriation  forcée.  Il  a  été  jugé,  en 
cITel.  qu’une  telle  adjudication  purge  de  plein  droit  le  privilège 
du  précédent  vendeur  de  l'irameuble,  et,  en  conséquence,  que  le 
vendeur  ferait  inutilement  inscrire  son  privilège  ou  transcrire 
son  contrat  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'adjudication.  Montpellier, 
9  novembre  1850  [J,  du  Val..  1851,  1. 1,  p.  627).  Ceci  se  rattache 
à  la  grave  question  de  savoir  si  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée  purge  de  plein  droit  les  Iiypothèques,  et,  à  cet  egard,  je 
renvoie  à  ce  que  je  dis  au  n“  905,  .Mais  sur  le  point  spécial  dont 
je  m’occupe  ici,  il  convient  de  dire  que  si  l’adjudication  était  sui¬ 
vie  d’une  surenclière,  celte  surenchère  entraînerait  la  révocation 
de  la  purge  et  rétablirait  le  vendeur  thins  son  droit  d'opérer 
rinscription  ou  la  transcription  jusqu’à  l'adjudication  nouvelle  à 
laquelle  la  surencliére  doit  donner  lieu.  V.  en  ce  sens  Besancon, 
1 3  J  U  in  1 848  {J.  du  Val,,  1851.  l.  2.  p.  62G). 

(2)  lléperi.,  Inscnpt.  hyp.,  §  4,  secl.  8,  p.  218,  col.  2. 
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pour  conserver  le  privilège  des  vendeurs  précédents. 

Mais  celte  opinion  est  déraisonnable.  Le  privilège  du 
vendeur  ne  se  conserve  que  par  la  transcription  du  con¬ 
trat  dont  il  résulte»  et  non  par  celle  des  contrats  pos¬ 
térieurs.  Car  celui-là  seul  donne  publicité  à  la  créance 
du  vendeur.  C’est  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  14  janvier  1818  (1), 
dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  successives  :  «  Attendu 
»  qu’il  est  de  règle,  d’après  l’art.  ‘ii08  du  Code  Napoléon, 
»  que  le  privilège  du  vendeur  non  inscrit  ne  se  conserve 
»  que  par  la  transcription  du  contrat  dont  il  résulte ,  et 
»  non  par  celle  des  contrats  postérieurs.  »  C’est  au  sur¬ 
plus  l’opinion  commune  (2). 

285.  Par  qui  l’acte  de  vente  doit-il  être  transcrit?  Ré¬ 
gulièrement,  c’est  par  l’acquéreur,  qui  est  supposé  par 
la  loi  vouloir  purger  sa  propriété. 

Mais  si  l’acquéreur  renonce  à  purger,  rien  n’empêclie 
que  le  vendeur  lui-même  ne  fasse  faire  la  transcription  (5J. 

285  bis,  11  peut  même,  dans  le  cas  où  la  vente  ne  se¬ 
rait  pas  transcrite,  prendre  une  inscription  à  sa  requête  ; 
et  celte  inscription  aurait,  îndépendaroment  de  toute 
transcription,  la  force  de  conserver  le  privilège.  Car  ,  si 
l’art.  2i08  fait  ressortir  la  publicité  du  privilège  du  ven¬ 
deur,  de  la  transcription,  et  garde  le  silence  sur  l’ins¬ 
cription  ,  c’est  dans  l’inlérêt  du  vendeur,  qu’on  a  voulu 
affranchir  de  formalités  surabondantes.  Mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’iî  peut  se  placer  sous  l’empire  du  droit 
commun  ,  et  recourir  à  l’inscription ,  qui  est  le  moyen 
ordinaire  d’attacher  la  publicité  à  un  droit  hyiolhécaire 
on  privilégié.  Ainsi  Tout  jugé  deux  arrêts  de  a  Gourde 

(î)  S.  !8.  i,  5G0.  Dalloz.  II yp.,  p.  506  et  507. 

(2)  Delvincourt,  t.  3,  p.  385,  notes.  Persil,  Quesl.,  t.  1,  cl».  6. 
Grenier,  t.  2,  n"  577.  DpJIoz,  Hyp.,  p.  07,  col.  1.  Et  la  Ouïr  de 
cassation  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  en  décidant  même  (ju'il 
en  est  ainsi,  encore  t|u’il  soit  fait  mention  de  la  première  vente 
dans  la 'seconde.  Arrêt  du  20  avril  18-45  (Sirey,  45, 1,555). 

(5)  Dalloz,  Hyp., p,  06,  col.  2jn'‘3. 
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cassation,  des  6  juillet  1807  et  6  mars  1811  (1),  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  21  août  1811  (2). 

Il  a  même  été  décidé  que  le  vendeur  peut  prendre  ins¬ 
cription,  quand  même  l'acte  de  vente  serait  sous  seiii{< 
privé  (3).  En  effet,  il  résulte  d’un  avis  du  conseil  d’Etat, 
du  12  floréal  an  xm  (4),  que  les  actes  de  vente  sous  seing 
privé  et  evregistrés  peuvent  être  'présentés  à  !a  trans¬ 
cription,  quand  même  les  signatures  ne  seraient  pas  re¬ 
connues.  Or,  la  transcription  de  cet  acte  sous  seing  privé 
eût  conservé  le  privilège  du  vendeur.  Donc  !e  vendeur 
a  pu  le  conserver  aussi  en  prenant,  en  vertu  de  ce  môme 
acte,  une  mesure  équipol lente  k  la  Iranscriplioii,  je  veux 
dire  l’inscription  (5). 

280.  Parlons  maintenant  de  l’inscription  d’office  que 
la  loi  charge  le  conservateur  des  hypothèques  de  pren¬ 
dre,  lorsque  Pacte  de  vente  est  porté  à  sa  connaissance 
par  la  transcription. 

Cette  inscription  n’est  pas  indispensable,  puisque  la 
transcription  seule  vaut  inscription  au  profil  du  vendeur. 
C’est  une  mesure  d’ordre  qui  a  été  prescrite  dans  Pinlé- 
rèt  des  tiers  par  Part.  2108,  sur  la  proposition  de  M,  Jo- 
livet,  afin  que  le  registre  des  inscriptions  fût  complet. 
Mais  l’omission  de  la  formalité  ne  peut  nuire  au  privi¬ 
lège  du  vendeur.  Seulement,  s’il  en  est  résulté  quelque 
dommage  pour  les  tiers,  que  Pélat  incomplet  du  registre 
a  induits  en  erreur,  le  conservateur  est  tenu  de  les  in¬ 
demniser  (6). 

Notez  que  noire  article  ne  lixe  pas  un  délai  pour  que 
le  conservateur  prenne  inscription.  C’est  probablement 

(1)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  94,  note  5,  n"5,  el  p.  102,  col.  2. 

(2)  Idem,  p,  107.  Voy.  aussi  conlorme  un  jugement  du  Irîltu- 
nal  dcCastel-Sarrazin  du  22  juin  1850  (Sirey,  50,  2,  417). 

(3)  Arrêl  précité  duCjiiil.  1807.  Dalloz,  Hyp.,  p.  94, 

(4)  Voyez-eii  le  lextedans  Dalloz.  V.  llvp.,  p,  97,  noie  1. 

(5)  Delviiicourt,  t.  3,  p.  285,  notes.  Grenier,  t.  2,  ii*38ti, 

(G)  Delvincouri,  t.  3,  p,  2S5.  notes.  Persil,  art.  2108,  n»  13. 
Dalloz,  llyp.,  p.  92,  n“*  12  elsuiv. 
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que  le  législateur  a  entendu  que  le  conservateur  pren¬ 
drait  inscription  aussitôt  après  la  transcription  (1). 

Au  surplus,  je  ferai  observer  que  le  tiers  qui,  voulant 
s’assurer  de  la  position  de  son  débiteur,  n’aurait  con¬ 
sulté  que  le  registre  des  inscriptions,  sans  consulter  aussi 
le  registre  des  transcriptions,  aurait  fait  une  faute  de 
nature  à  diminuer  beaucoup  ta  responsabilité  du  con¬ 
servateur,  en  cas  que  celui-ci  eût  omis  Tinscription  d’of¬ 
fice  du  vendeur.  C’est,  en  effet ,  par  le  registre  des 
transcriptions  que  les  tiers,  qui  veulent  se  ménager  un 
droit  sur  l’immeuble,  peuvent  savoir  si  les  inscriptions 
dont  il  est  chargé  au  compte  du  possesseur  actuel  ont 
été  ou  non  prises  dans  le  délai  de  quinzaine,  si  elles  ne 
sont  pas  tardives,  etc.  Le  registre  des  transcriptions  est 
donc  toujours  là  pour  faire  connaître  le  droit  du  ven¬ 
deur,  que  le  registre  des  inscriptions  n’annoncerait  pas, 
par  la  faute  du  conservateur.  Il  sera  donc  très-rare  que 
l'omission  de  ce  fonctionnaire  cause  à  la  partie  un  dom¬ 
mage  irréparable  (2). 

28G  bis.  D’après  un  avis  du  conseil  d’État  du  22  jan- 


(1)  Persil,  Comm.,  art.  2108,  n"  10.  Dalloz,  Iïyp.,|).  98,  n“  14. 
L’article  ne  dit  pas  non  plus  si  le  conservateur,  astreint  par  la  loi 
à  prendre  inscription  dans  rintérêt  du  vendeur,  est  autorisé  par 
cela  seul  à  faire  élection  de  domicile  pour  celui-ci,  La  pratique 
n’est  pas  uniforme  à  cel  égard  ;  tandis  que  des  conservateurs 
font  élection  de  domicile  en  leur  bureau  pour  le  vendeur,  d’au¬ 
tres  ne  font  pas  d'élection.  De  là  de  riiésitation  quand  il  s'agit  de 
faire  des  notifications  ou  des  sommations.  Lorsqu’il  y  a  eu  élec¬ 
tion  de  domicile  par  le  conservateur,  est-ce  au  domicile  élu  que 
le  vendeur  doit  être  sommé  de  produire  dans  nii  ordre  iiUérieit- 
remeut  ouvert?  N’est-ce  pas  au  domicile  réel?  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Hennes,  du  28  juin  1825  (Sirey,  25, 1  509),  dit  que  c’est 
au  domicile  réel,  Ï1  y  a  ïà  des  causes  de  lenteur^  et  cepemlant  la 
decision  me  paraît  juridifjue.  Car  l’éleclion  de  domicile  par  iin 
tiers  est  ignorée  du  vendeur.  D'un  autre  coté,  le  conservateur 
ignore  les  cliangemenls  de  domicile  réel  :  à  qui  donc  clou  enver¬ 
ra-t-il  les  notifications  qui  seraient  faites  à  son  bureau? 

(2)  Voy .  infrà,  n**  1 001 . 
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vier  1808  (1).  l’inscriplioii  d'oflice  doit  être  renouvelée 
dans  les  dix  ans  (2).  Ce  renouvellement  doit  être  requis 
par  le  créancier.  Car  le  conservateur  ignore,  au  bout  de 
dix  ans,  si  la  créance  du  vendeur  est  ou  non  soldée.  Il 
lui  serait  d'ailleurs  impossible  de  tenir  note  de  toutes 
les  ventes  qu’il  aurait  transcrites,  pour  veiller  chaque 
jour  à  ce  que  chaque  transcription  d’office  fut  renouvelée 
à  sou  terme. 

Le  renouvellement  devrait  avoir  lieu  quand  même  le 
conservateur  aurait  négligé  de  prendre  originairement 
inscription  d’office,  et  quand  même  le  privilège  du  ven¬ 
deur  n’aurait  été  conservé  que  par  la  Irauscription,  La 
transcription  ne  vaut  en  effet  que  comme  inscription^  et 
elle  vaudrait  davantage  si  le  bénéfice  qu’elle  procure 
n’était  pas  soumis  à  la  prescription  de  dix  ans  (5), 

28G  ter.  Faute  d’opérer  ce  rénouvellement,  le  ven¬ 
deur  se  trouverait  évidemment  réduit  à  la  condition  de 
celui  dont  le  titre  n’aurait  jamais  été  transcrit,  ou  dont 
le  privilège  ne  se  serait  jamais  produit,  par  l’inscription. 
Il  ne  pourrait  s’inscrire  à  nouveau,  après  les  dix  ans 
expirés,  que  si  l’immeuble  était  dans  les  mêmes  mains, 
ou  si,  ayant  été  aliéné,  la  quinzaine  de  la  transcription 
ii’élait  pas  encore  écoulée-  Dans  Tun  et  l’autre  cas,  le 
privilège  se  trouverait  intact  au  moyen  de  l’inscrip- 
lion.  Eu  efi’et,  le  vendeur  serait  de  même  condition  que 
celui  qui,  ne  s’étant  jamais  inscrit,  conserve  son  privi¬ 
lège  en  s’inscrivant  pour  la  première  fois,  pendant  la 
quinzaine  de  la  transcription.  C’est  ce  qu’a  jugé  ta  cour 
de  Paris  dans  l’espèce  suivante  :  Drouet  vend  une  mai¬ 
son  à  Perrée;  27  septembre  1803,  transcription  et  ins¬ 
cription  d’office;  10  février  1814,  c’est-à-dire  plus  de 

(1)  \^oyez-le  dans  Dalloz,  Ilyp.,  p,  tOU,  note  i,  et  dans  le  Code 
de  Paillet,  p.  551. 

(2)  Art.  ‘2154  du  Code  Napoléon,  infrà,  n“  710.  Rniselles,  10 
avril  1823.  Dalloz,  Hyp.,  p,  109,  note.  Cassai.,  27  avril  18*20, 
!.  D.  20,  1,  253.  cl  Ais,  27  juillet  1840  (Sirev,  46,  2,  443). 

(3)  Art.  2154.  ïoiiloiisc,  23  mars  1829,  l>!  30,  2,  1 12. 
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dix  ans  après  cette  inscription,  qui  n’avait  pas  été  re* 
nouvelée,  revente  par  Ferrée  à  Rafl’ard.  Le  16  février, 
transcription  de  celte  seconde  vente,  et  le  20,  inscrip¬ 
tion  nouvelle  prise  par  Drouet. 

Les  créanciers  hypothécaires  de  Ferrée  prétendent 
que  l’inscription  du  vendeur  n’ayant  pas  été  renouvelée 
dans  les  dix  ans,  conformément  à  l’avis  du  conseil  d’Etat 
du  22  janvier  1808,  son  privilège  a  dégénéré  en  hypo¬ 
thèque,  d’après  l’art.  2115  du  Code  Napoléon. 

C’était  mal  comprendre  et  mal  appliquer  ce  dernier 
article.  Nulle  déchéance  n’était  encourue  par  le  ven¬ 
deur.  Car,  en  le  traitant  à  la  rigueur,  on  ne  pouvait  que 
le  placer  dans  la  classe  d’un  vendeur  n’ayant  pas  en¬ 
core  inscrit,  attendu  que  le  non-renouvellement  de 
l’inscription  était  ici  absolument  équipollent  au  défaut 
d’inscription.  Or  tout  vendeur  qui  n'a  pas  encore  inscrit 
est  admis  à  le  faire  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip¬ 
tion,  et  il  prime  tous  les  créanciers  hypothécaires  anté¬ 
rieurs.  Donc,  dans  l’espèce,  le  vendeur,  ayant  inscrit 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  devait  conserver 
son  rang. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
24  mars  1817,  portant  infirmation  de  la  sentence  du 
premier  juge  (1). 

Mais  si  l’immeuble  avait  été  aliéné,  et  que  le  vendeur 
n’eût  pas  renouvelé  son  inscription  daus  la  quinzaine  de 


•  (1)  Dalloz,  llyp.,  p.  108, 109  et  MO.  Voy.  aussi  Persil,  Quest,, 
ch.  6,  §  7.  Favard,  Privilège,  secl.  4,  n"  G.  Dans  le  même  sens 
autre  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  20  février  1834  (Sirey,  34,  2, 
ICO.  Dalloz,  34,2, 132),  et  un  autre  du  3  mars  1843  (Sirey,  43, 
2,  |).  194).  On  s'est  vainemeni  pourvu  en  cassation  contre  ce 
dernier  arrêt,  La  Cour  suprême,  en  rejetant  le  pourvoi,  a  jugé,  à 
mon  rapport,  que  le  privilège  ii’est  pas  éteint  par  la  pércniplion 
à  défaulde  renouvellement,  et  que  le  vendeur  peut,  tant  que  l’im- 
meuble  n’est  pas  sorti  des  mains  de  racquereur,  on  en  easde  re¬ 
vente,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  prendre  une  ins¬ 
cription  nouvelle  qui  conserve  son  privilège  à  la  date  de  la  vente. 
Arrêt  du  25  déc.  1845  (Sirey,  46,  1,  159). 
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la  Iranscriplion,  iî  perdrait  son  droit,  d’après  ce  que  j  ai 
dit  ci-dessus  (I).  C’est  ce  qu’a  juge  un  arrêt  de  la  sec¬ 
tion  des  requêtes  du  27  avril  182G  (2).  Dans  Tespcce  de 
celle  décision,  les  conjoints  Pasquier^  vendeurs  origi¬ 
naires,  avaient  assuré  en  1 808  leur  privilège  par  la  trans¬ 
cription,  suivie  d’inscription  d’oftlce.  En  1819,  Pierrot, 
acquéreur,  revendit  à  la  veuve  P  mile,  qui  fit  transcrire. 
Dix  ans  s’étaient  écoulés  depuis  la  vente  originaire,  et 
depuis  l’inscription  d’office  prise  au  profit  des  conjoints 
Pasquier.  Ces  derniers  négligèrent  de  renouveler  leur 
inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  faite 
par  la  veuve  Puiîle.  Sur  la  demande  de  leur  représen¬ 
tant  d’être  admis  à  titre  de  privilège,  il  fut  jugé  par  la 
cour  d’Amiens  que  le  privilège  était  éteint,  et  la  Cour 
de  cassation  rejeta  le  pourvoi  contre  celle  décision. 

Mais  la  perle  du  privilège  serait-elle  encourue,  si 
l'inscription,  subsistant  encore  au  moment  de  l’aliéna¬ 
tion,  ne  tombait  en  péremption  que  quelque  temps 
après?  Par  exemple,  Pierre,  vendeur,  prend  inscrijUion 
le  1"  janvier  1810.  Avant  l’expiralion  de  dix  ans,  c’est- 
à-dire  en  1819,  l’acquéreur  revend  l’immeuble  soumis 
au  privilège.  Il  est  clair  que  le  sous-acquéreur  (qui  du 
reste  fait  transcrire)  a  reçu  l’immeuble  grevé  du  privi¬ 
lège  du  vendeur  originaire.  Mais  bientôt,  dix  ans  s’é¬ 
coulent,  et  Pierre  ne  renouvelle  pas  son  inscription  dans 
les  délais:  il  ne  songe  à  prendre  une  autre  inscription 
qu’en  1821.  On  demande  si  cette  inscription  lui  con¬ 
servera  son  privilège  avec  effet  rétroactif,  au  jour  de  la 
vente  originaire,  ou  bien  si  les  créanciers  du  soiis-acquc- 
reiir,  qui  ont  traité  sur  la  foi  de  la  péremption  de  son 
inscription,  pourront  lui  contester  son  rang. 

Celte  question  n’est  pas  sans  difficulté  (5).  Ce  qui 
doit  cependant  en  fixer  la  solution,  c’est  que  la  pérenip- 

(1) N«  281,  282,283. 

(2)  Dalloz,  28,  1.23  i. 

(3)  V.  iiifrà,  n”  718  his,  une  question  analogue. 

I. 
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tion  de  Tinscription  remet  les  choses  au  même  point  que 
si  jamais  il  n’y  avait  eu  d’inscription  ;  or  quand  il  y  a  eu 
revente  (comme  dans  l’espèce),  et  que  le  privilège  n’était 
pas  inscrit,  il  faut  nécessairement  qu’il  se  produise 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  sans  quoi  l’im- 
meuble  est  définitivement  affranchi.  Ceci  posé,  il  est 
certain  que  le  vendeur,  ayant  laissé  périmer  son  ins¬ 
cription,  s’est  assimilé  à  ceux  qui  n’ont  jamais  inscrit; 
que  par  conséquent,  le  renouvellement  de  son  inscrip¬ 
tion  n’ayant  pas  eu  lieu  dans  la  quinzaine  de  lu  trans¬ 
cription,  celte  inscription  ne  peut  plus  alTecler  l’im- 
meuble. 

287.  J’ai  dit  tout  à  l’heure  qu’une  vente  sous  seing 
privé  pouvait  et  devait  être  présentée  à  la  transcrip¬ 
tion.  On  doit  de  meme  transcrire  tout  contrat  quel¬ 
conque  qui  tient  de  la  nature  de  la  vente  et  peut  donner 
lieu  à  un  privilège  en  faveur  du  cédant  ;  telle  est  la 
vente  faite  moyennant  une  rente  annuelle,  tel  est  le 
contrat  d’échange  dans  lequel  est  stipulé  un  retour  eu 
argent,  etc.  (1). 

Dans  tous  ces  cas  aussi,  le  conservateur  est  obligé  de 
prendre  une  inscription  d’office  (2). 

288.  Pour  ce  qui  concerne  le  créancier  délégué  dans 
le  contrat  de  vente  pour  loucher  le  payement,  je  renvoie 
à  ce  que  je  dirai  eu  m’occupant  de  l’art.  2112. 

289.  Notre  article  appelle  le  prêteur  de  deniers  pour 
achat  d’un  immeuble  à  jouir  du  bénéfice  de  la  conser¬ 
vation  du  privilège  par  le  seul  effet  de  la  transcription, 
lorsque  le  prêleur  a  été  subrogé  aux  droits  du  vejuleur 
par  le  même  contrat.  Ces  dernières  expressions  de  nolro 
article  doivent  être  coordonnées  avec  l’art.  2103,  n"  2. 
Dès  lors  elles  ne  signifient  pas  que  la  transcription  faite 
par  l’acquéreur  ne  profite  au  prêteur  pour  achat  que 
lorsque  celui-ci  s’est  fait  subroger  au  venJeur  par  l’acte 

(1)  Suprrt,  n'’*  215  et  siiîv. 

(2)  Grenier,  t.  2,  n‘’387. 
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(le  vente  ;  il  suffit  que,  même  par  des  actes  séparés,  la 
destination  et  l’emploi  soient  prouvés  (1).  A  la  vérité, 
dans  ces  derniers  cas  la  transcription  du  contrat  de 
•vente  ne  mentionnera  pas  le  prêteur;  le  nom  de  celui- 
ci  ne  figurera  pas  sur  les  registres,  et  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  pourra  prendre  pour  lui  une  inscrip¬ 
tion  d’office.  Mais  n’imporlc.  Le  prêteur,  étant  par  le 
fait  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  est  également  su¬ 
brogé  au  bénéfice  qui  résulte  pour  lui  de  la  transcrip¬ 
tion  (2). 

Au  surplus  le  prêteur  de  deniers  peut  prendre  une 
inscription  en  vertu  des  actes  constatant  la  destination  et 
l’emploi.  Il  jouit  des  mêmes  droits  que  le  vendeur  (3), 

Mais  que  doit  contenir  l’inscription  ? 

Je  n’ai  pas  à  m’occuper  ici  des  formes  de  l’inscrip¬ 
tion  ;  je  renvoie  pour  cet  objet  à  mon  commentaire  sur 
l’art.  2148. 

280  ùis,  La  transcription  du  contrat  ne  conserve  le 
privilège  que  jusqu’à  concurrence  des  sommes  qui  y  sont 
indiquées  comme  n’étant  pas  encore  soldées.  C’est  ce 
qui  résulte  de  ces  expressions  de  notre  article,  «  et  gui 
»  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  duSt  » 
d’où  il  suit  que,  si  le  contrat  portait  quittance,  bien  que 
celle  clause  fût  détruite  par  un  autre  acte,  te  vendeur 
ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  de  privilège. 

Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  l’acte  dérogatoire 
à  Pacte  de  vente  était  transcrit  en  même  temps.  Alors 
il  devrait  être  considéré  comme  formant  un  appendice 


(1)  Mais  lorsijue  des  fonds  ayant  été  prêtés  pour  purger  un 
imoieuble,  le  prêteur  ne  s’est  pas  fait  subroger  dans  les  dx'üits  du 
vendeur,  et  s’esl  contenté  de  robligation  pure  et  simple  de  l’ac- 
qiiêreur,  il  y  a  une  véritable  novation  de  la  créance  privilégiée  du 
vendeur  qui  se  trouve  éteinte  et  remplacée  par  la  créance  du 
préteur,  et,  dés  lors,  ce  dernier  ne  peut  plus  réclamer  le  privilège 
du  vendeur.  Orléans,  Oinars  1850  [J.  du  PaL,  1851,  t.l,jj.300), 

(2)  Tarrible,  Rép.,  Privilège,  p.  41,  col.  2,  et  p,  40,  n"9, 

(3)  Grenier,  t,  2,  235. 
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à  Tacte  de  vente,  cl  la  publicité  qui  lui  aurait  été 
donnée  par  connexité  avec  le  contrat  aurait  fait  con¬ 
naître  aux  tiers  la  véritable  position  des  parties,  de 
manière  qu’ils  ne  pourraient  se  plaindre  (1). 


Art,  2109. 

Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  pri¬ 
vilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien 
licité,  pour  les  souUe  et  retour  de  lois,  ou  pour  le 
prix  de  la  licitation,  par  Tinscription  faite  à  sa  dili¬ 
gence,  dans  soixante  jours,  à  dater  de  Tacte  de  par¬ 
tage  ou  de  l’adjudication  par  licitation  ;  durant  le¬ 
quel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu 
sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation, 
au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 


290. 

291, 


292 


293. 


294. 

295, 


SOMxMAIRE. 

Nécessité  de  l'inscription  du  privilège. 

Toutes  les  causes  énoncées  dans  l'art,  2109  imposent  l'uhii' 
galion  d’inscrire.  De  t’assîmïlatîon  qu'on  pourrait  faire  du 
privilège  du  vendeur  à  celui  du  coliéritier  créancier  pour 
prix  d’un  immeuble  licité.  Distinction. 

L’inscription  peut  être  prise  en  vertu  d’un  acte  sous  seing 
privé. 

Le  délai  pour  inscrire  est  de  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte 
de  partage  ou  de  radjiidicalioii  sur  1  ici  la  lion.  Computa¬ 
tion  de  ce  délai.  Le  jour  à  quo  y  est-il  cgnipris^  Discus¬ 
sion. 

Le  jour  à  quo  était  compris  dans  le  terme  chez  les  Ro¬ 
mains. 

Néanmoins  La  question  a  été  fort  controversée  par  les  inter¬ 
prètes.  Par  la  pratique,  on  s’éloigna  du  texte  des  lois 


(1)  Cassa!.,  4  décembre  1824.  Dalloz,  Hvp. ,  p.  90,  n*  2,  et 
p.  lOL 
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romaines^  et  l’on  décida  tjiie  le  jour  à  quo  n'était  pas 
compris  dans  le  terme.  Auteurs  à  ce  sujet.  Droit  canon. 
Couliimes  de  Paris.  Jurisprudence  générale  et  opinion 
commune. 

2%.  Des  prépositions  a,  abs.  Elles  sont  exclusives.  De  la  prépo¬ 
sition  ex.  Des  expressions  depuis,  à  dater,  à  compter. 

307.  Le  Code  Napoléon  et  le  Code  de  procédure  civile  n’ont  rien 
cliangé  à  cet  usage  universel,  qui  avait  dérogé  en  ce  point 
aux  lois  romaines. 

208.  INéaiiniuins  M.  Merlin  veut  nous  ramener  au  droit  romain. 
Uérutation  de  cette  prétention. 

200,  Réponse  à  ce  que  dit  M.  Merlin,  que  la  jurisprudence  n'était 
pas  11  ni  forme. 

300.  Examen  de  la  jurisprudence  depuis  1789  jusqu’à  la  publi¬ 

cation  des  Codes. 

.301.  Examen  des  dispositions  de  nos  Codes  etde  la  jurisprudence. 
302.  Premier  arrêt,  contraire  à  M.  Merlin. 

503,  2*  espèce,  en  matière  d’inscription  hypothécaire.  Arrêts 
examinés.  Conclusion  contre  le  système  de  M.  Merlin. 
303  bis.  3*  espèce,  tirée  du  cas  où  un  jugement  avait  accordé  un 
délai  à  peine  de  déchéance. 

301.  4*  et  5*  espèces,  tirées  des  délais  de  la  procédure. 

305.  6*  espèce, 

306.  Que  doit-on  décider  lorsque  le  délai  doit  courir  de  racle j 

ab  aclu. 

307.  7*  espèce. 

508.  11  existe  cependant  un  seul  arrêt  favorable  à  M.  Merlin,  et  il 
ne  le  cite  pas,  sans  doute  par  oubli, 

309.  Examen  des  dispositions  du  Code  Napoléon  dont  se  prévaut 

M.  Merlin. 

310.  Art,  26  du  Code  Napoléon. 

311.  Art.  502  du  Code  Napoléon. 

312.  ArU  1155  du  Code  Napoléon. 

313.  Art.  2180, 2279, 2262,  1975  du  Code  Napoléon, 

314.  Résumé  de  cette  discussion,  peut-être  trop  longue. 

314  bis.  Si  l’acte  est  sous  seing  privé,  le  délai  court  de  l'acte,  et 

non  de  l’eiiregislremciit. 

314  ter.  Il  faut  faire  attention  à  ne  pas  confondre  des  actes  de 
partage  provisionnel  avec  le  partage  définitif.  Arrêt  de 
cassation  à  consulter. 

315.  S’il  s’agit  d’un  partage  d’ascendant,  le  délai  court  de  l’ac¬ 

ceptation,  s’il  est  entre  vifs,  ou  du  décès,  s’il  est  par 
testament. 

515  bij.  Combinaison  de  l’art  834  du  Code  de  procédure  civile 
avec  noire  art.  2109, 
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516.  Perte  du  droit  de  suite  s'il  n’y  a  pas  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription. 

317.  Mais  l’inscriplion  apres  la  quinzaine,  pourvu  qu’elle  soit 
dans  les  soixante  jours  ,  conserve  le  droit  de  préférence 
entre  créanciers.  Ànomaüe.  Inconsécinences. 

518.  Lorsque  l’inscription  est  prise  après  les  soixante  jours,  le 
cohéritier  perd  son  privilège,  et  devient  créancier  siniple- 
.  ment  hypothécaire. 

518  bis.  Sens  de  ces  mots,  à  compter  de  l'ùcte  de  partage. 


COMMENïAinE, 

290.  Après  avoir  établi,  en  faveur  du  vendeur,  une 
exception  au  mode  ordinaire  de  rendre  publics  les  pri¬ 
vilèges  ou  hypothèques,  le  Code  rentre  dans  le  droit 
commun,  en  soumettant  le  cohéritier  ou  copartageant  à 
la  formalité  de  l’inscriplion  et  en  lui  ordonnant  de  pren¬ 
dre  lui-même  cette  inscription.  Ainsi,  la  transcription 
que  l’un  des  copartageants  lirait  de  Tacle  contenant  par¬ 
tage  avec  slipuialioii  de  retour  de  lot  ne  conserverait 
pas  le  privilège  de  ceux  à  qui  il  devrait  payer  ce  retour 
de  lot.  Il  faudrait  que  les  créanciers  eussent  pris  une 
inscription  à  leur  requête  (I). 


(I)  Quelques  arrêts  ont  placé  dans  le  droit  commun,  à  cet 
égard  ,  la  cession  par  un  cohéritier  de  ses  droits  successifs  à  un 
autre  cohéritier,  en  décidant  que  le  cédant  ne  jouit  pas  du  privi¬ 
lège  de  vendeur,  mais  de  celui  de  copartageant  qui  ne  produit  son 
effet  qu’anianl  qu’il  a  été  inscrit  dan.s  les  soixante  jours,  Mont¬ 
pellier,  21  décembre  1844  {Sirey,  45,  2,  587)  ;  et  par  suite  que  ce 
privilège  n’est  pas  conservé  par  l’iiiscription  prise  d’office  par  le 
conservateur  lors  de  la  transcription,  Bourges,  2G  janvier  1844 
(Sirey,  45,  2,  426). —  Cependant,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  de  reconnaître  aux  parties  le  droit  d’assigner  à  leur 
gré  le  caractère  du  partage  ou  celui  de  la  vente,  au  moins  au 
point  de  vue  du  privilège,  et  de  considérer  la  preuve  de  rinleri- 
tion  des  contractants,  à  cet  égard,  comme  rentrant  dans  l’appré¬ 
ciation  des  juges  du  fond.  Voy.  les  deux  arrêts  du  25  juin  1845 
{J.  du  Pai. ,  1846,  t,  1,  p.  211)  qui  rejettent,  sur  ce  fonrlenicnt, 
les  pourvois  dirigés  contre  deux  arrêts  d’après  lesquels  le  cédant 
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291.  Le  cohéritier  ou  copartageant  est  obligé  de 
prendre  inscription  'pour  la  conservation  de  chacune 
des  causes  énoncées  dans  notre  article, -c'est-à-dire  pour 
soiille  ou  retour  de  lot,  et  pour  le  pris  de  la  licitation. 

Mais  notre  article  ne  parle  pas  de  la  garantie  en  cas 
d'éviction,  des  dettes  payées  par  un  copartogeanbà  la 
décharge  de  l’autre,  et  autres  causes  énumérées  dans 
notre  Commentaire  sur  Fart.  2105,  n“5  (1). 

C’est  une  omission,  comme  on  en  trouve  beaucoup 
dans  le  texte  des  lois.  Mais  notre  article  doit  être  éclairé 
par  Fart.  2105  ;  et  ce  qu’il  ordonne  pour  prix  de  licila- 
lation  et  pour  retour  de  lot  doit  être  étendu  à  tous  les  cas 
compris  dans  Fart.  2105(2). 

La  cour  de  Liège  a  cependant  décidé  le  contraire  par 
arrêt  du  9  mars  1818(5),  dans  une  espèce  où  il  s’agis¬ 
sait  de  régler  l’inscription  d'un  copartageant  réclamant 
privilège  pour  garantie  des  créances  mises  à  sa  charge 
par  l’acte  de  partage  ;  celte  cour  a  pensé  que  le  délai  de 
soixante  jours,  prescrit  par  notre  article,  n’était  pas 
applicable,  et  que  le  copartageant  pouvait  s’inscrire 
longtemps  après  ce  délai,  et  primer  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires  intermédiaires. 

M.  DeWincoiirt  enseigne  une  opinion  semblable  (4), 
cl  il  veut  que,  dans  le  prétendu  silence  de  Fart.  2109, 
on  recoure  à  la  disposition  plus  large  de  l’art.  2108. 

Mais  d’abord  le  partage  est  un  contrat  distinct  de  la 
vente  (5),  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  principes  rela¬ 
tifs  à  l’inscription  du  privilège  du  vendeur  devraient 

devait  jouir  du  privilège  du  vendeur, —  V.  encore  dans  ce  sens 
deux  arrêts  de  la  cour  de  Toulouse  des  21  janvier  1847  et  14  dé¬ 
cembre  1850  IJ.  du  Pal.,  1847,  t.  2,  p,  40  et  1851,  t.  1,  p.  4451. 

(1) V.  n’259. 

(2)  Persil,  art.  2109.  Dalloz,  Ilyp.,  p,  110,  n‘‘2. 

(5)  Dalloz,  loc>  cit, — Juji^ePau  20  avril  1851  (Sirey,  52,2, 
545). 

(4)  T.  2,  p,  155,  notes. 

(5)  Suprà ,  2  iO. 
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être  appliqués  de  préférence  à  ceux  que  le  Code  a  em¬ 
brassés  pour  les  partages  eux-mêmes. 

De  plus,  si  Tart,  2109  garde  le  silence  sur  Tinscrip- 
lion  du  privilège  pour  garantie  de  lots,  l’art,  2108  n’esl 
pas  moins  silencieux.  Pourquoi  donc  donner  la  préfé¬ 
rence  à  l’un  plutôt  qu’à  l’autre? 

Dans  le  doute,  Part,  2109  doit  prévaloir:  1*  il  est  le 
droit  commun  en  matière  de  partage;  2“  l’art.  2108 
crée  en  faveur  du  vendeur  des  exceptions  tellement 
exorbitantes  ,  qu’elles  doivent  être  plutôt  restreintes 
qu’étendues  (J). 

Une  autre  dilficulté  se  présente.  Ne  pourrait-on  pas 
dire  que,  lorsqu’un  des  copartageants  est  créancier  pour 
prix  ou  portion  du  prix  d’un  des  immeubles  de  la  suc¬ 
cession  adjuge  par  licitation,  son  privilège  doit  être  plu¬ 
tôt  considéré  comme  un  privilège  de  vente  que  comme 
un  privilège  de  partage,  et  que  dés  lors  il  conserve  ses 
droits  par  la  transcription  faite  par  l’adjudicataire  et  par 
l’inscription  prise  d’oflice  par  le  conservateur? 

Pour  lever  l’objection,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  ou 
l’immeuble  licite  a  été  adjugé  à  l’un  des  cohériüers,  ou 
il  a  été  adji  igé  à  un  étranger. 

Au  premier  cas,  il  s’agit  plutôt  d’un  acte  de  partage 
que  d’une  vente,  et  il  faut  s’en  tenir  strictement  aux 
dispositions  de  notre  article,  sans  quoi  le  privilège  s’éva¬ 
nouirait. 

Au  second  cas,  il  s’agit  d’une  vente  pure  et  simple,  et 
ce  n’est  plus  un  privilège  de  partage  qu’ont  les  créan¬ 
ciers  du  prix.  Ils  sont  vraiment  créanciers  pour  prix  de 
vente,  et  ce  sont  les  principes  de  la  vente  que  Ton  doit 
appliquer  (2). 

292.  L’inscription  peut  être  prise  en  vertu  d’un  acte 
de  partage  sous  seing  privé.  Car,  d’après  l’art.  819  du 
Code  Napoléon,  lorsque  les  parties  sont  majeures,  le  par- 


(1)  Üaltoz,  loc.  cil. 

(2)  M.  Grenier,  t.  2,  n*  401. 
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loge  peut  être  rédigé  par  acte  sous  seing  privé  comme 
par  acte  aulheniique.  Il  suffit  qu’il  soit  enregistré 
pour  qu’il  puisse  être  présenté  au  bureau  de  la  conser¬ 
vation  (1). 

203.  D’apres  notre  article,  l’inscription  doit  être 
prise  dans  soixante  jours,  à  dater  de  l’acte  de  partage 
ou  de  l’adjudication  par  licitation. 

Il  est  important  de  ne  pas  se  tromper  sur  le  calcul  des 
jours  accordés  parla  loi,  pour  prendre  celte  inscription. 

D’abord,  puisque  c’est  dans  les  soixante  jours  que 
l’inscription  doit  être  formalisée,  il  s’eDsiiit  que  le  der¬ 
nier  jour  doit  être  inclus  dans  le  terme.  Oies  termini 
compiitalur  in  termino. 

Mais  le  jour  où  a  été  signé  l’acte  de  partage  est-il 
compris  dans  le  terme  ? 

Les  auteurs  ont  été  longtemps  partagés  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  le  jour  àqiio  est  compris  dans  le  terme, 
et,  quoiqu’il  semble  que  les  doutes  dussent  être  levés, 
neanmoins  cette  question  est  encore  discutée  (2). 

294.  D’après  le  droit  romain,  je  crois  qu’il  est  vrai 
de  dire  que  le  jour  à  quo  était  compris  dans  le  terme. 
Plusieurs  lois  se  présentent  à  l’appui  de  celte  proposi¬ 
tion,  Je  vais  analyser  les  principales. 

Par  le  droit  romain,  la  manière  de  compter  les  jours 
variait  suivant  les  circonstances.  Tantôt,  on  en  faisait 
la  supputation  de  momento  ad  momen/im,  comme  lors¬ 
qu’il  s’agissait  de  calculer  la  fin  de  la  minorité.  Ainsi 
dit  la  loi  3 ,  ^  3,  I).  De  minorih,  (3)  :  «  Voyons  si  nous 
»  pouvons  ap[)eler  mineur  celui  qui  est  à  la  fin  de  sa 
■  vingt-cinquième  année,  mais  cependant  avant  que 
»  l’heure  correspondante  à  celle  de  sa  naissance  ne  soit 
»  arrivée.  Car  s’il  est  encore  mineur,  et  qu’il  aitsouscrit 
»  une  obligation,  il  aura  le  bénéfice  de  la  reslitiilion  en 

(1)  M.  Tarrible,  p.  45,  col.  1  et  2,  v*  Privilège. 

(2)  V.  mon  Comment,  de  la  Prescription^  art.  2260  et  2261. 

(5;  Pothier,  PaïuL,  t.  1,  p.  159,  n"  2, 
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»  entier.  Il  faut  répondre  que  le  temps  se  calcule  de  «îo* 
»  mento  ad  momentum,  et  qu’il  est  encore  mineur.  » 
Evidemment  le  résultat  de  calcul  était  de  comprendre 
^  dans  le  jour  à  gito  toutes  les  heures  écoulées  depuis  le 
moment  de  sa  naissance. 

Tantôt  le  calcul  ne  se  faisait  pas  de  momenlo  ad  mo- 
menhim  ;  mais,  au  lieu  d’attendre  l’iieure  précise,  on 
regardait  le  jour  comme  accompli  du  moment  qu’il  était 
commencé.  C’est  ce  qui  avait  lieu  dans  l’usucapion. 

*  In  usucapione  ità  servatur,  ut  eliam  si  minimo  mo- 
»  mento  novissimi  diéi  possessa  sit  res ,  nihilominùs 

*  rcpleatur  usucapio  ;  nec  lotus  dies  exigitur  ad  ex- 
»  pîendum  conslitutum  tempus  (1).  » 

Alors,  d’après  la  loi  7,  D,  De  tmirpai,  el  usucapione  (2), 
celui  qui  avait  commencé  à  posséder  le  1"  janvier  à  midi, 
el  qui  possédait  encore  à  la  première  heure  du  jour  du 
31  décembre,  avait  acquis  l’usucapion. 

On  voit  que  ces  deux  dernières  lois  avaient  principa¬ 
lement  pour  objet  de  régler  ce  qui  était  relatif  au  der¬ 
nier  jour  du  terme.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il 
résulte  nécessairement  de  ces  décisions  que  le  51  décem¬ 
bre  ne  serait  pas  le  dernier  jour  de  l’année,  si  l’on  n’y 
comptait  le  1"  janvier  tout  entier,  jour  du  commence¬ 
ment  de  la  possession.  Ainsi  voilà  un  cas  où  le  jour  à  quo 
est  compris  dans  le  délai  pour  le  total. 

La  loi  152,  D.  De  verhor,  sigmficat.f  donne  un  nouvel 
exemple  qui  confirme  le  précédent, 

«  Annicuhis  amittitur,  qui  extremo  anni  die  morilur, 
»  et  consuetudo  loquendi  id  ità  esse  déclarai  ;  anie  dîem 
■  decimum  kalendarum  ,  post  diem  decimum  kalen- 

*  darum  :  neque  utro  enim  sermone  undecim  dies  signî- 

*  ficanlur,  » 

« 


(1)  L.  15,  D.  De  diversis  et  temp.  præserîpt,  Pantî.  de  Pothier, 
t.  5,  p.  140,  n"  54. 

(2)  Paiul.,  loi\  cit. 
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Quel  est  le  sens  de  celle  loi?  Le  voici  d'après  Po- 
lliier  (1)  : 

«  Sensus  est  :  si  quis  ipso  kalentlarum  die  ilà  loqua- 

*  liir,  anfe  diem  decimum  hoc  factum  est^  vel  post  diem 
»  decitmm  id  fiat^  new/ro  scrmone  undecirn'dies  significan* 
»  tur,  sed  decem  tanlùm  :  scilicet,  compulalis  in  hoc 
»>  dierum  numéro  kalendis  ipsis,  quamvis  dies  ille  halen- 
»  darum  qno  quis  loquilur  jàm  cœptus  sil.  Ergô  pari  ter 
»  reclé  quis  dicilur  anniciilus  fuisse  scu  5C5  diebus 
B  vixîsse,  qui  die  ipso  Irecentesimo  sexagesimo  quinto 
B  vixit,  quamvis  eo  die  nondùm  exaclo  sil  morliuis.  Ne* 

•  que  enira  de  momento  ad  momentum  compulamus, 
»  et  dies  morlis  tolus  vilæ  impulatur.  * 

Celte  interprétation  est  basée  sur  le  principe  que  Tau- 
leur  semble  reconnaître  comme  évident,  que  lorsqu’on 
ne  calcule  pas  de  momento  ad  inomentiim  (comme  dans  le 
premier  exemple),  le  jour  à  quo,  quoique  commencé, 
doit  être  imputé  en  entier  dans  ce  délai. 

On  peut  aussi  consulter  Cujas  dans  ses  récitations  so* 
lennelles  sur  le  D.,  t.  De  verbor.  signif.  Pothier  n'a  fait 
que  suivre  son  interprétation. 

Enfin  la  loi  135  au  D.  De  verbor  sigtiificat.  (2)  porte  ce 
qui  suit  :  «  Si  quis  dixerit  ut  intrà  diem  morlis  ejus  ali- 
»  quld  fiat,  ipse  quoque  dies  quo  quis  mortuus  est  nu** 
»  meratur.  * 

Si  un  testateur  ordonne  que  quelque  chose  soil  fait 
dans  un  certain  nombre  de  jours,  à  compter  de  sa  mort, 
le  jour  de  la  mort  est  compris  dans  le  délai 


(1)  Paini.,  t.  3,  [>.  C44,  n”2C,  note  a. 

(2)  Pothier,  Parut.,  l.  3,  p,  6CG,  n*  1 18. 

(3)  Croira-t-on  que  celte  loi  a  été  traduite  de  la  manière  sui¬ 
vante  par  Ilulot;  «  Si  <iiielqu'iin  a  stipulé  d’un  autre  qu'il  ferait 
»  telle  chose  avant  sa  mort,  le  jour  même  où  il  meurt  compte 
B  encore  pour  faire  ce  qu’il  a  promis!!!  • 

On  voit  ])ar  là  combien  il  est  dangereux  de  se  fier  aux  tradiic- 
leurs!!! 

Voy.  Cujas,  sur  la  loi  133,  De  rerb.  signif. 
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Ces  qnalre  lois  prouvent  bien  clairement  que  dans  les 
cas  qiCelles  prévoient,  le' jour  à  quo  est  compris  dans 
le  terme. 

■ 

Il  y  a  plus,  c’est  que  dans  le  droit  romain  on  ne  trouve 
aucune  decision  qui  i’eii  exclue  dans  quelques  circons¬ 
tances  que  ce  soit, 

A  la  vérité,  quelques  auteurs,  et  notamment  la  glose, 
se  sontappuyés  sur  la  loi  101,  De  regttlis  jtiris  pour  prou¬ 
ver  que  le  jour  à  quo  n’est  pas  compris  dans  le  terme. 
Mais  ils  ont  donné  à  ce  texte  une  fausse  interprétation. 

«  Ubi  lex  duorum  mensium  fecit  mentionem,  et  qui 
»  sexagesirno  et  primo  die  venerit,  audiendus  est  :  ilà 
»  enim  et  imperator  nos  ter  Antoninus  cum  divo  paire 
»  suo  rescripsit.  » 

Mais  pour  quelle  raison,  lorsque  la  loi  accorde  un 
délai  de  deux  mois,  le  soixante  et  unième  jour  est-il 
encore  utile?  Ce  n’est  nullement  parce  que  le  jour  à  quo 
ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai.  C’est  par  la  rai¬ 
son  que,  les  mois  étant  tantôt  de  trente  jours  et  tantôt  de 
Irenle-un,  il  a  paru  favorable  d'étendre  à  soixante-un 
jours  le  terme  de  deux  mois.  Telle  est  rinlerprétalion 
donnée  par  Pothier  en  ses  Pandectes  (1). 

Il  faut  môme  remarquer  que,  dans  les  textes  grecs ,  on 
ne  trouve  pas  les  mols/)mno  die,  mais  seulement  sexa- 
qesimo,  et  Cujas  trouve  que  cette  leçon  s’accorde  mieux 
avec  la  loi  50,  D.  De  aduiteriis  (2). 

295.  C’était  néanmoins  une  question  extrêmement 
controversée  parmi  les  interprètes  du  droit  romain,  que 
de  savoir  si  l’on  devait  comprendre  dans  le  délai  le  jour 
rt  quo. 

Tiraqueau,  qui  l’a  examinée  dans  son  Traité  du  retrait 
lignager  (5),  et  qui  l’oppclie  controversiosissima  confro- 


(1)  T.  5,  p.  701,n*  17. 

(2)  Récit,  solennelles  sur  le  titre  de  De  rcg.jnris. 

(3)  §  1,  glose  XI,  n”17  ei  suiv. 
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versta  (1), compte  vingt  tlocleurs,y  compris  la  glose,  pour 
ropinion  que  le  jour  à  quo  ne  doit  pas  être  imputé  dans 
le  terme. 

Mais  le  nombre  de  ceux  qui  tenaient  Topinion  con¬ 
traire  n'était  pas  moins  considérable,  d'après  réiiumé ra¬ 
tion  qu’en  fait  le  même  auteur  (2) . 

Néanmoins,  il  faut  dire  que  si  la  première  opinion 
avait  contre  elle  les  textes  du  droit,  elle  avait  en  sa  faveur 
l’usage  constant  ;  car  il  est  certain  qu’à  force  de  distinc¬ 
tions  et  de  limitations,  on  était  parvenu,  dans  la  pratique, 
à  éluder  l’application  des  lois  romaines  ci-dessus  citées, 
et  à  les  reléguer  dans  la  classe  des  cas  particuliers.  C’est 
ce  que  sont  forcés  de  reconnaître  Fulgosiiis,  Balde, 
Alexandre,  Philippe  Dèce,  qui  cependant  cherchaient  à 
plaider  la  cause  des  principes  contre  la  routine,  mais  qui 
n'en  attestaient  pas  moins  ce  fait  que,  d'après  une  cou¬ 
tume  générale,  on  avait  abandonné  la  véritable  régie  du 
droit  romain  (5). 

Dumoulin  lui-même,  si  entier  dans  ses  opinions,  Du¬ 
moulin  n’hésitait  pas  à  s’incliner  devant  l’usage, quoiqu'il 
le  reconnût  contraire  aux  principes  du  droit. 

«  Pro  brevi  resolutione  adverte, dit-il  (4),  quôd,  quam* 
P  vis  jure  regulariler  tempus  slatim  curral  de  momento  ad 
»  momentunif  tamen  de  consuetudine  commumter  obsor^ 
*  valur  quôd  dies  à  quo  præfigitur  terminus  non  com- 
»  pu  têtu  r  in  terniino,  ut  tradit  Baîdiis  in  l.  eos,  §  sin 
»  aulem,  c.  de  appellat.,  Alexander  in  l.  si  quis  caulio 
»  in  jud.  sisL,  Guido  Papam  decis.  delpliin.  270,  Philip, 
B  Dec.  in  cap.  super  eod.  2  gloss,  fin.  de  appellat.,  et  ilà 
»  semper  vidi  communîter  observa  ri  tam  in  præfeclurà 
»  parisiens!  {le  Cliàtelet)  quàm  in  hoc  supremo  seiialu, 
»  sive  terminus  esset  concessus  à  lege...  sive  terminus 
>  sit  concessus  ab  judice. 

(!)  Loc.  cit.y  n" G1 . 

(2^  N;  20. 

(5)  Tiraqueau,  De  retraclu  gentil.,  loc.  cil. 

(4)  Coût,  de  Paris,  des  Fiefs,  §  x,  n*  2.  , 
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«  Sed  adverle  quod  ista  consueludo  et  observantîa  et 
»  mterpre/a/jo  indè  resullans  habet  locum  in  dubio,  et 
»  quando  non  est  alias  præfixum  certum  principium  cur- 
»  sui  temporis.  » 

On  peut  encore  voir  au  §  7  un  autre  cas  où  Dumoulin 
croit  devoir  renoncer  aux  routes  tracées  par  le  droit 
civil,  pour  suivre  la  maxime,  dès  lors  consacrée  par 
l’usage  et  par  la  jurisprudence,  que  dies  à  qm  71011  corn- 
pute  tur  in  termino. 

Tiraqueau  (1)  fléchit  aussi  devant  Tusage  et  professe 
la  même  doctrine  que  Dumoulin.  «  Ego  priorem  partem 
»  sequendam  esse  potius  arbilror  (c’est-à-dire  que  le  jour 
t  à  qiio  est  exclu),  tum  quia  de  consueludiiie  soletobser- 

*  vari,  tum  quia  in  hoc  dubio  æquiorem  ac  benigniorem 
»  partem  sequi  debemus.Denignius  aulem  et  æquiusest 

*  ne  quis  unius  diei  lapsu  excludatur  à  jure  sibi  corn- 
»  petente.  » 

Les  auteurs  plus  modernes  enseignent  la  même  doc¬ 
trine,  Corvinus,  après  avoir  cité  Tiraqueau  et  Trenlacin- 
quius(2),  estime  que  l’on  doit  suivre  l’opinion  de  ceux 
qui  veulent  que  le  jour  du  terme  soit  exclu,  et  il  déclare, 
d’après  Mysingerus  (3),  que  cette  pratique  est  suivie  à  la 
chambre  impériale,  in  caméra  hrtperiali  (4), 

Voët  professe  la  même  doctrine  (5):  «  Si  intrà  triduum, 
»  verbi  gratià,  ex  quo  quid  factum  gestumve  fuerit* 
»  jubealur  quis...  aliquid  agere,  verius  est  ipsum  ilium 
»  diem  quo  quid  geslum  est,  aut  quo  decrelum  dilalio- 

*  nis  interpositum  fuit,  non  esse  commemorandum,  sed 
»  præter  ilium  diem,  très  alios,  arbitrio  ejusqui  dilalio- 
»  nem  impetravit,  reliclos  esse*  * 


(1)  Loc.  cit.^  n* 

(2)  Trenlaciiiquius  3  conqjosé  itliisieurs  livres  de  so^wU'oh^ />ra- 
tiques. 

(3)  5  ohs.  15. 

(4)  Cad.  de  dilat..,  lîl).  3,  t.  II. 

(5)  Ad  Paud.  de  feriis  et  liilaL,  W  J  i. 
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Mêmeopinion  dans  Mornac(l), Brillon  (2),  Ranchin(5), 
Despeisses  (4),  etc. 

Cet  usage  était  si  général,  que  le  droit  canonique  en 
suppose  Texistence  ;  car  on  voit  que  le  pape  Grégoire  IX, 
dans  une  décrétale  de  Kan  1230(5),  reconnaît  la  coutume 
d'inteiitep,dansran  et  jour  du  contrat,  une  action  annale. 
Comme  le  fait  remarquer  Tiraqueau  (C),  ce  jour  n'est 
évidemment  ajouté  à  Cannée  que  pour  lever  les  doutes 
sur  la  question  an  dles  à  quo  compidatur  in  tcrmîno^  main¬ 
tenir  la  force  de  Cusage,  et  le  faire  prévaloir  contre  les 
docteurs  qui  dans  l’école  disputaient  contre  lui. 

C’est  aussi  dans  le  même  but  que  la  Coutume  de  Paris, 
art.  129,  donnait  Van  et  jour  pour  exercer  l’action  en 
retrait  lignager. Tiraqueau  (7)  et  Brodeau  (8)  disent  que  la 
coutume  avait  ajouté  le  jour  à  l’an  «pour  signilierseule- 
»  ment  que  Van  fût  eniiet\  sans  y  comprendre  te  jour  auquel 
»  on  commençait  à  compter.  *  Etenelïét,  parce  tempéra¬ 
ment,  les  deux  opinions  contraires  se  trouvaient  conci¬ 
liées.  Ceux  qui  voulaient  que,  d’après  les  vrais  principes, 
le  jour  du  contrat  fût  compris  dans  le  délai,  étaient  sa- 
tislaîts,  puisque  dans  le  calcul  de  Tan  et  jour  on  devait 
comprendre  le  jour  de  la  vente.  De  leur  côté,  ceux  qui 
voulaient  que  le  jour  ü  quo  fût  exclu  du  délai,  obtenaient 
en  réalité  ce  qu’ils  désiraient,  puisque,  au  moyen  de 
raddiliori  d’un  jour,  c’était  comme  si,  l’an  étant  donné 
purement  et  simplement,  on  commençait  à  compter  du 
lendemain  de  la  vente  (9).  Du  reste,  il  est  clair  que  la 


(1)  Loi  sur  la  loi  I,  D.  Si  quis  caution. 

(2)  Voy.  Délai. 

(5)  Quesl.  272. 

(4)  Ordre  jud.,  t.  1,  n“  33. 

(5)  Décret.  Greg.,  De  m  inten.  resL.  cap.  8,  p.  183. 

(C)  N»  61. 

(7)  N»  61. 

(8)  Cour,  de  Paris,  art.  i29,  n®  13. 

(9)  V.  Chopin  ,  Anjou  ,  liv.  5,  ch.  3,  n“  11.  PiÜiou  ,  Troyes, 
art.  114.  Ferrières,  Paris,  art.  129,  glos.  G,  n**  3.  Pothier,  Or¬ 
léans,  art.  563. 
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coutume  voulait  que  V usage  remportât  sur  le  droit  ; 
ainsi,  c’était  se  conformer  à  son  esprit  que  d’exclure, 
même  dans  les  cas  non  exprimés,  le  jour  servant  de  point 
de  départ  au  délai.  C’est  ce  qu’a  fait  Dumoulin  dans  les 
textes  que  j’ai  cités  ci-dessus. 

Du  reste,  toutes  les  coutumes  n’avaient  pas  été  aussi 
soigneuses  que  celles  de  Paris  pour  éluder  la  question. 
Plusieurs  n’accordaient  quun  a»,  à  compter  dit  jour  de  la 
vente.  Néanmoins,  le  parlement  de  Paris  jugeait  comme 
si  elles  eussent  accordé  l’an  et  jour.  Car  il  avait  soin 
d’exclure  du  délai  le  jour  du  contrat,  comme  on  le  voit 
parles  arrêts  des  3  mars  1570,  2  avril  1573,  23  sep¬ 
tembre  1578,  rapportés  par  Gharondas  (1). 

Ainsi,  aux  yeux  du  parlement,  Tannée*  accordée  sans 
fraction  pour  exercer  le  retrait  devait  être  calculée  eu 
excluant  le  jour  . à  quo^  de  manière  que  le  relrayant  avait 
un  délai  égal  à  celui  qu’accordaient  les  coutumes  qui 
donnaient  Tan  et  jour. 

Un  arrêt  du  25  mars  1G3G,  rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Talon,  avocat  général,  a  juge  la  ques¬ 
tion  dans  le  même  sens,  dans  un  cas  où,  d  après  la  cou¬ 
tume  de  Berry,  le  retrait  devait  être  exercé  dans  les 
soixante  jours  à  compter  du  jour  de  la  vendilion.  On  trouve 
le  résumé  des  conclusions  de  M.  Talon  dans  le  Journal 
des  audiences  (2). 

•  La  question  de  cette  cause  aboutit  à  savoir  si  le  jour 
»  du  terme  est  compris  dans  le  terme  :  en  quoi  il  y  a  peu 
»  de  difficulté,  d’autant  qiTencore  que  la  jurisprudence 
»  ait  changé,  néanmoins,  il  est  constant  qu’elle  a  été  ré- 
»  solue  par  la  dilTérence  du  terme  à  quo  et  du  terme 
»  quem  :  parce  qu’à  Tégard  du  premier,  tous  les  doc- 
»  leurs  sont  convenus  en  ce  point  que  la  particule  du, 
»  qui  répond  à  la  particule  à,  est  exclusive  du  jour  du 

(t)  Sur  Palis,  art.  130,  Voy.  aussi  Polliier,  Orléans,  Ice,  cil., 
n®  6, 

(2)  T.  1,  p.  000. 
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»  lerme.  Mais  à  l’égard  du  jour  ad  quem^  ils  sont  tous 
O  demeurés  d’accord  qu’il  faisait  partie  du  terme.  » 

En  ce  qui  concerne  les  actes  de  procédure,  on  avait 
été  plus  loin.  On  sait  que  l’ordonnance  de  1007  excluait 
des  délais  le  jour  à  qxto  et  le  jour  ad  quem  (1). 

Tel  était  donc  l’état  des  choses,  et  l’on  voit  que  les 
auteurs  étaient  devenus  à  peu  près  unanimes  sur  la 
question. 

Mais  cette  toi  de  l’usage  avait  principalement  lieu 
lorsque  le  législateur  ou  le  juge  se  servaient  d’expres¬ 
sions  exclusives  et  séparatives,  pour  fixer  le  point  de  dé¬ 
part  du  délai.  Ainsi ,  lorsqu’il  était  dit,  ea  re$  ftel  intrà 
anmim  post  dies  contractas j  nul  doute  que  le  jour  du  con¬ 
trat  ne  fût  exclu;  les  docteurs  attribuaient  le  même  sens 
exclusif  aux  particules  à,  abs  ^  comme,  par  exemple  : 
sexaginta  dies  à  die,  ou  abs  die  contractùs.  Alors  le  jour 
du  contrat  n^élait  pas  compté,  et  l’opinion  commune 
était  de  donner  à  ces  particules  la  meme  signification 
qu’à  la  préposition  post  (2). 

El  je  dois  dire  que  l’opinion  de  Tiraqueau  a  ici  d’au¬ 
tant  pins  de  poids,  qu’il  ne  lient  pas  ce  langage  comme 
une  conséquence  de  la  règle  par  lui  admise,  que  le  jour 
à  quo  est  exclu  de  droit;  car  il  raisonne  dans  l’hypo¬ 
thèse  où  Ton  devrait  tenir  pour  constant  qu’il  est  inclus 
de  droit;  et  alors,  il  fait  remarquer  qu’il  faudrait  faire 
une  exception  pour  le  cas  où  ces  expressions,  à,  ahs^  sont 
employées;  car  de  leur  nature  elles  sont  exclusives. 

Quant  à  la  particule  ex,  la  plupart  des  jurisconsultes 
rassimilaient  aux  prépositions  à  et  ab.  Mais  les  gram¬ 
mairiens  faisaient  une  différence,  .4  était  exclusif  ;  à  fundo 
ventre,  ce  n’était  pas  venir  précisément  de  son  fonds, 
mais  d’un  lieu  proche  de  son  fonds;  ex,  au  contraire , 


(1)  Jousse,  Oi’d.  de  1G67,  L.  5,  art.  (î.  Uépert.,  t.  15,  Appel, 
p.  18.  col. 

(2)  Tiraqueau  en  a  donné  1  enuméralion,  w**  52,  55,  lîartole,siir 
la  loi  iUenif a isse,  U.  De  o[(ic.iiipt‘œtoris. 
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était  exclusif:  ex 

fundo  (1). 

Mais  je  ne  sais  si  cette  règle  grammaticale  n’élait  pas 
soumise  à  plus  d’une  exception. 

Quoi  qu’il  en  soit,  notre  langue,  qui  traduit  d  et  ex 
par  la  même  particule  du,  ne  peut  marquer  la  nuance 
qui  sépare  ces  deux  prépositions  que  par  le  sens  de  la  I 
phrase.  Or,  en  thèse  générale,  étant  exclusif  et  sépa¬ 

ratif  dans  le  sens  grammatical,  était  pris  dans  le  même 
sens  par  les  jurisconsultes,  à  moins  que  la  tournure  de 
la  phrase,  ou  une  intention  marquée,  ne  lui  donnassent 
un  sens  exclusif. 

Il  en  était  de  même  de  l’expression  depuis,  qui,  dans 
ses  éléments,  comprend  le  post  des  Komains;  et  de 
celles-ci  :  «  à  compter  de  tel  jour,  à  dater  de  tel  jour.  » 

Ainsi,  même  en  supposant  que  l’on  dût  tenir  pour 
règle  que  le  jour  à  quo  est  inclus  dans  le  terme,  néan¬ 
moins  il  fallait,  d’après  Tiraqueau,  l’exclure  tout  à  fait 
dans  le  cas  où  le  législateur  se  serait  servi  de  ces  expres¬ 
sions  :  du  jour,  à  compter  du  jour,  depuis  le  jour,  qui  ré¬ 
pondent  à  l’rt  die  des  Romains.  i 

Par  exemple,  le  juge  se  bornc-t-il  à  dire  :  «L’adjudica- 
ïi  tion  est  remise  à  soixante  jours,  #  ceux  qui  veulent 
suivre  les  principes  du  droit  romain  pourront  dire  que 
le  jour  du  jugement  doit  être  imputé  dans  les  soixante 
jours;  car  le  juge  n’a  rien  dit  qui  l’en  exclue. 

Mais  s’il  ajoute:  <■  L’adjudication  est  remise  à  soixante 
*  jours,  à  compter  du  jour  du  jugement,  «  ce  jour  devra 
être  exclu. 

J’ai  suivi  Tiraqueau  dans  rhypothèse  qu’il  se  fait  afin 
de  mieux  élahlir  la  force  de  ces  expressions ,  du  jour,  à 
compter  du  jour,  depuis  le  jour;  mais  je  répète  que,  par 
la  pratique  générale,  les  lois  romaines  étaient  tombées 
en  désuétude;  que  la  véritable  règle  de  l’usage  était  que 
le  jour  à  quo  était  exclu  de  droit  Kt  Ton  peut  invoquer 


fundo  venire,  c’était  venir  ex  inlimo  ipso 


(I)  Cicer.,  pro  Cœcina, 
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en  faveur  de  celte  règle  des  témoignages  si  nombreux  et 
si  imposants  j  une  jurisprudence  si  ancienne  et  si  inva¬ 
riable,  une  coutume  si  invétérée  et  si  bien  attestée  par 
ceux-là  môme  qui  la  blâment,  qu’ôn  peut  la  considérer 
comme  ayant,  en  quelque  sorte,  acquis  Tautorilé  de  la 
loi;  car  cette  autorité  est  attribuée  aux  coutumes  sanc¬ 
tionnées  par  le  temps  (1) ,  et  à  la  chose  toujours  jugée  de 
la  même  manière  (2). 

297.  Le  Code  Napoléon  et  le  Code  de  procédure  n’ont 
rien  changé  à  cet  état  de  choses;  et  ce  serait  venir  un 
peu  tard,  que  de  vouloir  nous  faire  oublier  ce  que  des 
siècles  ont  consacré  comme  règle  élémentaire,  pour  nous 
ramener  à  l’observation  des  lois  romaines,  abrogées  par 
nu  consentement  général,  par  le  droit  canonique  et  par 
les  libertés  de  notre  droit  français,  si  souvent  indépendant 
de  celui  qui  fut  son  guide  et  son  maître.  «  Minimé  sunt 
»  mutanda  quæ  interpretationem  certam  semper  babue- 
»  runl.  L.  25,  I).  De  legib.  . 

298,  C’est  cependant  ce  qu*a  fait  M.  Merlin,  dans  le 
17*  volume  de  son  Ftépert.  de  Jurisp.,  aux  mots  Délai  et 
Prcscriplion. 

11  soutient,  contre  ce  qu’il  avait  d’abord  enseigné  (3), 
que  l’on  doit  en  revenir  aux  lois  romaines  qui  avaient 
établi  pour  règle  immuable  que  (lies  à  quo  computatur  in 
termino;  et  qu’on  le  doit  même  lorsque  la  loi  se  sert  des 
expressions  à  compter  du  jour,  etc.;  que,  quoique  l’ha¬ 
bitude  eût  dérogé  à  quelques  égards  à  celle  maxime, 
néanmoins  la  jurisprudence  était  loin  d’être  universelle; 
que  le  Code  Napoléon  en  est  revenu  au  véritable  esprit 
du  droit  romain;  qu’en  effet,  d’après  l’art.  2200,  saine¬ 
ment  entendu  ,  on  doit  faire  entrer  dans  le  calcul  des 
prescriptions  le  jour  à  compter  duquel  en  commence  le 
cours;  que  les  art.  1155,  20,  502,2180,  2279,  1975 


(1)  L.  52,  §  1,  De  ieg. 

(2)  L.  58,  De  leg, 

(5)  Ilépert.,  Loi,  §5,  n“9  bis. 
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trouvent  de  plus  en  plus  qu’il  est  dans  le  système  de  nos 
ois  de  comprendre  généralement  le  jour  du  départ  dans 
le  délai,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  clairement  or¬ 
donné  par  une  disposition  expresse,  comme  par  les  arti¬ 
cles  1035  du  Code  de  procédure  civile,  et  375  du  Gode 
d’instruction  criminelle. 

Quant  aux  arrêts,  M.  Merlin  n’en  compte  pas  un  grand 
nombre  en  sa  faveur,  et  il  ne  cite  pas  tous  ceux  qu'on 
pourrait  lui  opposer. 

Je  vais  répondre  à  chacune  des  raisons  Je  l’auleurdu 
Répertoire,  et  je  crois  qu’il  me  sera  facile  de  prouver  que 
sa  doctrine  ne  doit  pas  être  suivie. 

209.  Et  d’abord,  je  repousse  l’objection  tirée  du  dé¬ 
faut  d’uniformité  de  la  jurisprudence  et  de  Tusage.  Ful- 
gosius.  Baille,  Alexandre,  Philippe  Dèce,  attestent  que 
la  coutume  ne  suivait  pas  la  loi  romaine  à  l’époque  déjà 
ancienne  où  ils  écrivaient.  Dumoulin  nous  dit  que  cette 
coutume  était  commmément  observée,  et  qu’il  l’avait  vue 
toujours  pratiquée  au  Châtelet  et  au  parlement  de  Paris. 
Tiraqueau,  contemporain  de  Dumoulin,  se  réunit  à  lui 
pour  en  attester  la  puissance  et  runiversalilé.  En  vigueur 
dans  l’immense  étendue  du  territoire  soumis  au  parle¬ 
ment  de  Paris,  elle  avait  aussi  jeté  ses  racines  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Grenoble,  d’après  Guy- Pape  (I)  ; 
elle  dominait  en  Allemagne,  d’après  Corvinus  et  Mysin- 
gerus,  elen  Italie,  d’après  les  mèines  Fulgosius  et  Balde, 
et  les  constitutions  des  papes  en  reconnsissaient  même 
l’existence.  Quand  meme  quelques  décisions  isolées  y 
eussent  contrevenu,  son  opinion  n’en  serait  ni  moins 
universelle,  ni  moins  imposante. 

Mais  à  quoi  se  réduisent  ces  décisions?  M.  Merlin  n’a 
pu  en  recueillir  que  trois  sous  rancienne  jurisprudence. 

L’une  est  du  pailemenl  de  Rouen  du  17  août  1778; 
les  deux  autres,  en  dote  des  23  janvier  et  12  juillet  1004, 
sont  du  parlement  de  Flandre, 

(1)  Décis.  270. 
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Et  encore  peul-on  dire  qne  Tarrêt  du  parlement  de 
Rouen  est  rendu  dans  un  cas  d’exception. 

D’après  Fart.  454  de  la  coutume  de  Normandie,  les 
hérilages  vendus  dans  le  Pont‘Audemei\  Pont-Lévéque  ^ 
lÂsieux^  Caen  y  Coutances,  Avranchea^  et  autres  endroits, 
ès  quels  il  n  y  avait,  auparavant  et  d’après  l’ancien  cou* 
tumier,  que  vingt-qualre  heures  de  clameur^  pouvaient  être 
relrayés  dans  les  quarante  jours  de  la  lecture  et  publica¬ 
tion  du  contrat. 

Le  parlement  de  Rouen  jugea,  par  l’arrèl  cité,  que 
le  premier  des  quarante  jours  devait  être  compris  dans 
le  terme. 

Mais  quelle  fut  la  raison  de  cette  décision?  D’après 
l’ancien  coulumier,  on  ne  donnait  que  les  vingt-quatre 
heures  de  la  lecture  pour  exercer  le  retrait.  On  comptait 
donc  nécessairement  alors  de  momento  ad  momentum.  La 
coutume  réformée,  en  prolongeant  ce  délai  à  quarante 
jours,  ne  rejette  pas  le  jour  de  la  lecture.  On  continue 
donc  à  calculer,  comme  on  avait  fait  auparavant,  en  com¬ 
prenant  le  jour  de  la  lecture.  On  voit  que  cet  usage  était 
bndé  sur  une  circonstance  particulière. 

Restent  donc  les  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandre, 
et  ce  n’est  pas  avec  leur  secours  qu'on  prétendra  soute¬ 
nir  la  lutte  contre  la  phalange  nombreuse  des  autorités 
et  des  décisions  contraires. 

J’oubliais  de  dire  que  M.  Merlin  se  prévaut  encore 
des  arrêts  que  le  parlement  de  Paris  a  rendus  dans  les 
coutumes  qui  ordonnaient  d'exercer  le  retrait  dans  Fan 
et  jour.  En  effet,  pour  calculer  ce  délai  d’an  et  jour,  on 
imputait  dans  le  délai  le  jour  à  quo.  Mais  je  ne  puis  croire 
que  ces  arrêts  soient  favorables  à  la  doctrine  de  Merlin. 
Car  les  coutumes  dont  il  s’agit  ne  parlaient  de  Fan  et  jour 
que  pour  exprimer  Vannée,  non  compris  le  jour  de  la  vente, 
pour  décider  en  faveur  de  l’usage  une  diHicuUé  que  les 
auteurs  discutaient  encore ,  en  opposant  le  droit  romain 
à  la  pratique  des  tribunaux. 

Je  dois  dire  néanmoins  que  M.  Merlin  se  montre  ici 
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fort  incrédule;  car,  de  ce  que  ces  coutumes  n’exprimaient, 
ni  dans  leur  texte,  ni  dans  leurs  procès-verbaux,  le  mo¬ 
tif  pour  lequel  elles  exigeaient  l’an  et  jour,  M,  Merlin  ne 
croit  pas  qu’elles  aient  eu  le  but  de  confirmer  la  maxime 
O  dies  à  quo  non  compiiiatnr  in  termina.  » 

C’est  néanmoins  ce  qu’attestent  presque  tous  les  com¬ 
mentateurs  des  coutumes,  et  les  auteurs  les  plus  graves, 
tels  que  Tiraqueau  et  autres,  que  j’ai  eu  occasion  de  ci  1er 
ci-dessus,  et  dont  le  suffrage  mérite  d’autant  plus  do 
poids,  qu’il  n’est  pas  facile  d’apercevoir  par  quel  autre 
motif  les  coutumes  eussent  ajouté  un  jour  à  l’année. 

En  définitive,  M.  Merlin,  qui  avait  à  justifier  la  propo¬ 
sition  que  l’ancienne  jurisprudence  n’étail  pas  universelle 
sur  la  maxime  dies  à  quo  non  computatur,  n’a  pu  retenir 
que  deux  arrêts  perdus  dans  la  foule  et  émanés  d’un  par¬ 
lement  qui  sur  beaucoup  de  points  avait  une  jurispru¬ 
dence  contraire  à  celle  des  autres  cours  souveraines. 

500.  M.  Merlin  passe  ensuite  à  l’examen  de  la  juris¬ 
prudence  qui  s’est  écoulée  depuis  1789  jusqu’à  la  publi¬ 
cation  des  Codes.  Deux  arrêts  seulemenllui  paraissaient 
devoir  être  cités  à  l’appui  de  sa  doctrine.  L’un  est  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mai  1811,  qui  rejette 
le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
qui  avait  jugé  que,  sous  l’empire  de  la  seconde  loi  du 
il  brumaire  an  vu,  art,  14,  lorsque  le  tribunal  renvoyait 
l’adjudication  à  trente  jours,  dans  le  cas  où  les  enchères 
ne  s’élevaient  pas  à  quinze  fois  le  revenu,  on  devait  com¬ 
prendre  dans  les  trente  jours  celui  où  le  renvoi  avait  été 
prononcé. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi ,  parce  qu’il 
n’y  avait  contravention  à  aucune  loi  (1). 

On  conviendra  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ne 
prouve  pas  grand’chose,  surtoutsi  l’on  se  reporte  au  texte 
delà  loi,  qui  se  borne  à  dire,  en  termes  généraux,  que  le 
renvoi  aura  lieu  à  vingt  jours  au  moins ^  et  trente  jours 

(1)  RéperL,  Appel,  t.  15. 
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plus,  sans  s’expliquer  autrement  sur  le  calcul  du 
temps  (l). 

L’arrèlde  la  cour  de  Bordeaux  est-il  plus  significalif? 
P’abord,en  adoptant  le  système  de  l’inclusion, cette  cour 
n’a  rien  fait  qui  prouve  la  proposition  principale  de 
M.  Merlin,  savoir,  que  ces  mots  «  à  compter  de  tel  jour  • 
sont  inclusifs.  La  loi  ne  les  emploie  pas  et  se  tait  sur 
ce  point  de  départ  du  délai.  Déplus,  la  cour  a  pu  penser 
que  d’après  les  circonstances  la  loi  a  voulu  inclure  le  jour 
àijuo.  C’est  une  exception  prévue  parTiraqueau.  «Nonô, 

»  limita  ut  non  procédât  régula,  quaiidè  subjecta  ma- 
n  teria  ostendil  tempus  ipsum  primum  includi  ac  com- 
»  putari  in  lermino(2).  » 

Le  second  arrêt  cité  par  M.  Merlin  est  du  25  octobre 
1818.  H  est  rendudans  un  cas  tout  à  fait  semblable. 

La  loi  du  20  septembre  1702,  sur  le  divorcé,  porte  : 
«  L’époux  demandeur  en  divorce  pour  incompatibilité 
»  d’humeur  sera  tenu  de  se  présenter  en  personne  à 
»  l’assemblée;  il  entendra,  ainsi  que  l’époux  défendeur, 
»  s’il  comparaît,  les  représentations  des  parents  ou  amis, 
»  à  reflet  de  les  concilier;  si  la  conciliation  n'a  pas  lieu, 
»  l'assemblée  se  prorogera  à  dmx  moiSf  et  les  époux  y  dc- 
»  meureront  ajournés.  » 

Où  voit  que  cette  loi  laisaedans  le  doute  le  point  dede- 
oart  des  deux  mois.  Elle  n’inclut  ni  n’cxcIût  le  jour  de 
a  prorogation,  et  la  Cour  de  cassation  a  bien  pu,  sans 
contrarier  l’usage,  établir'que  le  législateur  a  exigé  un 
délai  juste  do  deux  mois  entre  la  première  et  la  seconde 
assemblée. 

Du  reste,  comme  noire  règle  n’est  pas  sans  exception, 
il  arrivera  toujours  que,  pour  certaines  lois  qui  méritent 
d’être  interprétées  avec  faveur,  on  pourra,  sans  violer  les 

(1)  Joignez  à  cela  le  penchant  bien  prononcé,  et  souvent  légi¬ 
time,  de  la  Cour  de  cassation  pour  les  re/e/v.  Qaelquc  iniposanlc 
que  soit  une  maxime  de  droit,  il  y  a  une  foule  de  nuances  diverses 
qui  peuvent  la  rendre  inapplicable. 

(2)  ÎS“  35. 
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textes,  donnera  ces  expressions,  depuis,  à  compter  de,  un 
sens  plutôt  inclusif  qu’exclusif.  M.  Merlin  en  donne  un 
exemple  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  fri¬ 
maire  an  XI, qui  a  jugé  qu’un  tribunal  n’avait  pas  violé  la 
loi  en  entendant  le  mot  depuis  dans  un  sens  incltisif, 
M.  Merlin,  qui  alors  n’était  pas  encore  l’adversaire  de  la 
maxime  dies  à  qtto  non  impufatur  in  termino^  représente 
celte  décision  comme  une  exception  dictée  par  la  faveur 
des  circonstances  (1.) 

De  même,  lorsque  le  Code  pénal  (de  1810)  disait,  ar¬ 
ticle  23,  que  la  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  et 
de  la  réclusion  se  comptera  du  jour  de  l’exposition  (2),  je 
pense  que  lejour  de  l’exposition  doit  être  compris  dans 
la  durée  de  la  peine,  car  ce  serait  ajouter  par  des  fictions 
à  la  rigueur  de  la  loi .  Mais  on  sent  que  de  tels  cas  ne  peu¬ 
vent  tirer  à  conséquence.  Au  surplus,  un  arrêt  qui  mon¬ 
tre  bien  que,  dans  les  cas  où  ces  motifs  de  faveur  ne  se 
rencontrent  pas,  on  doit  s’en  tenir  à  la  règle  <  dies  d  qtio 
»  no7i  compulatur  în  termino,  »  c’est  celui  qu’a  rendu  la 
Gourde  cassation  le  22  avril  i80C,  sur  les  conclusions  de 
M.  Merlin,  et  dans  lequel  elle  a  décidé  qu’un  acte  fait  le 
25  messidor  an  ni  était  valable,  nonobstant  la  loi  du  25 
messidor  an  iii,  qui  le  défendait,  à  compter  de  ce  même 
jour  du  25  messidor  an  iii(3), 

501.  Mais  voyons  si  M.  Merlin  est  plus  heureux  en  vou¬ 
lant  prouver  que  la  publication  de  nos  Codes  a  ramené 
les  choses  au  vérilableespritdu  droit  romain. 

D’abord  j’interroge  la  jurisprudence,  et  je  la  trouve 
soumise  à  la  maxime  dies  à  quo  non  compu futur  in  ter¬ 
mino, 

302.  Première  espèce.  Attendu  que  l’art.  1795  du 

(I)  Quest.  de  droit,  v*  Triage  et  papier-monnaie. 

t2)  Aujourd'liui.  la  peine  de  l'exposition  est  abolie  par  le  décret 
du  12-14  avril  1848;  cl  la  durée  des  peines  temporaires  compte 
du  jour  ou  la  condamnation  est  devenue  irrévocable,  d'après  le 
nouvel  art,  23  du  Code  pénal,  révisé  par  la  loi  du  28  avril  1852. 

(3)  Ré|)ert,,  v"  Loi,  §, 


CHAP.  If.  DES  PRIVILEGES.  {aUT.  ^109.)  395 

Code  Napoléon  exige  que  celui  fjiii  crée  une  renie  via¬ 
gère  sur  sa  tête  survive  au  délai  de  vingt  jours  de  la  dolc 
du  contrat;  que  si  le  jour  de  la  date  était  compris  dans 
les  vingt  jours»  il  n’y  aurait  pas  vingt  jours  complets; 
que  dans  l^espèce  particulière  le  contrat  a  été  passé  le 

mai  1820;  que  le  sieur  Aubert  est  décédé  le  15  juin 
suivant»  d’où  il  suit  qu’il  est  décédé  dans  les  vingt  jours, 
que  le  terme  à  quo  ne  devait  pas  y  être  compris,  etc. — 
Rouen,  3  décembre  1821  (1). 

303-  Deuxiètnc  espèce.  L’art.  2154  du  Gode  Napoléon 
dit  que  les  inscriptions  conservent  riiypolhèque  pendant 
dix  années  à  compter  du  jour  de  leur  date.  De  là,  ques¬ 
tion  desavoir  si  le  jour  de  l’inscription,  qui  est  le  jour  à 
qm^  doit  être  compris  dans  les  dix  ans  fixés  pour  le  re¬ 
nouvellement  d’une  inscription  hypothécaire  (2). 

La  cour  de  Colmar  est  la  seule  qui,  à  ma  connaissance, 
ail  décidé  que  le  jour  de  l’inscription  devait  être  com¬ 
pris  dans  le  délai.  Son  arrêt  est  du  30  juillet  1815.  et 
M-  Merlin  l’approuve  fort. 

M.  Merlin  cite  encoreun  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  17juin  1817(3),  où  on  lit  qu’une  inscription  prise  le 
14  avril  1799  aurait  dû  être  renouvelée  amni  le  14  avril 
1809.  Mais  je  rejette  cet  arrêt  :  il  n’avait  pas  la  question 
à  décider;  il  ne  s’agissait  pas  déjuger  une  inscription 
prise  le  14  avril  1799  et  renouvelée  le  14  avril  1809. 
il  s’agissait  d’une  inscription  qui  n’avait  pas  été  renou¬ 
velée  du  tout,  ou  qui  avait  été  prise,  tout  au  moins,  après 
le  1  1  avril  1809.  L^énonciation  contenue  dans  le  consi¬ 
dérant  de  l’aiTêt  de  la  cour  est  donc  une  phrase  peu 
méditée  et  qui  ne  peut  faire  une  grande  impression.  C’est 
une  observation  qu’a  faite  !a  cour  de  Bordeaux,  et  qui 
frappe  par  sa  justesse  (4).  M.  Merlin  ne  s’y  lient  attaché 

(1)  Dencv.,  22,  2. 97. 

(2) Uéiie!i,,  I.  17,  PrescripL ,  p*  438,  coI.l,ell.  16.  Inscript., 
p.  448.  Dalloz,  Ilyp. ,  p.  505. 

(5)  Dalloz,  loc.'ctt.,  p.308. 

(4)  Arrêt  (hi25janv,  I82G,  Dalloz,  26,  2.  200. 
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avec  tant  lie  force  que  parce  que  les  monuments  jiuli- 
ciaires  qui  rentrent  dans  son  système  sont  iiifiuimenl 
rares* 

Mais  dans  !e  système  contraire  les  arrêts  se  présenlenl 
enfouie.  J’en  compte  quatre  de  la  cour  de  Bruxelles,  des 
20  février  18H,  26  juin  1815  (1),  19  octobre  1815  (2) 
et  5  juin  1817  (5).  Par  ces  quatre  arrêts  le  jour  à  quo 
est  exclu. 

Un  cinquième  de  la  cour  de  Caen,  du  19  février  1825, 
peut  être  cité  non-seulement  comme  jugeant  précisé¬ 
ment  la  question  pour  l’exclusion,  mais  comme  conte¬ 
nant  une  théorie  développée  sur  le  sens  de  ces  mots  à 
compter^  à  partir,  «  Toutes  les  fois,  dit  la  cour,  que  le 
»  législateur  a  fixé  les  délais  dans  le  Code  de  procédure, 
»  en  se  servant  des  mots  à  -compter^  ou  o  partir  de  tel  jour, 
»  ce  jour  n’a  jamais  été  compris  dans  le  délai.  Il  existe 
»  une  foule  d'arrêts  qui  l’ont  ainsi  décidé,  cl  la  juris- 
»  prudence  est  maintenant  fixe  sur  ce  point  (4).  » 

Enfin  la  question  s‘est  présentée  à  la  Cour  de  cassation, 
et  elle  a  été  jugée  en  thèse  pour  l’exclusion  du  jour  de 
l’inscription,  par  arrêt  du  5  avril  1825.  On  lit  dans  les 
considérants  que  ces  expressions,  à  compter  du  jour  de 
sa  date,  disent  clairement  que  le  jour  où  l’inscription  a 
été  faite  n’est  pas  compris  dans  le  délai  (5). 

305  bis,  Un  jugement  contradictoire 

avait  accordé  à  une  partie  un  délai  de  quinze  jours,  do  la 
prononciation  du  jugement,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  faire  une  option. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  février  1825,  du¬ 
quel  il  résulte  que  le  délai  expire  le  22  août.  Or  le  22  août 

(1)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  510,  noie,  n°  2.  Denev,,  15,  2,  19  et  21. 

(2^  Itép»,  t.  Ib.  liiscript*,  p.  Dalloz,  Iiyp.,p.505. 

(3)  Dalloz,  lac,  cii,  Junge  Riom,  8  avril  1843,  sololion  implicite 
(Sirey,  43.  2,  370). 

(4)  Dalloz.  25,  2,  ICO. 

(5)  Dalloz,  25,  1,  255.  Voy.  aussi  Grenier,  t,  1,  n®  107,  et  autre 
arrêt,  D,  20,  2,  200. 
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n’est  utile  qu’aiUant  que  l’on  exclut  le  7  août,  jour  de 
la  prononciation  du  jugeaient  (1). 

504,  Qîiainème  espèce.  Un  jugement  ordonnant  une 
enquête  avait  été  signifié  à  avoué  le  7  août  1809.  D’après 
Part.  257  du  Code  de  procédure  civile,  l’enquête  devait 
être  commencée  à  peine  de  nullité  dans  la  huitaine  (ht 
jour  de  celte  signification. 

Par  arrêt  du  7  mars  1814,  la  Cour  de  cassation  dit 
positivement  que  ce  délai  n’expirait  que  le  15  août. 
D’où  il  suit  qu’elle  exclut  le  7  août,  jour  de  la  pronon¬ 
ciation  du  jugement  (2),  ^ 

Cinquième  espèce.  D'après  l’art.  157  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile,  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une 
partie  ayant  avoué  n’est  recevalile  que  pendant  huitaine, 
â  compter  (lu  jour  de  la  signification  à  avoué. 

Dans  un  arrêt  du  9  juillet  1812,  la  Cour  de  cassation 
dit  que  lorsqu’un  arrêt  de  défaut  est  signifié  le  9  juin 
1810,  l’opposition  doit  être  formée  le  17;  et  c’est  bien 
là  exclure  le  jour  à  quo  (3), 

Je  conviens  que  dans  ces  deux  arrêts  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  n’avait  pas  précisément  à  juger  la  question.  Néan¬ 
moins  elle  fixe  Pépoque  des  déchéances  d’une  manière  si  ‘ 
certaine,  qu’on  la  voit  dominée  par  le  principe  que  dics 
à  quo  non  computatur  in  termino. 

31.  3[erlin  prétend  (4)  que  la  Cour  suprême  n’a  indi¬ 
qué  ces  délais  des  17  juin  et  15  août,  que  parce  qu’ils 
étaient  convenus  entre  les  parties  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu’on  puisse  adopter  celte  e.xplicûlion. 

Des  actes  de  procédure  avaient  été  faits  tardivement, 
La  Cour  suprême  a  cru  devoir  indiquer  aux  parties  dans 
quels  termes  elles  auraient  dû  agir  :  ellePa  fait  d’après 
ses  propres  lumières.  Ce  n’est  pas  une  énonciation  vogue. 


(1)  Dalloz,  25,  1.134. 

(2)  Ré|>ert..  Délai,  p.  50,  col,  1. 

(5)  Sirey,  12, 1,  307. 

(4)  T.  17,  v*  Prescription,  j).  458,  col  1. 
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jelée  inulilemenl  comme  dans  l’arrêt  du  17  juin  1817, 
que  jecilais  au  n*  505;  c’est  une  indication  régulatrice, 
et  évidemment  calculée  pour  lever  des  doutes. 

Du  reste,  la  fixation  déterminée  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  s’accorde  avec  les  régies  données  par  l’usage  cons¬ 
tant  et  par  les  auteurs  les  plus  accrédités  sur  la  procé¬ 
dure,  tels  que  Pigeau  (1)  et  Carré  (2). 

Ce  dernier  auteur,  en  commentant  le  Code  de  procé¬ 
dure  civile,  n’hésite  pas  à  dire  sur  l’art.  157  :  «  Toutes 
j>  les  fois  que  la  loi  se  sert  des  expressions  d  compter 
■  du,  à  dater  du^  depuis^  on  à  courir  le  jour  du  dé- 
»  part  n’est  pas  compris  (5).  » 

505.  Sixième  espece.  D’après  l’art.  680  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile  (avant  la  révision  faite  par  la  loi  du  2  juin 
1841),  la  saisieimmobiliére  devait  être  transcrite  au  grelTe 
du  tribunal  où  devait  se  faire  la  vente,  et  ce,  dans  la  quin¬ 
zaine  du  jour  de  la  transcription  au  bureau  des 
thèques. 

Une  saisie  immobilière  transcrite  au  bureau  des  hy¬ 
pothèques  le  17  juin  1819  n’avait  été  transcrite  au  greffe 
du  tribunal  que  leSjuilletsuivanl.  On  prétendit  quecette 
inscription  était  tardive.  La  cour  de  Nancy  décida  qu’elle 
avait  été  faite  en  temps  utile,  parce  que,  d’après  i’usage 
constant,  on  ne  compte  pas  le  jour  d  quo.  Sur  le  recours 
en  cassation,  arrêt  du  0janvierl8*22,  portant  :  «  Attendu 
»  que,  d’après  l’art.  680  du  Code  de  procédure  civile, 
»  le  délai  pour  faire  la  transcription  d’une  saisie  immo- 
»  bilière,  soit  chez  le  conservateur  des  hjqjolhc- 
»  ques,soit  au  greffe  du  tribunal,  ne  commence  que 
»  le  jour  qui  suit  la  confection  de  l’acte  qui  doit  en  pré- 
»  céder  un  autre;  d’où  il  suit  que  F  usage  constant  est  de 
»  ne  pas  compter,  dans  le  délai,  te  jour  à  quo  (4).  » 


(UT.  l,p.  544- 

(2)  T.  1,  p.  391. 

(3)  On  peut  voir  un  résumé  do  la  jiirispriuîence  sur  ce  point 
dans  une  dissertation  de  M.  Sirey,  t.  15, 1,  402. 

(4)  Sirey,  22,1,262.  tien.,  22,  1,  161, 
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Cet  arrêt  n’empèche  pas  M.  Merlin  de  persister  dans 
son  système.  Il  pense  que  la  Cour  suprême  aurait  autre¬ 
ment  jugé,  si  on  eût  mieux  soutenu  le  pourvoi  en  cassa¬ 
tion,  si  on  eut  prouvé  que  de  droit  commun  le  jour  à  quo 
ne  devait  pas  être  plus  exclu  que  le  jour  ad  quem,  sur¬ 
tout  si  on  eût  montré  à  la  Gourde  cassation  son  arrêt  du 
17  juin  1817,  ci-dessus  cité. 

Invoquer  le  droit  commun  en  faveur  du  système  du  de¬ 
mandeur  en  cassation,  c’eût  été  invoquer  sa  condamna¬ 
tion.  Quant  à  cet  arrêt  du  17  juin  1817,  qui  n’est  pas 
même  rendu  sur  la  question,  je  doute  beaucoup  qu’il 
eût  produit  l’effet  qu’en  attend  M.  Merlin  11! 

500.  Il  faut  dire  néanmoins  que.  dans  sa  lutte  contre 
l’arrêt  du  6  janvier  1822,  M.  Merlin  ajoute  une  raison 
qui  mérite  un  examen  plus  attentif  que  ses  regrets  sur  la 
maladresse  du  demandeur. 

Il  remarque,  en  effet,  que  l’art.  G80  ne  fait  pas  courir 
de  délai  du  jour  de  la  transcription,  mais  de  la  transcrip¬ 
tion  au  bureau  des  hypothèques.  C’est  donc  l’instant 
même  de  la  transcription  qui  est  ici  le  point  de  départ. 
Or,  si  la  partie  du  jour  qui  s’écoule  depuis  la  Iranscrip- 
Uoii  est  comprise  dans  le  délai,  il  faut  que  ce  jour  y 
entre  en  totalité:  c’est  la  conséquence  nécessaire  de  l’ar¬ 
ticle  2200  du  Cotle  Napoléon,  portant  que  les  prescrip¬ 
tions  se  comptent  par  jour  et  non  par  heures. 

Cet  argument  n’est  pas  nouveau.  Tiraqueau  (I)  cite 
plusieurs  auteurs  dont  l’opinion  est  que  la  règle  *  dies  à 
■  quo  7ion  compulatur  t»  lermino,  »  ne  doit  pas  être  éten¬ 
due  au  cas  où  le  délai  court  de  l’acte,  ab  actn,  et  non 
)as  du  jour  de  l’acte,  non  «  die  actirs.  Car,  disent-ils, 
orsque  le  temps  commence  «  die  actûs,  il  faut  que  le 
jour  de  l’acte  soit  fini.  Mais  lorsque  le  temps  court  de 
l'acte  lui-même,  il  suffit  que  l'acte  soit  consommé;  le 
ilélai  court  dans  ce  cas  de  fnotnento  ad  momenlum. 

Mais  on  a  fort  bien  répondu  à  cette  opinion  que  dans 

(!)  §  1,  glose  M,  n"’‘24  et  55. 
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le  langage  des  lois  il  n’y  a  pas  de  différence  entre  ces 
expressions  ab  aclit  et  à  die  aciûs;  qu’il  était  indifférent 
de  dire  depuis  le  temps  du  contrat,  ou  depuis  le  jour 
du  contrat  (I). 

El  en  effet,  la  loi  41,  §  15,  D.  île  fidesc.  liherl.  (2), 
emploie  alternativement  et  dans  le  même  sens  celte  lo¬ 
cution  à  die  testamenii  faclh  et  celle-ci  à  lempore  facli 
testameniL 

De  même  les  lois  29,  §§  5  et  50,  §  8,  D.  ad  leg.  Jn- 
liam  de  adull,^  se  servent  dans  une  acception  identique 
des  mois  d  divortio  ou  ex  die  divoriii  (5).  C’est  la  re¬ 
marque  de  Bartole  sur  la  loi  29,  §  8. 

De  même  encore  dans  la  loi  1,  §  40,  D.  de  vi  et  vi  ar¬ 
ma/a  (4),  on  voit  Ulpien  dire  tantôt  ex  die  quo  quis  dejee- 
lus  est  y  et  tantôt  ex  quo  quis  dejectus  est,  comme  s’il  n’y 
avait  aucune  différence  entre  ces  deux  Locutions. 

C’est  probablement  pour  cela  que  Du  moulin  j  si  pro¬ 
fondément  versé  dans  la  connaissance  des  textes,  n’est 
pas  arrêté  par  ces  nuances  de  langage,  en  commentant 
les  deux  articles  suivants  de  la  Coutume  de  Paris, 

«  Le  seigneur  féodal,  après  le  trépas  de  son  vassal,  ne 
»  peut  saisir  le  lîef  mouvant  de  lui,  ni  exploiter  en  pure 
»  perie,  jusques  à  quarante  jours  après  ledit  trépas  (5).  » 

Dumoulin  n’hésite  pas  à  dire  que  le  jour  de  la  mort 
doit  être  exclu  en  entier,  d’où  il  suit  que,  selon  lui,  ces 
expressions,  après  ledit  trépas ,  équivalent  à  celles-ci, 
après  le  jour  du  trépas. 

Dans  un  autre  lieu  (G),  la  Coutume  de  Paris  dit  : 
.«  Après  que  le  vassal  a  baillé  son  dénombrement  au  sci- 
»  gneur  féodal,  ledit  seigneur  est  tenu  de  blasmer  ledit 

(1)  Baille,  sur  la  \oi  Scire  oporiet,  §  rt/ÙMl  uuten,  D,  De  eœcus^ 
tutor.  Bariole,  sur  la  loi  Pater,  §  sexaginla,  D.  De  adulL  Tira- 
queaii,  loc.  cil. 

(2}  Polbier,  Pané.,  t.  2,  p.  450. 

(Sj'ldem,  t,  3,  p.  473,  n*  19,  et  p.  470,  n"  44, 

(4)  bleni,  t.  3,  p.219,  n*  TA. 

(5)  Des  Fiefs,  §  7. 
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*  dénombrement  dedans  quarante  jours  adirés  {celui  dè- 
»  nomhrement  baillé^  autrement  ledit  dénombrement  est 
»  tenu  pour  reçu.  • 

D’après  M.  Merlin,  le  délai  aurait  dû  courir  de  Tinstant 
même  qui  a  suivi  la  remise  du  dénombrement.  Mais  Du¬ 
moulin  ne  s’arrête  pas  à  cette  subtilité  grammaticale,  et 
il  enseigne  que  le  délai  commence  le  jour  qui  suit  celte 
remise. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations,  mais  je  serais  en¬ 
traîné  dans  des  détails  surabondants.  J’en  ai  dit  assez 
pour  repousser  l’objection  de  M.  Merlin  contre  l’arrêt 
du  6  janvier  1822. 

507.  Septième  espèce.  L’art.  1 7  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  permet  à  la  régie  de  requérir  une  expertise  dans 
l’année  a  compter  du  jour  de  renregistrementdu  contrat, 
à  l’elTet  de  constater  si  le  prix  énoncé  dans  le  même  con¬ 
trat  est  inférieur  à  la  valeur  réelle  des  biens. 

21  août  1819,  enregistrement  d’un  contrat. 

21  août  1820,  la  régie  fait  signifier  à  l’acquéreur  une 
requête  au  bas  de  laquelle  est  une  ordonnance  qui 
accueille  sa  demande  en  nomination  d’experts. 

L’acquéreur  oppose  que  la  demande  aurait  dû  être 
formée  le  20  août  et  non  le  21,  et  il  s’appuie  sur  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Liège. 

Le  tribunal  de  Malines  accueille  son  système.  Pour¬ 
voi  eu  cassation  devant  la  cour  supérieure  de  Bruxelles. 

Arrêt  du  29  novembre  1822  qui  casse,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  d’après  un  usage  constant  reconnu  par  les 
auteurs  et  consacré  par  la  jurisprudence,  la  phrase  «  à 
compter  dnjour,»  est  toujours  exclusive  du  terme  qu’elle 
désigne  comme  point  de  départ  (1). 

Telle  est  la  jurisprudence  (2). 


fl)  Uépert.,  l.  17,  Prescript,  440,  441. 

(2j  Voir  encore  en  faveur  de  notre  opinion,  arrêt  tle  Lyon  du  7’ 
fév.  1854  (Sirey,  54,  2, 557.  Dalloz,  54,  2, 128). 

La  cour  de  Daslia,  tout  en  reconnaissant  le  principe  dies  ler^ 
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A  part  quelques  exceptions  bien  rares,  elle  vient  con¬ 
firmer  une  pratique  de  plusieurs  siècles,  el  enseignée 
par  les  auteurs  et  par  les  arrêts,  dans  l’école  et  au  bar¬ 
reau.  Il  me  paraît  difficile  de  fébranler,  surtout  pour 
y  substituer  une  opinion  d’une  excessive  sévérité. 

508.  Je  dois  dire  néanmoins  qu*au  milieu  de  cette 
foule  d’arrêts  qui  se  présentent  dans  nos  recueils,  j^en  ai 
trouvé  un  de  la  Cour  de  cassation,  du  12 octobre  J  8 14  (1), 
qui  décide,  dans  l’espèce  suivante,  que  le  jour  à  quo 
doit  être  imputé  dans  le  délai. 

L’art.  CO  do  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  porte  que  si 
la  régie  de  renrogistrement  a  à  former  une  demande  en 
supplément  de  perception,  celle  demande  est  prescrite 
après  detix  années,  «  compter  du  jour  de  r enregistrement. 

Une  déclaration  de  succession  fut  faite  le  21  sefi- 
tembre  1808.  Le  20  septembre  1810  la  régie  lit  signi¬ 
fier  requête  en  supplément  de  perception,  mais  celte 
requête  ne  fut  enregistrée  que  îe  lendemain  21.  Aux 
termes  de  la  loi,  la  requête  (levait  cire  enregistrée  dans 
le  délai  de  deux  ans  pour  que  les  droits  de  la  régie 
fussent  entiers.  On  soutint,  de  ta  part  des  béritiers,  que 
la  signification  de  la  requête  et  l’enregistrement  auraient 
dû  être  faits  le  20  septembre,  dernier  jour  du  terme. 

La  régie  opposa  que  le  délai  n’avait  dû  courir  qu’en 
commençant  au  22  septembre  1808,  d’après  la  règle 
dies  à  quo  non  coînpulatur  in  lermino,  et  que  par  consé¬ 
quent  le  21  était  le  dernier  jour  utile. 

Par  l’arrêt  ci-dessus  la  Cour  supi  êinc  repoussa  ce  sys¬ 
tème,  et  décida  que  le  jour  de  la  déclaration  faite  par 
les  redevables  comptait  dans  les  délais.  La  régie  fut  doue 
déclarée  déchue. 


mini  non  coniputatür,  déclara,  |>ar  arrêt  du  8  décembre  1835 
(Uatloz,  36,2,  2”.  Sirey,  36,  2,  513),  qu’il  était  iiiaji|)Iicable  en 
matière  électorale.  C’est  avec  raison  que  l’arrêriste  critique  cette 
décision.  —  La  Cour  suprême  avait  jugé  dans  un  sens  tout  opposé 
a  f  arrêt  de  Bastia  le  25  juin  1830  (Sirey,  30,  1,  362), 

(I)  Sirey,  15, 1,  18Ï. 
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Mais  si  l’on  considère  qu’il  s’agissait»  dans  l’espèce, 
des  intérêts  du  fisc,  qui,  dans  le  doute,  sont  peu  favora¬ 
bles,  on  pourra  concevoir  que  la  Cour  de  cassation  ait  in¬ 
terprété  la  loi  dans  un  sens  inclusif  et  tendant  à  limiter 
ses  droits.  Néanm  oins  je  dois  dire  que,  dans  mon  opinion, 
cet  arrêt  est  une  anomalie,  que  les  motifs  que  je  viens 
de  donner  ne  peuvent  suffisamment  expliquer.  La  cour 
supérieure  de  Bruxelles  a  suivi  des  idées  plus  droites  et 
plus  fermes  dans  l’arrêt  tout  à  fait  juridique  rapporté 
plus  haut  (espèce  septième).  Au  surplus,  que  peut  cet 
arrêt  du  12  octobre  1814,  que  l’on  compte  seul  entre 
tant  de  décisions  contraires?  On  l'aperçoit  dans  l'isole- 
menl  comme  une  preuve,  lieureusement  assez  rare,  de 
ces  déviations  et  de  ces  écarts  que  ne  peuvent  pré  veuil¬ 
les  jurisprudences  les  mieux  établies. 

300.  Je  m’aperçois  que  celle  discussion  m’entraîne 
au  delà  de  ce  que  j’avais  d’abord  prévu.  Cependant, 
puisque  je  m’y  suis  engagé,  je  ne  peux  la  terminer  sans 
examiner  les  articles  du  Code  Napoléon  dont  M.  Merlin 
tire  avantage  pour  poser  les  bases  de  son  système. 

M,  Merlin  a  voulu  rallacber  le  Code  Napoléon  aux  lois 
romaines,  et  prouver  que  dans  la  plupart  des  dispositions 
où  il  est  question  de  fixation  de  délai,  la  loi  actuelle,  ré¬ 
sistant  à  l’influence  des  idées  modernes,  a  donné  la  pré¬ 
férence  à  la  règle  suivie  par  le  droit  romain,  et  si  long¬ 
temps  abandonnée.  11  croit  avoir  donne  la  preuve  de  cette 
espèce  de  réconciliation,  en  citant  quelques  articles  du 
Code  où  les  mots  «  compter,  etc.,  sont  pris  dans  un  sens 
inclusif.  Mais  après  tout,  que  prouve  cet  étal  de  choses? 
Toute  règle  n’a-t-ellc  pas  ses  limitations?  Tiraqueau 
comptait  jusqu'à  quinze  exceptions  à  la  maxime  dîes  ter- 
mini  non  computalnrin  /crmmo,  et  cependant  celte  maxime 
n’était  ni  moins  forte  ni  moins  inébranlable. 

Mais  suivons  notre  auteur  dans  le  détail  des  cas  parti¬ 
culiers  qu’il  a  recueillis, 

310,  D’après  l’art.  2C  du  Code  Napoléon,  les  condatn- 

20 
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nations  contradictoires  n^emportcnt  la  mort  civile  quVi 
compter  du  jour  de  leur  exécution. 

Je  n’examinerai  pas  la  question  de  savoir  si  la  mort 
civile  commence  à  la  première  heure  du  jour  de  l’exécu¬ 
tion,  ou  seulement  au  moment  de  rexéculion.  Cette 
question  est  difficile,  et  m’entraînerait  trop  loin.  Je  dirai 
seulement  qu’il  est  certain  que,  dans  toute  la  portion  du 
;  our  qui  s’écoule  depuis  le  moment  même  de  rexccution, 
e  condamné  est  déjk  mort  civilement,  etqu’ici  les  mots 
à  compter  sont  pris  dans  un  sens  inclusif. 

Mais  quelle  en  est  la  raison?  La  mort  civile  imite  la 
mort  naturelle.  Or,  la  mort  naturelle  ne  peut  être  sus¬ 
pendue  et  retardée  par  des  fictions  de  droit  et  par  des 
supputations  artificielles.  Donc  la  mort  civile  doit  égale¬ 
ment  produire  un  effet  actuel,  dès  l’instant  môme  de 
l’exécution  ;  sans  cela  elle  ne  serait  plus  une  imitation  de 
la  mort  naturelle,  et  l’on  se  trouverait  conduite  ce  résul¬ 
tat  absurde,  qu’un  homme  retranché  de  la  vie  naturelle 
par  la  main  de  la  justice  serait  encore  citoyen  fronçais 
jusqu’à  la  fin  du  jour  de  son  exécution,  et  que  probable¬ 
ment  aussi  le  criminel  tombé  sous  le  glaive  vengeur 
conserverait  encore  pendant  quelques  heures  la  vie 

civile!!! .  Or,  nous  sommes  précisément  ici  dans 

cette  exception  prévue  pac  Tiraqueau  :  t  Seplimô  limita 
»  non  procedere,  si  seqiierciur  absnrdum.  »  Ou  bien  dans 
celle-ci  :  «.Noué  limita  ut  non  procédât,  quando  siibjecta 
»  maleria  ostendit  tempus  ipsum  incliidi  (1).  » 

311.  L’art.  502  du  Code  Napoléon  dit  que  l’interdic¬ 
tion  ou  la  nomination  d’un  conseil  aura  son  effet  du 
jour  du  jugement. 

Nul  doute  que  ces  mots  ne  soient  pris  ici  dans  un  sens 
inclusif.  Il  s’agit  de  déterminer  un  état,  une  capacité. 
Or,  r  état  de  l’homme  est  quelque  chose  de  continu  ;  une 
fois  constaté,  il  ne  peut  être  soumis  à  des  délais,  à  des 
conditions.  Le  jugement  qui  le  fixe  est  purement  décla- 


0)  §  t,  glos.  XI,  n"'  35,  55. 
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ratif  de  ce  qui  existe  déjà.  Il  saisit  par  conséquent  hic  et 
fmiîc,  et  refTet  n’en  peut  être  retardé  sans  violer  les  lois 
de  notre  existence  morale.  Je  retrouve  donc  encore  ici 
les  deux  limitations  de  Tiraqiieau. 

512.  Suivant  Tari,  i  153  du  Code  Napoléon,  les  inté¬ 
rêts  d’une  créance  demandée  en  justice  sont  adjugés  du 
jour  delà  demande,  et  on  ne  peut  douter  que  les  intérêts 
mêmes  du  jour  où  la  demande  est  formée  ne  soient  dûs 
comme  ceux  des  jours  suivants. 

En  voici  la  raison,  La  demande  formée  en  justice  est 
le  moyen  do  mettre  un  débiteur  en  demeure  (1139  du 
Code  Napoléon).  Or,  les  intérêts  sont  dûs  aussitôt  que  le 
débiteur  est  constitué  en  état  de  demeure,  d’après  l’ar¬ 
ticle  11 4G  du  Code  Napoléon.  Donc,  les  intérêts  dont 
parte  l’art.  1155  sont  dûs  dès  le  jour  même  de  la  de¬ 
meure.  C’est  la  conséquence  inévitable  delà  combinai¬ 
son  de  ces  divers  articles  et  de  la  force  des  choses. 

*  Nonô  limita  ut  non  procédât,  quandô  subjecta  materia 
»  ostendil  tempus  ipsum  primiim  jncUidi,  » 

J’ose  croire  que  ces  trois  exemples  ne  portent  aucune 
atteinte  à  notre  maxime.  D’ailleurs,  comme  M.  Merlin  le 
reconnaît  lui-même,  les  articles  du  Code  dont  il  vient 
d’être  parlé  n’indiquent  nullement  des  points  de  départ 
pour  des  délais;  ils  indiquent  seulement  le  commence¬ 
ment  d’un  droit  ou  d’un  état  de  choses  illimité*  Ce  qui 
est  fort  différent. 

513.  Viennent  ensuite  les  art.  2180,  2279,  22C2  et 
1975  du  Code  Napoléon,  cités  par  M.  Merlin.  Mais  ici  la 
thèse  change,  et  notre  auteur  (à  ce  qu’il  me  semble)  ne 
juslilie  que  ces  articles  lui  sont  favorables  qu’en  déci¬ 
dant  la  question  par  la  question. 

D’abord,  en  ce  qui  concerne  l’art.  1975,  j’ai  cité  ci- 
dessus  (première  espèce)  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
qui  décide  que  le  jour  à  quo  doit  être  considéré  comme 
ex  cl  u . 

Quant  aux  outres  articles,  toute  la  question  est  de  sa¬ 
voir  si,  lorsqu’il  s’agit  d’une  prescription  ou  d’une  dé- 
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chéance,  le  jour  à  qito  tloU  être  compris  dans  les  délais. 
M.  Merlin  s’efTorce  de  prouver  raffirmalive  dans  son 
volume,  v"  i^rescription.  Mais,  comme  il  ne  peut 
montrer  un  seul  texte  du' Code  Napoléon  qui  justifie  sa 
proposition,  je  suis  fonde  à  croire  que  les  choses  ont 
continué  à  être,  sous  le  Code  Napoléon,  ce  qu'elles 
étaient  auparavant,  et  que  celle  innovation,  que  M.  Mer¬ 
lin  nous  avait  dit  avoir  été  produite  par  nos  Codes,  n'est 
pas  unQ,  réalité. 

Dans  tous  les  exemples  ci-dessus  rappelés,  il  s’agit 
de  déchéances  ou  de  prescriptions  abrégées,  et  l’on  a 
vu  la  jurisprudence  constamment  exclure  le  jour  à  quo, 
soit  qu’il  s’agisse  de  délais  fixés  par  le  Code  Napoléon 
ou  par  le  Code  de  procédure. 

Je  dis  qu’on  doit  décider  la  môme  chose  à  l’égard  de 
toute  prescription  quelconque. 

Tel  est  l’avis  de  Diinod,  dans  son  Traité  des  Prescrip¬ 
tions.  Cet  avis  est  fondé  sur  l’usage  enraciné,  et  sur  celte 
coutume  universelle  dont  j’ai  parlé  plus  haut.  Pour  que 
le  Code  Napoléon  eût  changé  quelque  chose  à  une  opi¬ 
nion  si  fortement  entrée  dans  les  esprits,  il  faudrait 
qu’il  l’eût  explicitement  annoncé  ;  sinon,  le  Code  Napo¬ 
léon  devra  être  interprété  parla  jurisprudence  admise  à 
l’époque  de  sa  proiniilgalion,  et  non  pas  par  les  lois  ro¬ 
maines,  depuis  longtemps  mises  à  l’écart.  Or,  le  Code 
garde  le  silence  sur  la  question,  et  dès  lors  se  trouve 
renversée  toute  l’argumentation  développée  par  M.  Mer¬ 
lin  (I),  argumentation  fondée  tout  entière  sur  celle 
équivoque,  que  les  lois  romaines  doivent  servir,  dans 
l’espèce,  de  supplément  au  Code  Napoléon. 

Mais,  dit  M.  Merlin,  l’orateur  du  gouvernement  a  an¬ 
noncé  que  le  Code  a  voulu  indiquer  de  quel  jour  com¬ 
mence  la  prescription.  C’est  évidemment  dans  Part.  ^2G0 
qu’il  faut  chercher  cette  intention.  Or,  cet  article  dit  que 
la  prescription  se  compte  par  jour  et  îion  par  heure.  Dans 


(1)  Prescript.,  t.  17. 
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quelle  vue  parle-t-il  ainsi  ?  Ce  n’est  pas  pour  établir  que, 
par  rapport  ou  dernier  jour  du  terme,  les  heures  ne  sont 
rien,  et  qu’il  faut  que  ce  dernier  jour  soit  accompli  dans 
son  entier,  car  l’art. 22CI  en  porte  une  décision  expresse, 
et  la  loi  eut  fait  pléonasme.  Cet  article  n’a  donc  pu  avoir 
en  vue  que  le  commencement  de  la  prescription.  Or,  en 
disant  que  la  prescription  se  compte  par  jour,  et  non  par 
heure,  il  fait  entendre  clairement  que  le  jour  à  compter 
duquel  la  prescription  commence  est  compris  dans  la 
période  de  temps  qu’il  faut  qu’elle  décrive  pour  remplir 
son  objet. 

Ce  raisonnement  ne  me  louche  pas.  Je  lui  oppose 
immédiatement  cet  autre  argument  du  même  genre  qui 
le  rétorquera,  mais  ne  videra  pas  le  litige.  J’admets  que 
Turl.  2260  ait  voulu  déterminer  le  point  de  départ  de  la 
prescription.  S’il  dit  qu’il  faut  compter  par  jour  et  non 
par  moment,  c’est  pour  faire  manifestement  entendre 
que  les  heures  du  premier  jour  de  la  possession  doivent 
être  rejetées,  et  qu’on  ne  doit  commencer  à  compter 
que  du  commencement  du  jour  suivant.  Car  il  ne  peut 
être  dans  l’inlention  de  la  loi  de  compter  utilement  le 
premier  jour  tout  entier,  puisqu’on  n’a  pas  possédé  ce 
premier  jour  en  entier. 

Qui  décidera  entre  l’argument  de  M.  Merlin  et  le 
mien?  L’usage,  rinlerprélalion  commune,  la  jurispru¬ 
dence  antérieure  et  postérieure  au  Gode,  l'opinion  à 
peu  près  unanime  des  auteurs  :  or,  tout  cela  est  contre 
.M,  Merlin. 

Je  ne  puis  me  dissimuler  que  celte  dissertation  ne 
soit  fort  longue.  Mais  les  doctrines  de  M.  Merlin  ont 
un  si  grand  poids,  qu’on  ne  peut  les  combattre  légè¬ 
rement. 

514.  Je  me  résume  en  appliquant  à  notre  article  ce 
qui  vient  d’être  dit. 

Le  jour  à  quo  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai, 
à  moins  d’une  intention  contraire  manifestée  parle  lé¬ 
gislateur.  Celte  intention  ne  se  montre  pas  ici.  Le  jour 
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de  racle  de  partage  ou  de  la  licitation  doit  donc  élre 
exclu,  Teu  importe  que  noire  article  fasse  courir  le 
délai  à  dater  de  l’attelé  de  partage,  et  non  à  dater  dit  jour 
de  Vacie  de  partage.  Ces  deux  locuiions  sont  iden tiques, 
ainsi  que  le  prouvent  les  exemples  que  j’ai  cités  ci- 
dessus. 

3)4  bis.  Si  Tacte  de  partage  est  sous  seing  privé,  le 
délai  ne  courra  pas  à  compter  de  l’enregistrement,  mais 
à  compter  de  la  date  de  l’acte,  qui  pourra  toujours  être 
opposé  au  copartageant  qui  y  a  été  partie,  ou  à  ses  ayants- 
cause  (1). 

514  1er,  Au  surplus,  il  faudra  faire  atlcnlioii  de  ne 
pas  se  tromper  sur  le  véritable  caractère  de  l’acte  qui 
sera  la  base  du  privilège,  et  de  ne  pas  confondre,  par 
exemple,  un  partage  (2)  provisoire  avec  un  partage  défi- 


{1)  Persit,  art.  2Î09,  ii''  7.  Favnnb  Privilège,  scct.  4,  n"  8.  Tar- 
rible.  Privilège, sect.  5,  n®  7,  Dalloz,  Ilyp.,}),  Ml,  n®  5.  Ou  avait 
exprimé,  au  contraire,  dans  les  ]»remiers  projets  de  loi  discutés 
devant  rAsseniblée  législative,  que  «  si  le  partage  était  sous  seing 
Itrivé,  tes  deux  mois  ne  courraient  qu'à  dalerdn  jour  où  il  aurait 
acquis  date  certaine  par  renregislrenieiit  on  aniremenl.  »  Mais 
celle  disposition  avait  été  supprimée  par  la  commission,  dans  ta 
rédaction  définitive  (voy.  Part.  2143).  «  Il  y  aurait  de  rinconvé- 
nient,  a  dit  M.  Vatirnesuil  dans  son  rapport,  à  laisser  un  délai  in¬ 
défini  pour  prendre  l'inscription.  Les  délégués  du  notariat  ont 
l'ait  observer  que  souvent,  dans  les  campagnes,  en  hypolliéquaut 
un  immeuble,  on  déclarait  qn’ll  n’y  avait  qu’un  parlage  verbal. 
Dans  ce  cas,  le  cohéritier  privilégié  pourrait  longtemps  ajirés 
faire  enregistrer  l’acte  de  partage  et  primer  le  créancier  hypothé¬ 
caire.  Ce  n’est  |)as  tout;  la  disposition  pourrait  être  fatale  au  co- 
héritier  privilégié  lui-même,  car  il  serait  possilile  qu'il  n'eùtpas 
connaissaiice.dii  fait  qui  aurait  donné  date  certaine  au  partage, 
et  alors  le  délai  cou  riait  à  son  itisu.  » 

(2)  Si  la  minorité  ou  rinierdictîon  de  quelque  cohéritier  ren¬ 
dait  nécessaire  le  ]>aiiage  en  justice,  suivatitles  formalités  pres¬ 
crites  par  le  Code  Na  [loléon  et  le  Code  de  procédure  civile,  le 
délai  pour  prendre  inscription  pour  les  soiiltcs  cl  reloui's  de 
lois  (tu  cas  de  partage  en  nature,  ne  courrait  que  du  jour  du  juge¬ 
ment  d'homologalion  du  procès-verhai  de  partage,  i>arce  que 
la  sanction  delà  justice  est  en  ce  cas  indispensable  pour  imprimer 
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nitif,  etc.  Souvent  Terreur  sur  la  nature  plus  ou  moins 
provisionnelle  de  Tacte  pourrait  donner  lieu  à  une  dé* 
chéance,  et  faire  déclarer  tardive  une  inscription  qui. 


au  travail  ilu  notaire  liquidateur  le  caractère  légal  de  partage  dé-* 
fi  nitif. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'un  partage  en  justice  entre 
majeurs,  si,  toutes  les  parties  n’approuvant  pas  le  procès-verbal 
du  notaire  liquidateur,  il  fallait  revenir  devant  le  tribunal  pour 
obtenir  rbomologation.  11  faudrait  encore,  dans  ces  deux  cas, 
que  le  procès-verbal  de  |)artage  coiitîiUles  apporliorinemeiils.  Je 
dois  dire  cependant  qn’à  cet  égard  des  doutes  se  sont  élevés  (le¬ 
vant  les  tribunaux.  Tandis  que,  d’une  part,  le  jugement  d'bomo- 
logalion  a  été  pris  pour]K)int  de  départ  du  délai  desoixante  jours 
(Cassation,  17  février  IHtiO.  Sirey,  57,  1,  5G0  ;  Colmar,  17  mars 
1817.  J,  du  Val. ^  1847,  t. ‘i,  p.  5*25),  dTme  autre  part,  an  con¬ 
traire,  il  a  été  décidé  que  ce  délai  a  son  point  de  départ  au  par- 
taîre  même  (Cassation,  15  juin  1842.  Sirey,  42,  1.  G3;  et  17  nov. 
1851.  Sirey,  52,  1,  4!);  Bordeaux,  ISiuin  1851.  Sirey,  31,2, 
275;  Paris,  5  déc.  185G.  Sirey,  57,2,  275;  Colmar,  3aoùtl849. 
J.  du  PaL,  1850,  l.  2.  p,  134;  Agen,  G  février  1852.  Sirey,  52, 
2,  255;.  C’est  pour  lever  les  doutes  (|ui  s’étaient  élevés  sur  ce 
point  que  la  commission  proposait  de  trancher  la  question  dans 
la  lui,  et  elle  la  trancUail  dans  te  sens  de  la  solution  que  j'ai  adop¬ 
tée,  en  disant,  par  l'art.  2145  de  la  dernière  rédaction  :  «  Si  le 
partage  est  sujet  à  homologation,  les  deux  mois  ne  courent  qu’à 
dater  du  jugement,  j»  Cela  était  juste.  Je  dirai,  en  eiVet,  avec  les 
délégués  du  notarial,  sur  la  demande  desquels  celte  rédaction 
avait  été  adoptée,  que  jusqu'à  l’bomolügaUon  le  partage  n'esl 
qu’un  projet.  Si  ou  prend  inscription  pour  une  créance  qui  est 
ancanlie  par  le  jugement,  c'est  nou-seuleinenl  faire  des  frais  inu¬ 
tiles,  mais  encore  obliger  les  coliériliers  à  un  [trocés  pour  avoir 
maiiilevtie  de  celle  inscri[ytion  provisoire.  De  plus,  le  cohéritier 
grevé  ignorera  imi  jours  l’existence  de  !’ in scn|di on  ;  il  omettra 
d’en  deniandcr  mainlevée  par  le  jugement  d’homologation  :  de  là 
un  second  procès  ;  de  là  aussi  des  entraves  et  des  obstacles  à  la 
libre  disposition  des  biens  pendant  les  délais  de  procédure  et 
d’apjiel,  etsouvenl,  enfin  décompté,  un  oi'dre  obligé  là  où  un 
aiTangcmenl  amiable  aurait  pu  tout  aplanir.  Je  crois  donc  que 
le  jugement  d'homologation  doit  êli’c  ptis  pour  point  de  départ 
du  délai,  d’autant  plus  que  ce  jugement  peut  clianger  les  bases 
elles  résultats  du  [îarlage.  Il  faut  autant  que  possible  éviter  les 
inscriptions  en  garaïUie  (pii  teiulciiL  à  durer  élernellcinent. 

Si  le  tirage  au  sort  des  lots  devait  avoir  lieu  couforiii émeut  à 
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au  fond,  prendrait  son  véritable  appui  ailleurs  que  dans 
l’acte  provisoire  d’où  on  voudrait  faire  sorlir  le  privi¬ 
lège  (1). 

515.  Lorsqu’il  s’agit  de  partage  d’ascendants,  si  le 
partage  est  fuit  par  acte  entre  vifs,  le  délai  de  soixante 
jours  court  de  racceptalion  ;  s’il  est  fait  par  testament, 
le  délai  court  du  jour  du  décès  (2). 

,  515  bis.  D’après  l’art.  834  du  Code  de  procédure, 
toute  inscription  doit  être  prise  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  transcription  de  l’acte  translatif  de 
propriété.  Il  est  cependant  ajouté  par  le  même  article 
que  celle  obligation  ne  préjudicie  pas  aux  droits  rcsul- 
lant  aux  héritiers  (5)  de  l’art.  2109  du  Code  Napoléon. 

Or,  quel  est  le  droit  que  l’art.  2109  du  Code  Napoléon 
concède  aux  hériliers?  C’est  qu’il  leur  suffit  de  prendre 
inscription  dans  les  soixante  jours  à  compter  de  l’acte 
de  partage  pour  conserver  leur  privilège.  Il  suit  de  là 
que  si  un  des  hériliers  aliène  fimmeuble  héréditaire 
grevé  du  privilège  desoulte,  le  lendemain,  par  exemple, 
de  l’acte  de  partage,  et  que  l’acquéreur  fasse  transcrire 
huit  jours  après,  le  cohéritier  privilégié  n’en  aura  pas 
moins  jusqu’au  soixantième  jour  pour  prendre  son  iii- 
scriplion  ;  l’obligation  de  se  faire  inscrire  dans  la  quin¬ 
zaine  ne  lui  sera  pas  applicable,  et  il  conservera  son 
privilège  à  l’égard  des  autres  créanciers  de  son  cohé¬ 
ritier. 


fart.  1)82  du-  Code  de  procédure  civile,  le  procès-verbal  du  tirage 
au  sort  ferait  seul  cesser  déruiitivemeiit  fi luli vision,  et  le  délai 
ne  courrait  qu’à  dater  de  ce  jour.  (Voir,  au  surplus,  u”  518.)  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  la  question  eu  ce  sens  par  arrêt  rendu 
sur  mon  rapport ,  le 23  juillet  1859  (./.  du  Pal.,  1859,  t.2,  p.  05). 
Y.  aussi  Montpellier,  -1  jauv.  18-i5  (Sirey,  45,  2,371). 

(1)  Voy.  une  espèce  Jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  17  fév. 
1820.  Dalloz,  IIyp.,p.  112. 

(2)  Grenier,  t.  2,  n“  407.  Persil,  Quest.,  t,  1,  ch.  0,  §  8.  Dalloz, 
llyp.,  p.  112. 

(3)  Ce  qui  s’étend  aussi  à  tous  copartageants. 
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510.  M  ois  ici  se  présente  une  difficiiUé  résultant  de 
l’art.  8.55  du  Gode  de  procédure  civile. 

Cet  art.  835  dit  :  ■  Le  nouveau  propriétaire  n'esl  pas 
»  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  l’inscription  n’est 
»  pas  antérieure  à  la  transcription  de  l’acte,  les  signifi- 
»  cations  prescrites  par  les  art.  2183  et  2184  du  Code 
»  Napoléon  ;  et  dans  tous  les  cas,  faute  par  les  créan- 
»  ciers  d’avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai 
»  et  les  formes  prescrites,  le  nouveau  propriétaire  n’est 
»  tenu  que  du  payement  du  prix,  conformément  à  l’arti* 
j>  de  2186  du  Code  Napoléon.  » 

D’après  cela,  on  voit  que  l’acquéreur  qui  ne  trouve 
pas  d’inscription  prise  avant  la  transcription  de  son  acte 
n’est  pas  obligé  de  faire  à  l’héritier,  créancier  de  soultes, 
les  nolilications  nécessaires  pour  provoquer  les  enchè¬ 
res.  Dés  lors,  rhérilier  se  trouve  presque  toujours  privé 
d'un  droit  dont  rulitilé  est  frappante  (1),  quoique  ce¬ 
pendant  il  ne  soit  pas  en  faute,  quoiqu’il  ne  fasse  que  se 
reposer  sur  un  délai  que  la  loi  lui  accorde.  Je  sais  bien 
qu’il  peut,  même  sans  notification,  se  présenter  pour 
surenchérir,  pourvu  qu’il  arrive  dans  les  délais.  Mais  on 
sent  que  lorsque  la  noLificalion  ne  vient  pas  mettre  le 
créancier  en  demeure  de  surenchérir,  la  connaissance 
des  diligences  de  l’acquéreur  pour  purger  devient  extrê¬ 
mement  chanceuse,  et  que  le  créancier  est  fort  exposé. 
Or,  s’il  ne  requiert  pas  la  mise  aux  enchères  dans  les  dé¬ 
lais  prescrits,  le  nouveau  propriétaire  n’est  tenu  que  du 
prix,  et  l’on  a  déjà  vu  plus  haut  quelles  sont  pour  les 
créanciers  les  conséquences  funestes  dé  cet  état  de 
choses  (2). 

317.  J’ai  dit  que  le  cohéritier,  quoique  n’ayant  pas 
reçu  de  notification,  peut  néanmoins  requérir  la  mise 
aux  enchères.  Mais  pour  cela  il  faut  deux  conditions, 


(1)  Su;»’à,  n”  283. 

(2) .  Ibid. 
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la  première  qu*il  se  fasse  inscrire,  la  seconde  qu’il  se 
fasse  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  Iranscription. 

Il  doit  nécessairement  se  faire  inscrire  ;  car,  d’après 
l’art.  2185  du  Code  Napoléon,  le  droit  de  surenchérir  et 
de  faire  porter  la  vente  de  Timmeuble  à  sa  vraie  valeur 
n’appartient  qu’au  créancier  dont  le  litre  est  inscrit. 

Il  doit  se  faire  inscrire  dans  la  quinzaine  et  accélérer 
son  inscription  ;  car,  s’il  attendait  plus  tard  que  la  quin¬ 
zaine,  quoiqu’il  fût  encore  dans  les  soixante  jours,  il 
perdrait  le  droit  précieux  de  surenchère,  et  n’aiirail 
qu’un  privilège  sur  le  prix  fixé  par  le  contrat. 

Ceci  paraîtra  contradictoire  avec  ce  que  j’ai  dit  tout  à 
l’heure,  savoir,  que  le  cohéritier  n’est  pas  tenu  de  s’in¬ 
scrire  dans  la  quinzaine,  pourvu  qu’il  soit  encore  dans 
les  soixante  jours.  Mais  nous  marclions  dans  des  routes 
tortueuses  et  incertaines.  11  faut  plus  que  jamais  prendre 
garde  de  se  laisser  aller  aux  apparences.  Ce  n’est  qu’en 
distinguant  très-soigneusement  les  cas,  qu’on  peut  sortir 
de  cé  labyrinthe  diliicile. 

Oui,  sans  doute,  il  est  vrai  que  le  cohéritier  peut  se 
faire  inscrire  après  la  quinzaine  de  la  transcription  , 
pourvu  que  ce  soit  dans  les  soixante  jours.  Mais  cotte 
inscription  ne  conserve  sou  privilège  que  corjlre  les 
créanciers  desan  cohéritier,  et  ne  lui  laisse  d’autre  droit 
que  de  venir  sur  le  prix. 

Mais,  à  l’égard  de  l’acqnércur,  ce  n’est  pas  de  préfé¬ 
rence  sur  le  prix  qu’il  s’agit;  c’est  du  droit  de  surenclié- 
rir,  droit  réserve  parla  loi  aux  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  afin  qu’ils  ne  soient  pas  frustrés,  et  que, 
si  l’évalua  lion  du  prix  a  été  portée  à  une  fixation  trop 
minime,  ils  la  fassent  porter  à  son  juste  taux.  Or,  ce 
droit  ne  se  conserve  à  l’égard  de  racquéreur  que  [lar 
l’inscription  prise  par  le  créancier  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  ;  Part,  854  du  Code  de  procédure  civile 
est  générai  ;  il  s’a  j)  pli  que  à  tous  Ins  créanciers  quelcon¬ 
ques,  il  dit  d’iuie  manière  illimitée  que  ceux  qui  ne  se¬ 
ront  pas  inscrits  au  plus  l irj  dans  îa  quinzaine  ne  pour- 
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ronl  requérir  la  mise  aux  enchères.  Ainsi  le  coliérilier 
qui  veut  se  réserver  le  tlroit  de  surenchérir  n’est  pas 
plus  exempt  que  les  autres  de  prendre  inscription  dans 
la  (piinzaine.  Si  dans  le  §  final  de  l’art.  834  il  est 
ajouté  :  «  sans  préjudice  des  droits  du  cohérilici\  »  cela  ne 
veut  dire  autre  chose  sinon  que,  bien  que  déchu  du 
droit  de  surenchérir,  le  cohéritier  qui  s’inscrit  dans  les 
soixante  jours  n’cii  conserve  pas  moins  son  privilège 
sur  le  prix  à  l'égard  des  créanciers  de  son  cohéritier. 

On  ne  peut  douter  que  tel  ne  soit  le  sens  de  l’art.  834 
et  de  l’art.  835,  d’après  ce  que  disait  M,  ïarrible,  ora¬ 
teur  du  iribunat  (1).  «  Si  la  vente  du  fonds  afl’cclé  à  la 
B  sûulte  ou  au  prix  de  la  licitation  était  faite  et  trans- 
«  crile,  même  pendant  le  délai  de  soixante  jours  ac- 
»  cordé  au  copartageant,  ce  dernier  ne  conserverait- la 
»  faculté  de  surencliérir  envers  le  nouvel  acquéreur^ 
»  qiicn  accélérant  son  inscription,  et  la  plaçant  au  moins 
«  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la  vente... 

»  Ainsi  ce  projet  a  distingué,  comme  il  le  devait,  la 
»  faculté  de  surencliérir,  qui  est  commune  à  tous  les 
»  créanciers,  soit  privilégiés,  soit  simplement  hypolltc- 
j>  caires,  d’avec  le  droit  de  préférence  sur  le  prix,  qui 
»  est  l’apanage  des  privilèges,  La  faculté  de  surenchérir 
»  Oiivers  le  nouveau  proprietaire  est  soumise  pour  tous 
»  à  une  règle  uniforme;  et  le  droit  de  préférence  est 
»  conservé  aux  privilèges  envers  les  autres  créanciers, 
»  tel  qu’il  était  auparavant.  » 

Tel  est  aussi  rinlerpréUtion  de  M.  Grenier  (2).  Mais, 
quoiqu’elle  soit  la  seule  légitime,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’elle  conduit  à  des  résultats  bizarres,  que  le 
panégyrique  de  M.  Tarrihîe  ne  doit  pas  nous  faire  [lerdro 
lie  vue. 

En  effet,  la  quinzaine  de  la  transcription  passée  sans 
inscription  prise  par  le  copartageant,  il  est  certain  que 

(l'I  Locré,  LspritiUi  Code  de  procédure  civile,  sur  les  art.  85i 
et  855.  Daltoz,  llyp-,  )>.  115,  cot.  1,  n*  25, 

(1)  Ilyp.,  L,  2,  p,  24G,  ir  400. 


4  12  IMWVILÉGES  ET  IIYI’OTIIÊQUIÎS. 

droit  de  suile  est  éleint,  et  que  Timmeublc  est  purgé  de 
la  charge  qui  le  grevait. 

Mais  alors  n’y  a-l-il  pas  une  véritable  inconséquence 
a  autoriser  le  copartageant  à  prendre  inscription,  posté¬ 
rieurement  à  celte  quinzaine,  à  l’elTel  de  conserver  son 
droit  de  préférence  entre  créanciers?  Inscription  sur 
quoi?  Sur  un  immeuble  qui  n’a  plus  à  redouter  le  droit 
qu’on  inscrit;  sur  un  immeuble  dégrevé  du  privilège  (1), 
Voilà  ce  que  veut  le  législateur;  mais  le  bon  sens  ap¬ 
prouve-t-il  cette  volonté?  Certainement,  je  conçois  bien 
que  le  droit  de  préférence  puisse  subsister,  quand  le 
droit  de  suile  est  éleint  (2).  Ces  deux  droits  sont  dilTé- 
renls  l’un  de  l’autre,  elle  second  peut  survivre  au  pre¬ 
mier.  Mais  c’est  à  la  condition  qu’on  ne  lui  imposera  pas 
l’accomplissement  d’une  obligation  qui,  de  droit,  est 
inexécutable.  Or,  c’est  ce  que  lait  ici  le  législateur  dans  j 
son  système  composé  d’idées  hétérogènes.  11  veut  qu’on 
s’inscrive,  lorsqu’il  n’y  a  plus  d'immeuble  pour  prendre 
inscription. 

On  conçoit  qu’il  faut  des  textes  bien  positifs  pour  que 
notre  raison  se  prêle  à  ces  anomalies.  C’est  parce  que 
les  textes  n’existent  pas  à  l’égard  du  privilège  du  ven¬ 
deur  que  nous  avons  refusé  ci-dessus  (5)  d’adopter  des 
interprétations  qui  étendraient  jusqu’à  lui  ce  système 
bizarre.  Mais  ici  la  loi  est  formelle  (4).  Le  délai  de 
soixante  jours  appartient  tout  entier  au  copartageant.  Il 
faut  lui  permettre  de  s’inscrire,  tant  qu’il  n’est  pas 
écoulé,  quelle  que  soit  la  singularité  qui  résulte  de  cet 
état  de  choses.  L’art.  854,  dans  son  paragraphe  final,  dit  i 
positivement  que  telle  est  la  conséquence  de  l’art.  210!) 
du  Gode  Napoléon;  il  donne  à  cet  article  celle  interpré* 

(J)  Suprà,  n“  282. 

(2)  ir  274.,  in/rà,  n®*  922,  985,  984.  ; 

(5)^'  282. 

(4)  Voy.  tn/rfl,  n®  527  bis.  Je  reviens  sur  une  question  analo-  , 
gtie,  en  examinant  ce  qui  concerne  l’inscription  pour  séparation 
de  patrimoines. 
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talion»  et  il  veut  qu'on  la  respecte,  puisqu'il  en  fait 
une  réserve  expresse.  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  lieu  à 
équivoque. 

318.  Si  le  copartageant  ne  prend  son  inscription  qu’a- 
^rès  les  soixante  jours,  il  est  clair  qu^il  descend  dans 
a  classe  des  créanciers  hypothécaires,  et  que  son  rang 
dépend  de  Tépoque  de  riuscriplion,  d'après  l’art.  2115 
du  Code  Napoléon  (1). 

318  bis.  Il  me  reste  à  dire  que  des  doutes  se  sont  éle¬ 
vés  sur  ce  qu’on  doit  entendre  par  ces  mois  de  notre  ar¬ 
ticle,  à  compter  de  iacte  départagé.  Qu’est-ce  à  vrai  dire 
que  l’acte  de  partage?  Est-ce  celui  qui  asseoit  la  pro¬ 
priété  dans  les  mains  de  chaque  héritier?  Ou  bien  n’est-ce 
pas  plutôt  l’opération  qui  liquide  les  droits  respectifs,  et 
fixe  définitivement  l’état  de  situation  de  chaque  héritier 
relativement  à  son  consort?  Cette  question  se  présente 
fréquemment  dans  le  cas  où  la  licitation  d’immeubles 
impartageables  précédé  la  liquidation.  Voici  la  solution 
qu’elle  doit  recevoir. 

Un  partage  est  un  acte  qui  fait  cesser  l’indivision  et 
déclare  la  part  distincte  et  séparée  qui  revient  à  chaque 
héritier  dans  les  choses  de  la  succession.  Toutes  les  lois 
que,  par  une  opération  quelconque,  un  immeuble  ou  un 
meuble  sortent  de  l’état  d’indivision  entre  plusieurs  pour 
tomber  dans  le  domaine  exclusif  d'nn  seul,  il  y  a  partage, 
A  la  vérité  ce  partage  peut  n’être  que  partiel;  il  peut 
laisser  l’indivision  se  continuer  à  l’égard  d’autres  émo¬ 
luments  héréditaires,  et  ne  pas  embrasser  la  totalité  de 
l’actif  et  des  charges  ;  des  répétitions  et  des  retours 
peuvent  être  encore  en  suspens,  en  nn  mot  les  bases 
d’une  égalité  définitive  et  complète  peuvent  n’avoir 
pas  encore  été  arrêtées.  Mais  il  n’est  pas  moins  évident 
qu’en  ce  qui  concerne  l’immeuble  licite,  l’indivision 
n’cxistc  plus.  Or,  là  où  il  n’y  pas  indivision,  il  n’y  a 

(I)  Vovrz  Bordeaux,  22  lévrier  1845 (J,  du  Pat.^  1845,  t.  2, 
p.  195). 
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plus  lieu  à  partage.  D’avance,  le  partage  a  élé  con¬ 
sommé.  Un  intérêt  exclusif  a  pris  la  place  d’un  intérêt 
commun. 

Ces  idées  tranchent  la  question  sous  le  point  de  vue 
logiquç,  et  quand  on  invoque  la  liquidation  non  encore 
effectuée  pour  jeter  du  doute  sur  l’existence  définitive 
du  partage,  on  confond  deux  moments  ircs-dislincls 
dans  l’apurement  d’une  succession;  savoir,  raUribiUion 
de  la  propriété  et  le  réglement  de  l’égalité  entre  cosuc- 
cesscurs.  La  première  opération  peut  précéder  et  pré¬ 
cède  souvent  la  seconde,  et  elle  se  suffit  à  elle-même 
comme  contenant  investissement  de  droits  certains. 
Toutes  ces  notions  se  comprendront  aisément,  si  l’on 
vent  surtout  ne  pas  prendre  le  moi  parlage  dans  le  sens 
large  qu’on  lui  attribue  souvent,  dans  la  vue  d’embrasser 
sous  une  expression  complexe  la  série  d’opérations  assez 
compliquées  qui  ont  pour  but  de  fractionner  une  suc¬ 
cession,  une  communauté,  en  parties  égales  ou  propor¬ 
tionnelles.  Dans  le  sens  exact,  le  mol  partage  a  beaucoup 
moins  de  portée.  11  n’implique  que  l’idée  du  contraire 
de  l’indivision.  Dés  l’inslant  que  l’indivision  s’évanouit, 
tout  est  dit  en  fiiit  de  partage  ;  il  peut  bien  y  avoir  une 
liquidation  ultérieure  à  faire  pour  conserver  l’équilibre, 
mais  le  partage  proprement  dit  n’est  pas  moins  réalisé. 

Ce  que  le  raisonnement  vient  de  nous  dire,  le  texte 
de  l’art.  2100  le  proclame  hautement.  Chacune  de  ses 
expressions  démontre  que  ratlenle  de  la  liquidation  n’a 
nullement  frappé  le  législateur.  Supposant  qu’une  lici 


talion  a  eu  lieu  entre  cohéritiers,  il  pose  pour  point  de 
départ  de  l’inscription,  non  l'époque  h  laquelle  les  par¬ 
ties  se  sont  réglées  sur  leurs  retours,  récompenses  et 
répétitions  respectives  ,  mais  l’époque  de  l’adjudication; 
et  cependant  il  n’ignorail  pas  que  la  part  que  chacun  des 
lié  ri  tiers  pourrait  avoir  à  prendre  tlans  le  prix  dépend 
souvent  de  compensations  et  de  calculs  qu’une  liquida¬ 
tion  est  seule  ùc  nature  à  établir.  Mais  cette  part  n’est 
pas  ce  qui  importe  au  législateur;  car  l’inscription  a  la 
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faculté  (le  s*Gleniîre  sur  la  totalité  tki  prix,  et  par  ce 
moyen  tous  les  droits  sont  garantis.  Mais  ce  qui  a  iVoppé 
le  législateur,  c’est  la  cessation  de  l’indivision,  c’est  cotte 
transformation  du  droit  do  tous  en  un  droit  exclusif; 
c’est  cette  attribution  de  la  propriété  qui,  ouvrant  un 
orilrc  de  choses  tout  nouveau,  place  les  intéressés  en 
demeure  de  prendre  inscription, 

Du  reste,  la  question  a  clé  trois  fois  jugée  en  ce  sens 
par  les  cours  de  Bordeaux  (1),  Paris  (2)  et  Lyon  (5); 
quanta  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  j’ai  cité  au 
n»  514  /er,  il  est  trop  dominé  par  les  points  de  fait 
déclarés  constants  par  la  Cour  impériale ,  pour  qu'on 
puisse  y  voir  une  objection  contre  ma  manière  de  voir. 
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Les  architectes,  eiitrepreneiirs,  maçons  et  autres 
ouvriers,  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou 
réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages, 
et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté 
les  deniers  dont  remploi  a  été  constaté,  conservent, 
par  la  double  inscription  faite  l**  du  procès-verbal 


{!)  Dalloz,  51, 2.  212,  10  juin  1851. 

(2)  55,  2,203,  7  fév.  1835. 

(5)  21  fév.  1852,  Dalloz,  32,  2,  m. 

Plus  récemment  encore  celte  jurisprudence  a  été  confirmée 
par  la  cour  île  Lyon,  le  20  décembre  1855  (Sirey,  5G,  2,  453. 
Dalloz,  57,  2,  1)8);  par  la  Cour  de  cassation,  le23  juil,  1839 
(Sirey,  39,  1,  5G0),  le  19  juin  1849  (Sirey,  49,  1,  62G),  et  le  17 
novembre  1851  (Sirey,  52.1,  49),  et  par  la  cour  d’Agen,  le  G 
fév.  1852  (Sirey,  52,  2,  233). 

Ce  que  j'enseigne  ici  n’est  pas  en  opposition  avec  ce  que  j’ai  dît 
au  n*  314  1er,  noie  2.  Dans  l’hypollièse  dont  je  m’occupais  alors 
il  n’y  avait  pas  de  licitation;  le  partage  s’opérait  en  nature;  le 
ilélai  lie  pouvait  donc  courir  que  du  jour  où  ce  partage  était  délini- 
vement  opéré,  ce  qui  est  fort  différent  du  cas  où  il  y  a  licitalion. 
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(]ui  constate  Télat  des  lieux,  2"  du  procès-verbal  de 
réception,  leur  privilège  à  la  date  de  rinscriplion 
du  procès-verbal. 


SOMMAIRE. 

oit).  Nécessité  il’nne  double  inscription.  Lo  prêteur  de  ileiiieis 
Il 'a  pas  besoin  de  faire  inscrire  les  actes  qui  constatent 
son  prêt. 

520.  Quand  la  double  inscription  doit-elle  avoir  lieu,  en  cas  d’a¬ 

liénation  de  l’immeuble? 

521.  Distinctions. 

522.  L’inscription  du  constructeur  a-t-elle  un  effet  rétroactif,  ou 

bien  le  privilège  ne  prend-il  date  que  du  jour  de  rinscrip¬ 
lion  du  premier  procès-verbal  ? 


COMMENTAIRE. 


519.  Comme  les  autres  privilèges,  celui  dont  il  csl 
ici  question  est  soumis  à  des  conditions  de  publicité. 
Les  ouvriers  et  les  prêteurs  de  deniers  doivent  faire  ins¬ 
crire  le  premier  procès-verbal ,  c’est-à-dire  celui  qui 
constate  l’état  des  lieux,  et  le  procès-Yerba!  de  récep¬ 
tion  des  lieux  (1). 

Les  prêteurs  de  deniers  pour  travaux  n’ont  pas  be¬ 
soin  de  faire  inscrire  les  actes  qui  constatent  les  sommes 
prêtées.  La  loi  ne  l’exige  pas ,  et  cette  formalité  est 
d’ailleurs  assez  inutile  ;  car  il  importe  peu  aux  autres 
créanciers  que  le  privilège  soit  exercé  par  les  oiivriers 
eux-mêmes  ou  bien  par  ceux  qui  leur  sont  subrogés  (2). 


(1)  L’inscription  de  ce  deuxième  procès-verbal  a  ponr  but  de 
faire  connaître  le  maximum  de  la  créance  privilégiée.  L’art.  15  de 
la  loi  du  11  brum.  an  vu  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  procès-verbal  qui  constate  les  ouvrages  à  faire  doit  être 
»  inscrit  avanl  le  commencement  des  réparations,  et  le  privilège 
t>  n’a  d’effet  que  par  cette  inscription.  (Jelui  deréception  des  ira- 
»  vaux  doit  être  également  inscrit,  à  l'effet  de  déterminer  le  maxi- 
»  mum  de  la  créance  privilégiée.  « 

(2)  Tarrible,  Privilège,  p.  40. 
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La  double  inscription  ordonnée  par  notre  article  était 
le  meilleur  moyen  pour  donner  delà  publicité  au  privi¬ 
lège  des  ouvriers  et  du  prêteur  de  deniers. 

On  voit  par  celle  formalité  Kélat  de  l'immeuble  au 
moment  où  les  travaux  sont  commencés,  les  réparations 
dont  il  avait  besoin,  les  ouvrages  qui  l’ont  amélioré, 
et  dont  le  second  procès-verbal  constate  les  valeurs, 
c’est-à-dire  le  maximum  de  la  créance  privilégiée  (1). 

520.  Notre  article  n’exige  pas  que  les  deux  procès- 
verbaux  soient  inscrits  ensemble.  Us  peuvent  être  in¬ 
scrits  séparément,  pourvu  que  ce  soit  en  temps  utile. 

M.  Grenier  se  propose  la  diCficullé  su i vante  ,  qu’il 
résout  ainsi  (2)  :  Des  constructions  considérables  ont 
lieu.  Avant  \qwt  perfection  et  leur  réception,  le  proprié¬ 
taire  vend  l’immeuble  dont  elles  augmentent  la  valeur. 
Si  l’archilecle  ne  pouvait  conserver  son  privilège  qu’en 
inscrivant  les  deux  procès-verbaux  dans  la  quinzaine, 
il  faudrait  qu’il  y  renonçât;  car  comment  inscrire  le  se¬ 
cond  procès-verbal ,  puisque  les  travaux  ne  sont  pas 
encore  finis,  et  qu’il  y  a  par  conséquent  impossibilité 
que  ce  procès-verbal  soit  rédigé?  Le  privilège  sera  donc 
conservé  par  rinscriplion  du  premier  procès-verbal  dans 
la  quinzaine,  sauf  à  inscrire  le  second  ultérieurement. 

521.  Cette  question  est  susceptible  de  plusieurs  faces 
sous  lesquelles  elle  doit  être  envisagée. 

Trois  hypolbèses  peuvent  se  présenter. 

Ou  les  travaux  sont  inachevés  et  l’acquéreur  s'oppose 
à  leur  continuation  ; 

Ou  l’acquéreur  consent  à  co  qu’ils  soient  parachevés; 

Ou  bien  les  travaux  sont  ünis,  mois  non  reçus  lors  do 
l’aliénation. 

Au  premier  cas,  si  l’acquéreu#  arrête  les  travaux,  il 
faudra  adopter  l’opinion  de  M.  Grenier,  L’architecte  ne 


(1)  Tarrible,  Privilège i*.  40,  n"  8,  col.  1,  Grenier,  t.  2, 
p,  250. 

(2)  Hyp.,t.2,  n'410. 

1. 
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peut  inscrire  dans  la  quinzaine  le  second  procès-verbal, 
puisque  les  travaux  ne  sont  pas  encore  finis.  Pour  cons¬ 
tater  Télat  de  ces  travaux  et  la  plus-value  qui  en  résulte, 
quoiqu’ils  soient  imparfaits,  il  faut  du  temps  (I).  L’in¬ 
tervention  du  tribunal  de  première  instance  est  néces¬ 
saire  :  de  plus,  il  faut  que  l’expert  ait  le  temps  matériel 
pour  procéder.  Pendant  toutes  ces  opérations  la  quin¬ 
zaine  s’écoule.  Il  serait  trop  rigoureux  de  s’en  faire  un 
moyen  de  déchéance.  Il  y  a  force  majeure. 

Dans  le  second  cas,  l’acquéreur  en  laissant  continuer 
les  travaux  sur  son  terrain,  non-seulement  a  succédé  à 
l’obligation  de  son  vendeur,  mais  même  est  censé  avoir 
contracté,  de  nouveau,  avec  les  ouvriers,  pour  la  perfec¬ 
tion  des  ouvrages.  C’est  donc  comme  si  ab  inilio  il  avait 
fait  marché  avec  eux.  Il  est  impossible  de  considérer  cet 
acquéreur  comme  un  tiers  à  l’égard  des  ouvriers,  et  dès 
lors  on  ne  conçoit  pas  comment  il  pourrait  purger  son 
immeuble  d’un  jirivilége  créé,  ou,  si  l’on  veut,  ratifié  et 
corroboré  par  lui.  La  transcription  qu’il  fait  ne  met  donc 
pas  les  ouvriers  en  demeure  de  prendre  leurs  inscrip¬ 
tions  dans  la  quinzaine.  Rien  ne  les  oblige  à  prendre  ces 
inscriptions;  puisque  celui  qui  fait  transcrire  est  précisé¬ 
ment  celui  de  qui  émane  le  privilège. 

Dans  le  troisième  cas,  c’est-à-dire  si  les  travaux  sont 
parachevés,  mais  non  reçus,  alors  il  est  clair  que  racqué- 
reur  est  un  tiers  véritable  pour  les  ouvriers,  et  qu’il  n’y 
a  rien  de  commun  entre  eux.  Alors  les  ouvriers  doivent 
se  mettre  en  règle  dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
et  si  le  second  procès-verbal  n’était  pas  inscrit  dans  celle 
quinzaine,  il  y  aurait  pour  eux  déchéance. 

L’une  de  ces  hypothèses  s’est  présentée  devant  la 
cour  de  Lyon  dans  une  espece  où  il  s’agissait,  non 
de  vente  volontaire,  mais  d’expropriation  forcée.  D’après 
les  considérants  de  l’arrêt,  on  voit  que  l’ouvrier  avait  fait 
inscrire  le  premier  procès-verbal  avant  l’adjudication, 


(1)  Supràj  245, 
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mais  que  le  second  n’avail  été  inscrit  que  trois  mois  après ^ 
et  cela,  parce  qu’au  moment  de  radjndication  les  tra¬ 
vaux  n’étaient  pas  parachevés,  et  que  I’oh prier  y  travail^ 
lait  encore.  Par  arrêt  en  date  du  13  mars  1830  (1),  la 
cour  décida  que  l’inscription  du  premier  procès-verbal 
avait  suffi.  On  voit  que  cette  décision,  rendue  dans  une 
espèce  calquée  sur  la  seconde  hypothèse,  confirme 
pleinement  mon  sentiment;  mais  la  cour  n’a  pas  abordé 
des  principes  aussi  absolus  que  ceux  que  j’ai  pro¬ 
posés. 

322.  Noire  article  dit  que  la  double  inscription  con¬ 
serve  le  privilège  «  ta  date  de  Vinscription  du  premier 
procès-verbal.  Cette  locution  est-elle  un  vice  de  rédac¬ 
tion  semblable  à  celui  que  j’ai  remarqué  dans  l’ar¬ 
ticle  2106  (2)? 

Les  opinions  sont  partagées  à  cet  égard. 

MM.  Persil  (3)  et  Delvincourt  (4)  pensent  que  ces  mots 
doivent  être  pris  au  pied  de  la  lettre,  et  que  le  privilège 
ne  prend  rarg  qu’à  compter  de  rinscriplion  du  procès- 
verbal  (5). 

Au  contraire,  MM.  Tarrible,  Grenier  et  Favard  pen¬ 
sent  que  les  expressions  de  Part.  2110  doivent  s’inter¬ 
préter  de  la  même  manière  que  celles  de  Part.  2106. 
Car  il  semble  qu’il  est  contraire  à  la  nature  du  privilège 
qu’il  prenne  rang  de  son  inscription. 

La  loi  de  brumaire  an  vu  voulait  que  le  procès-verbal 
constatant  les  ouvrages  à  faire  fut  inscrit  avant  le  com- 
mencement  des  opérations.  Celle  disposition  était  très-saga 
et  levait  tous  les  doutes.  Le  constructeur  se  trouvait-il 
en  effet  en  contact  avec  des  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  Pimmeuble  avant  le  commencement  des  travaux,  il 
prélevait  la  plus-value  que  ces  travaux  avaient  donnée  à 

* 

(1)  Dalloz,  51,  2, 193. 

(2)  N'  26Ü  bis. 

(3)  Sur  l'art.  2110.  n"  5,  et  Quest.,  t,  1.  ch.  (5,  §  9. 

(4)  T.  5,  p.  288,  noies. 

^5)  Jmge  Dalloz,  Hyp.,  p.  43  et  114, 
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J’immeuble,  et  dont  ces  créanciers  ne  devaient  pas  pro¬ 
filer  à  son  détriment.  Ayant  conservé  le  gage  commun» 
ayant  agi  dans  l’intérêt  de  tous,  aucun  créancier  anté¬ 
rieur  ne  pouvait  être  admis  à  lui  dénier  celte  préférence 
si  légitime.  Au  contraire,  le  constructeur  se  trouvait-il 
en  contact  avec  des  créanciers  ayant  hypothèque  depuis 
les  travaux,  l’inscription  du  procès-verbal  avant  l’exécu¬ 
tion  deces  travaux  avait  fait  connaître  aux  créanciers,  qui 
avaient  contracté  avec  le  propriétaire  de  Timmeuble, 
qu’ils  ne  devaient  pas  compter  sur  la  plus-value  acquise 
par  les  travaux  du  constructeur.  Ce  n’est  qu  autant  que 
l’ouvrier  avait  laissé  ignorer  son  droit,  faute  d’inscription, 
que  ceux  qui  avaient  contracté  depuis  les  travaux  pou¬ 
vaient  prétendre  à  le  primer.  Car  l’immeuble  s’était  pré¬ 
senté  à  eux  exempt  de  charges,  et  ils  avaient  dû  compter 
sur  la  valeur  intégrale.  Dans  le  système  de  la  loi  de 
brumaire  an  vu,  les  privilèges  n’avaient  pas  cet  effet 
rétroactif  que  le  Code  Napoléon  donne  à  leur  inscription. 
Par  exemple,  à  l’égard  du  vendeur,  comme  la  transcrip¬ 
tion  était  à  la  fois  un  élément  de  la  vente  et  le  moyen  de 
rendre  public  le  privilège  du  vendeur,  il  s’ensuit  que  ce 
privilège  prenait  notoirement  naissance  au  moment  de 
ta  perfection  du  contrat,  sans  qu’il  fût  nécessaire  île 
recourir  à  l’expédient  trompeur  d’une  inscription,  qui  a 
un  effet  rétroactif.  Il  en  était  cie  même  du  privilège  du 
copartageant  (1). 

Le  Code  Napoléon  est  malheureusement  conçu  dons 
des  idées  différentes  (2).  L’inscription,  en  consolidant  le 
privilège,  lui  donne  un  effet  rétroactif,  quelque  tardive 
qu’elle  soit  (5).  C’est  ce  qui  a  lieu  à  l’égard  du  vendeur; 
c’est  ce  qui  a  lieu  à  l’égard  du  copartageant.  Y  a-t-il 
quelque  raison  pour  croire  que  le  Code  ait  adopte  d’au- 

(1)  Paris,  26  déc.  1807  et  10  juin  1817.  Daljoz,  Hyi).,  p.  IJO, 
col.  2,  note  1. 

(2)  Voy.  art.  2100,  n*  266  iis,  et  préface. 

(3)  N-  ^66  bis. 
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très  vues  à  l'cgarJ  du  privilège  des  architectes?  Ne  doit- 
on  pas  supposer  que  ces  expressions,  à  la  rfa/e,  etc.,  sont 
la  conséquence  de  Fart.  2100,  et  doivent  se  prendre 
dans  le  même  sens? 

En  expliquant  Fart.  2110  par  Fart.  2100,  il  est  certain 
qu’on  laisse  à  la  loi  toute  son  homogénéité,  et  qu’on  se 
maintient  dans  un  système  dont  toutes  les  parties  sont 
plus  concordantes.  Mais,  pour  se  montrer  si  obstinément 
iidèle  à  une  interprétation  qui  n’es!  pas  la  plus  favorable 
à  la  publicité,  il  faudrait  qu’il  n’y  eût  pas  quelque  motif 
plausible  de  s’en  écarter  ;  or  ce  motif  existe  ici. 

En  donnant  un  effet  rétroactif  à  Finscription  du  ven¬ 
deur  et  k  celle  du  copartageant,  la  loi  a  pu  être  frappée 
de  celte  considération, que,  par  l’inspection  des  litres  de 
leur  débiteur,  les  créanciers  ont  pu  connaître,  indépen¬ 
damment  de  Finscription,  l’existence  de  ces  deux  privi¬ 
lèges.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  privilège  de 
l’architecte.  Ceux  qui  ont  pris  iiypolhèqiie  depuis  les 
travaux  ne  peuvent  savoir  que  la  plus-value  est  le  lot  du 
constructeur,  qiFaulant  qu’un  moyen  de  publicité  le  leur 
fait  savoir.  Car  les  titres  qu’ils  ont  consultés  ne  leur  ont 
rien  appris  à  cet  égard.  Il  fallait  donc  qu’ils  fussent 
informés  des  travaux  d’amélioration,  sans  quoi  ils  ont  dû 
compter  sur  la  valeur  totale  de  Fimmeuble.  C’est  tant  pis 
pour  Farchilecle  s’il  n’a  pas  fait  inscrire  le  procès-verbal 
avant  le  commencement  des  travaux.  Sa  négligence  ne 
doit  pas  porter  préjudice  à  des  créanciers  de  bonne  foi. 

On  oppose  qu’il  est  contraire  à  la  nature  du  privilège 
qu’il  prenne  date  de  Finscription.  Mais  il  faut  faire  atten¬ 
tion  qu’en  ce  qui  concerne  les  créanciers  antérieurs  aux 
travaux,  Finscription  de  l’architecte  suffit  pour  que  la 
cause  de  ce  dernier  soit  préférable  à  la  leur.  Le  privilège 
produit  donc  ici  un  de  ses  grands  etfels,  qui  est  de  pri¬ 
mer  les  hypothèques  antérieures.  Ce  n’est  que  pour  les 
créanciers  postérieurs  aux  travaux  qu’on  se  référera  aux 
dates  des  inscriptions.  Ainsi  le  veut  la  publicité  promise 
aux  prêteurs  par  la  loi. 
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CeUe  interprétation  se  corrobore  d’une  considération. 
D’après  Tari.  2 [03,  le  premier  procès-verbal  doit  être 
dmsc  avant  les  travaux.  Si  l’art.  2H0  ne  dit  pas,  comme 
la  loi  de  Tan  vu,  qu’il  doit  être  inscrit  avant  les  travaux, 
il  le  suppose  par  sa  relation  avec  Tari.  2103.  En  tout 
cas  il  ne  s’éloigne  pas  de  la  pensée  de  la  loi  de  ran  vii, 
lorsqu’il  dit  que  le  privilège  de  l’ouvrier  ne  prendra  rang 
(en  ce  qui  concerne  les  créanciers  postérieurs  aux  travaux) 
compter  de  son  inscription.  Par  là  il  est  clair,  eu 
logique  et  en  droit,  que  la  plus-value  ne  doit  être  enlevée 
qu'aux  créanciers  qui,  en  contractant,  ont  su,  par  l’ins- 
criplion,  qu’elle  était  acquise  à  l’ouvrier,  Mais  la  leur 
enlever,  quand  ils  ne  l’ont  pas  suj  est  une  criante  injus¬ 
tice. 


Article  21J1, 

Les  créanciers  et  léjra (aires  qui  demandent  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt,  conformément 
à  Part.  878,  au  titre  des  Successions,  conservent,  à 
l’égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représenlauts 
du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de 
ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l’ouverture 
de  la  succession. 

Avant  l’expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothè¬ 
que  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par 
les  héritiers  ou  représentants  au  préjudice  de  ces 
créanciers  ou  légataires. 

SOMMAIRE. 

525.  Impropriété  de  la  qnalificalion  de  privilège  donnée  à  la  sé¬ 
paration  des  paUimoines. 

324.  Nécessité  de  rinscriplion  dans  les  six  mois.  Elle  n’est  ce¬ 
pendant  exigée  que  pour  les  immeubles. 
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525.  L’art,  211  i  a-l-îl  modifié  l’art.  880  du  Gode  Napoléon? 

52G.  On  peut  demander  la  séparation  des  patrimoines,  quoique 
les  immenldes  aient  été  vendus,  pourvu  que  le  prix  n’en 
soit  pas  disiribné. 

527.  Kérulatioi)  de  l’opinion  de  M.  Grenier,  qui  veut  que,  lorsque 
des  immculdes  de  la  succession  sont  vendus,  les  créati* 
ciers  prennent  inscription  dans  la  quinzaine  de  la  irans' 
cription. 

527  hix.  Des  eftets  de  rnliénalion  par  rapport  au  droit  de  préfé¬ 
rence.  Anomalie  résultant  de  Fêlai  de  la  jurisprudence, 

328.  Questions  transitoires. 


COMMENTAIRE. 

* 

325.  Mon  objet  est  de  ne  parler  ici  de  la  séparation 
des  patrimoines  que  dans  ses  rapports  avec  le  régime 
hypoihécaire.  Tout  ce  qui  tient  à  Torigine,  à  l'objet  et 
aux  elTels  de  ce  droit,  au  cas  où  Ton  peut  en  faire  usage, 
a  été  expliqué  par  MM.  Tonllier,  Chabot  et  aulres  auteurs 
aux  ouvrages  desquels  il  suffit  de  renvoyer.  J'ai  d’ailleurs 
le  projet  de  m’en  occuper  spécialement  dans  un  travail 
sur  les  successions,  qui  prendra  place  dans  la  série  de 
commentaires  que  je  me  propose  de  publier  sur  la  pre¬ 
mière  partie  du  Code  Napoléon. 

Et  d’abord,  on  a  fort  bien  remarqué  que  c’est  impro¬ 
prement  que  l’on  a  qualifié  du  nom  de  privilège  le  droit 
que  les  créanciers  et  légataires  du  défunt  ont  de  deman¬ 
der  la  séparation  des  patrimoines.  Car  nn  privilège  ne 
s’exerce  qn’enlre  les  créanciers  d’un'même  débiteur;  et 
cependant  la  séparation  des  patrimoines  est  une  préro¬ 
gative  accordée  aux  créanciers  du  défunt,  contre  les 
créanciers  personnels  de  l’héritier;  elle  a  pour  objet  de 
former  par  conséquent  deux  classes  de  débiteurs  et  de 
créanciers  diiïérenls.  Aussi  la  loi  du  11  brumaire  an  vu 
ne  parlait- elle  pas  de  la  sépara  lion  des  patrimoines 
comme  d’un  privilège,  etc.  Le  Code  Napoléon  lui-mcme 
ne  classe  pas  ce  droit  parmi  les  privilèges  dont  il  donne 
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Vénumération  aux  art.  2101 ,  2102,  2105  et  2104(1); 

Pourquoi  donc  l’art.  2111  donne-t-il  à  la  séparation 
des  patrimoines  le  nom  de  privilège?  On  ne  peut  en 
rapporter  d’autre  raison ,  sinon  que  ce  droit  est  soumis 
a  des  conditions  de  puljlicilé,  à  une  inscription,  comme 
les  privilèges.  Mais  cela  ne  peut  excuser  le  législateur 
qui,  dans  la  rédaction  des  lois,  devrait  peser  les  expres¬ 
sions  avec  assez  de  mesure  pour  ne  jamais  se  servir  de 
termes  impropres  et  sujets  à  équivoque.  Car,  de  ce  qu’un 
droit  réel  est  assujetti  à  l’inscriplion,  il  ne  s’ensuit  nulle¬ 
ment  qu’il  change  de  nature,  et  passe  dans  la  catégorie 
des  priviléges- 

524.  La  séparation  des  patrimoines  forme,  comme  on 
le  sait,  deux  masses  distinctes  de  biens,  l’une  qui  se 
compose  de  ce  qu’a  laissé  le  défunt,  l’autre  qui  comprend 
les  biens  personnels  de  riiéritier.  Par  l’effet  de  cette  sé¬ 
paration,  tous  les  meubles  et  immeubles  qui  consliluaienl 

la  fortune  du  défunt  sont  dévolus  à  ses  propres  créan-  , 
ciers.  Mais  [»our  conserver  ce  droit  sur  les  immeubles,  il 
faut  que  des  inscriptions  soient  prises  sur  chacun  de  ces 
biens  (2)  dans  les  six  mois  à  compter  (5)  de  rouverlure 
de  la  succession,  Quant  au  droit  exclusif  des  créanciers 
du  défunt  sur  les  meubles,  il  n’est  soumis  à  aucune  con¬ 
dition  de  publicité  et  d’inscription. 

525.  D’apres  les  dispositions  de  Part.  880  du  Code  INa- 
poléon,  l’action  en  séparation  de  patrimoine  peut  être 
exercée  à  l'égard  des  immeubles  tant  quils  existent  dans 
la  main  de  V héritier. 


(1)  Thémis,  t.  6,  p,  252.  Conclus,  de  M.de  lîroê,  D.  28,1,  332. 
Laioi^de  brum.  an  vu  (ai  l,  14),  après  avoirénnméré  diverses  causes 
de  préférence,  ajoutait;  «  Le  imil  sans  préjudice  du  droit  quo7it  les 
»  légataires  de  dcmandfr  la  séparation  des  palriiiioines,  »  Élle  n'or¬ 
donnait  pasTiiiscription.  Cass.,  17  oct.lSO'J.  Dalloz,  Ilyp.,p,  115, 

(2)  Merlin,  Hépert,,  voy.  Sépav.de  patriin.  Grenier,  Ilyp.,  t.  2, 
n*  432.  Toullier,  t.  4,  p.  548.  Chabot,  sur  fart.  880. 

(3) ^1  mnplcr!  Sur  le  sens  de  ces  mots,  voy.  sitprà,  n'’*20C  etsuiv. 
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MM.  Meiliii,  Grenier,  Toullier  et  Chabot  (1),  pcnsdèt 
que  cet  article  a  été  modifié  par  l’art.  2111 ,  que  j’analyse 
en  ce  moment. 

«  Si  les  créanciers  personnels  de  l’héritier  sontchiro- 
»  graphaires,  disent  ces  auteurs ,  ou  si,  étant  hypothé- 
»  caires,  ils  n’ont  pas  fait  inscrire  leurs  litres,  les  créan- 
B  ciers  du  défunt  pourront  sans  doute,  même  sans  avoir 
»  pris  inscriplion,  demander  la  séparation  des  palri- 
B  moines,  tant  que  les  biens  existeront  dans  la  main  de 
»  l’héritier  ou  que  le  prix  lui  en  sera  du. 

•  Mais  si  les  créanciers  personnels  de  l’héritier  ont 
»  des  hypothèques  inscrites,  ou  des  hypothèques  dispen- 
»  sées  d’inscription  ,  les  créanciers  du  défunt  devront,  à 
t  peine  de  déchéance  de  leur  privilège  de  séparation, 
»  prendre  des  inscriptions  sur  cltacun  des  immeubles,  et 
»  former  leur  demande  dans  les  six  mois  à  compter  de  l’ou- 
»  verture  de  la  succession.  Sans  ces  précautions,  ils  n’au- 
»  ront  pas  plus  de  droits  que  les  créanciers  hypothécaires 
»  de  l’héritier. 

»  Ainsi ,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  créanciers  hypolhé- 
»  caires  inscrits,  l’art.  880  a  été  modifié  :  le  droit  de  de- 
B  mander  la  séparation  ne  subsiste  que  pendant  les  six 
»  mois  qui  suivent  la  mort  du  défunt,  au  lieu  que  par 
B  l’art.  880,  il  subsistait  tant  que  les  biens  existaient  dans 
>  les  mains  de  l’héritier.  • 

Et  d’où  ces  auteurs  tirent-ils  la  preuve  que  l’art.  2111 
a  modifié  l’art.  880?  C’est  de  ces  expressions:  «  les  créa  n- 
»  ciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  des  pa- 
»  Irlmoines  conservent f  etc.  »  Or,  dit  M.  Merlin,  il  résulte 
delà  que  l’art.  2111  n’impose  le  devoir  de  s’inscrire 
que  lorsque  les  créanciers  demandent  la  séparation  des 
patrimoines.  L’inscription  ne  peut  donc  avoir  lieu  et  pro¬ 
duire  d'effet  que  dans  le  cas  où  elle  est,  soit  accompagnée, 
soit  précédée  d’une  demande  en  séparation.  Or,  puisque 
cette  inscription  doitêlre  prise  dans  les  six  mois, il  s’ensuit 
que  la  demande  doit  aussi  être  formée  dans  les  six  mois. 

9 

(1)  V.  toc,  cil. 
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f  Comme  il  m’est  impossible  d’adopler,  sur  la  foi  tic 
jurisconsultes  accrédités,  des  opinions  qui  ne  satisfont 
pas  ma  raison,  je  me  suis  placé  hors  des  subtilités  de 
mots  sur  lesquelles  roule  le  système  de  MM.  Merlin,  Cha¬ 
bot,  etc.,  et  j’ai  cherché  à  interpréter  par  mes  propres 
lumières  les  art.  880  cl  2111  combinés  ensemble.  Il  est 
possible  que  je  m’égare  dans  cet  examen  dicté  par  une 
indépendance  d’opinion  peul  êlre  excessive;  mais  j’au¬ 
rai  du  moins  le  mérite  d’avoir  cherché  franchement  la 
vérité. 

D’abord,  en  ce  qui  concerne  le  cas  où  riiéritier  n’a  que 
des  créanciers  chirographaires  ou  des  créanciers  hypo¬ 
thécaires  non  inscrits,  est-il  vrai  que  les  créanciers  du 
défunt  peuvent  demander  la  séparation  sans  avoir  pris 
d’inscription? 

Si  l’on  se  reporte  à  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus  n^SCS, 
on  se  convaincra  sans  difficulté  qu’il  ne  servirait  de  rien 
aux  créanciers  chirographaires  d’opposer  aux  deman¬ 
deurs  eu  séparation  le  défaut  d’inscription  de  leur  privi¬ 
lège  dans  les  six  mois  ;  car  les  créanciers,  poursuivant  la 
séparation,  pourraient,  an  même  instant,  prendre  une 
inscription  liypolliécaire  (art.  2115)  qui  leur  assurerait 
la  préférence  sur  les  créanciers  chirographaires  (I). 

Mais  s’il  s’agissait  de  créanciers  liypolhécairos  non 
inscrits  au  moment  de  la  demande,  ils  pourraient,  sans 
difficulté,  se  faire  inscrire,  et  alors  ils  seraient  fondés  à 
opposer  que  les  créanciers  du  défunt  n’onl  pas  pris  ins¬ 
cription  dans  les  six  mois.  Car,  faute  d’avoir  rempli  celle 
formalité  dans  le  delai  prescrit,  les  demandeurs  en  sépa¬ 
ration  descendraient  à  la  condition  de  créanciers  hypo¬ 
thécaires,  et  leur  rang  ne  serait  fixé  qu’à  la  date  de  leurs 
inscriptions. 

Passons  aux  créanciers  de  riiéritier  qui  ont  une  hypo¬ 
thèque  inscrite.  INul  doute  que  les  créanciers  qui  veu- 

(!)  Paris,  23  mars  1824  {Dalloz,  25,2,  HO).  Poitiers,  28janv, 
1825  (Dal.,  24,  2,  53J. 
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lent  demander  la  séparation,  ne  doivent  s’inscrire  dans 
le  délai  de  six  mois  à  compter  du  décès  du  défunt.  Sans 
cela  ils  ne  peuvent  plus  demander  avec  efTet  le  bénéfice 
de  séparation,  quand  même  les  biens  seraient  encore 
entre  les  mains  de  l’hérilier. 

Et  c’est  en  ceci  que  l’art.  2111  a  dérogé  a  Tart.  880 
du  Code  Napoléon.  Car,  dit  M.  Tarrible  (1),  si  le  privi¬ 
lège  de  séparation  et  ses  effets  ne  peuvent  se  conserver 
que  par  les  inscriptions  faites  dans  les  six  mois,  il  s’en¬ 
suit  qu’à  défaut  d’inscription,  les  créanciers  de  la  suc¬ 
cession  ne  peuvent  plus  invoquer  de  préférence  sur  les 
créanciers  personnels  de  l'hcrilicr,  et  demander  utile¬ 
ment  la  séparation  des  patrimoines  (2),  quoique  les  im¬ 
meubles  soient  encore  dans  la  main  de  l’héritier,  et  que 
cependant  l’art.  880  dise  qu’on  peut  demander  la  sépa¬ 
ration,  tant  que  les  immeubles  sont  dans  la  main  de 
rhérilicr, 

11  faut  donc  prendre  nécessairement  inscription  dans 
les  six  mois. 

Mais  faut-il  nécessairement  aussi  que  la  demande  en 
séparation  coniro  les  créanciers  inscrits  soit  formée  dans 
les  six  mois?  Quoi  qu’on  en  dise,  je  ne  connais  pas  de 
loi  qui  en  fasse  une  obligation,  cl  il  faudrait  cependant 
qu’il  en  existât  une  bien  formelle  pour  qu’on  put  admet¬ 
tre  celte  antinomie  avec  l’art.  880  du  Code  Napoléon, 
Quant  à  l’argiiment  tiré,  par  M.  àlerliii,  de  ces  expres¬ 
sions  «(/MideMiondeni  la  séparation,  rt  ce  n’estqii’une  argutie 
fondée  sur  les  mots.  Le  législateur  a  évidemment  voulu 
dire  «  gui  veulent  demander,  gui  ont  droit  de  demander, 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  de  la  succession  a  fait  ins¬ 
crire  son  privilège  dans  les  six  mois,  son  droit  est  garanti 
pour  l’avenir,  et  il  peut  demander  la  séparation ,  tant 


(t)  Répert.,  Privilège,  p.  38,  col,  1. 

(2)  Eneiïet,  les  demandeurs  ne  pourraient  plus  réclamer  qu’un 
rang  d’hypotlièqiie  (arl.  2113),  et  ce  rang  serait  nécessairement 
inférieur  à  celui  des  créanciers  personnels  de  riiérilier  déjà  ins¬ 
crits  avant  lui. 
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que  les  immeubles  restent  dans  les  mains  de  riiéritier. 
Tel  est  l’avis  de  M.  Tarrible,  qui,  quoiqu’il  n’ait  pas 
traité  la  question,  me  paraît  cependant  avoir  interprété 
l’art.  2111  dans  le  même  sens  que  je  l’en  tends. 

«  Lorsque,  dit-il,  les  créanciers  de  la  succession  et  les 
•  légataires  auront  rempli  celte  formalité  dans  le  délai 
»  prescrit,  ils  conset'veront  dans  tonie  sa  plénilude  le  droit 
»  de  séparation  des  patrimoines  (1).  »  Au  surpliis,  je  trouve 
des  décisions  plus  explicites  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
iVîmes,  du  19  février  1829  (2),  et  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar,  du  o  mars  1834  (3}  qui  tous  deux 
repoussent  le  système  des  auteurs  que  je  combats,  et 
jugent  que  le  droit  de  séparation  est  conservé  par  l’ins¬ 
cription  dans  les  six  mois,  bien  que  la  demande  en  sépa¬ 
ration  soit  postérieure  à  ce  délai.  Je  n’hésite  pas  à  croire 
que  celte  jurisprudence  est  seule  destinée  à  ralliera  elle 
les  esprits.  Dans  la  pratique,  on  n’est  pas  prodigue  de 
déchéance  comme  dans  les  livres. 

32G.  Quoique  l’art.  880  du  Gode  Napoléon  dise  que 
l’on  ne  peut  demander  la  séparation  des  patrimoines  que 
lorsque  les  immeubles  sont  encore  dans  la  main  de  l’hé¬ 
ritier,  néanmoins  on  est  d’accord  aujourd’hui  sur  ce 
point,  que  les  choses  sont  entières  lorsque  le  prix  prove¬ 
nant  de  la  vente  n'a  pas  encore  été  distribué.  Car,  en  co 
cas,  le  prix  représente  la  chose  (4);  c’est  ce  qu’a  jugé  la 
Gourde  cassation.  11  est  vrai  que  celte  décision  a  été 
rendue  sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu  (5). 
Mais,  quoi  qu’en  dise  M.  Dalloz  (6),  celte  circonstance 
est  peu  importante,  puisque  l’art.  880  du  Code  Napo¬ 
léon  est  conforme  aux  anciens  principes  (7).  D’ailleurs 

(1)  Rêpert.,  Priviléfïe,  p.  58,  col.  2. 

(2)  Sirey.  29,  2,214. 

(5J  Sirey,  54,  2.  G78. 

(4)  \oë(,  D.  De  séparai,  Répert.,  v"  Séparai.  Chabot, art.  880. 
Grenier,  l.  2,  p.  287.,  n“  430.  Toullier,  l.  4,p.  540. 

(5)  17  oct,  1809.  Dalloî,  llyp.,  p.  115. 

(0)  Lûc.  cit.^  noie  1. 

(7j  L.  2,  Dig.  De  séparai. 
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la  même  chose  a  élé  jugée  sous  le  Code  Napoléon  (1). 

Ainsi  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  arriver 
à  Tordre  et  demander  la  séparation,  pourvu  qu’ils  se 
soient  fait  inscrire  dans  les  délais.  Mais  quels  sont  ces 
délais?  Sera-ce  le  délai  de  six  mois  dont  parle  noire 
â  rlicl  G  ^ 

Ce  qui  fait  la  difficulté,  c’est  Tart.  834  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  exige  que,  lorsqu’il  y  a  aliénation 
de  Timmeuble,  les  inscriptions  se  présentent  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription. 

Or  ici  il  y  a  aliénation.  L’immeuble  est  passé  en  d’au¬ 
tres  mains.  Il  est  vendu,  et  il  ne  s’agit  plus  que  de  dis¬ 
tribuer  les  deniers. 

Celte  question  doit  se  décider  par  les  principes  qui 
ont  élé  développés  ci-dessus,  quand  nous  avons  parlé  de 
Tinscriplion  du  privilège  des  copartageants  (2).  Il  faut 
faire  la  distinction  essentielle  qui  existe  entre  le  droit  de 
suite  et  le  droit  de  préférence. 

Voyons  d’abord  l’effet  de  l’aliénation  par  rapport  au 
droit  de  suite. 

327,  Puisque  le  privilège  ne  subsiste  que  lorsque  les 
biens  sont  encore  dans  les  mains  de  V héritier  (5),  il  suit 
qu’il  est  éteint  par  la  seule  aliénation  que  Thérilier  fait 
des  biens  de  la  succession,  et  que  Tacquéreur  n’a  rien  à 
redouter  du  droit  de  séparation.  Je  ne  vois  donc  pas  de 
nécessité  à  obliger  le  demandeur  en  séparation  à  prendre 
une  inscription  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  la  vente  faite  par  Thérilier  (4).  Car  la 
transcription  n’est  un  appel  que  pour  ceux  dont  les  pri¬ 
vilèges  subsistent  encore,  et  à  qui  il  ne  manque  que 
Tinscriplion.  Ici,  au  contraire,  la  vente  seule  a  fait  dis- 

(1)  Arrêts  de  cassat.,  des  20  juin  et  10  juillet  1828  (Ü.  28, 1, 
500  et  331). 

(2)  N"  517. 

(5)  Art.  880  du  Code  Napoléon. 

(4)  M.  Grenier  parle  cependant  de  la  nécessité  de  cette  inscrip¬ 
tion,  t.  2,  p.  293.  Dalloz,  llyp.,  p.  113. 
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paraître  le  privilège  au  regard  de  l’acquéreur.  U  ne  peut 
craindre  que  les  créanciers  de  la  succession  viennent 
surenchérir  et  le  troubler. 

Dira-t'On,  avec  M.  Dalloz  (1),  que  Tari.  880  du  Code 
Napoléon,  qui  veut  que  la  demande  en  séparalion  ne 
soit  recevable  que  tant  que  les  biens  ne  sont  pas  sortis 
des  mains  de  l’héritier,  a  été  modifié  par  l’art.  834  du 
Code  de  procédure  civile? 

Mais  it  ne  faut  pas  être  si  prodigue  d’abrogation. 
L’art.  834  n’a  point  eu  pour  but  de  changer  les  principes 
relatifs  à  la  séparation  des  patrimoines.  La  règle  qui  veut 
que  la  vente  des  biens  héréditaires  mette  obstacle  à  la 
séparalion,  lient  à  des  causes  dont  l’art.  854  n’a  nulle¬ 
ment  songé  à  s’occuper.  Elle  tient  à  ce  que  la  bonne  foi 
veut  qu’on  ratifie  ce  que  i’bérilier  a  fait  medio  iempore, 
comme  le  disait  Papinien  dans  la  loi  2,  Dhf.  desepar'at. 
Elle  lient  à  celte  autre  règle  que,  pour  demander  la 
séparalion  des  patrimoines,  il  faut  que  les  choses  soient' 
entières  (2).  Or,  ce  sont  là  des  raisons  spéciales  et  tout  à 
fait  étrangères  aux  combinaisons  hypothécaires,  que  l’ar¬ 
ticle  834  a  voulu  modifier. 

Aussi,  voyez  le  silence  que  garde  l’art.  834  sur  ceux 
qui  demandent  la  séparation  des  patrimoines,  tandis 
qu’il  réserve  si  expressément  les  droits  des  privilèges 
menlionnésaux  art.  2108  et  2109.  Et  cependant  un  délai 
de  faveur  est  accordé  aux  légataires  demandeurs  en  sépa- 
raiion,  de  même  que  l’art.  2100  en  accorde  un  aux  ao- 
parlageonls.  Pourquoi  donc  parler  des  uns  et  pas  des 
autres?  N’est-ce  pas  parce  que  l’art.  854  ne  s’occupe  que 
des  véritables  et  non  pas  du  droit  dont  parle 

notre  article,  et  qui  n’est  pas  un  privilège?  N’cst*ce  pas 
parce  qu’il  a  senti  que  ,  l’aliénalion  opposant  un  empô- 
chemeiità  la  séparalion  des  patrimoines,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  étendre  jusqu’à  elle  le  délai  de  quinzaine  de  la 
transcription? 

(1)  Hyp.,  p.  115,  n*  4. 

l’oiliier,  l*aiid.,  t.  5,  p.  188,  n"  14. 
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327  bis.  Venons  maintenant  à  TetTel  de  ralicnation 
par  rapport  au  droit  de  préférence  entre  créanciers. 

L’aliénation  n’empêche  pas  d’agir  en  séparation  des 
patrimoines  sur  le  prix  non  dislrihué  qui  représente 
l’immeuble.  Mais  ce  ne  pourrait  être  pour  conserver  ce 
droit  sur  le  prix,  que  les  créanciers  de  la  succession  se¬ 
raient  obligés  de  s’inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  trans¬ 
cription.  Car  cette  inscription  dans  la  quinzaine,  pres¬ 
crite  par  l’art.  834,  n’a  pour  objet  que  de  conserver.au 
créancier  privilégié  le  droit  de  surenchérir;  elle  est  en 
quelque  sorte  diiigée  contre  Tacquéreur.  Or,  ici  il  ne 
s’agit  pas  de  contestation  entre  l’acquéreur  et  les  créan¬ 
ciers;  c’est  un  débat  entre  les  créanciers  de  la  succession 
et  ceux  de  l’héritier,  et  notre  article  n’a  fait  dépendre  la 
préFérence  des  premiers  que  de  l’insciiplion  prise  dans 
les  six  mois. 

On  pourra  donc  s’inscrire  tant  que  les  six  mois  ne 
seront  pas  écoulés.  On  le  pourra,  parce  que  l’art.  834  n’a 
pas  été  fait  pour  la  séparation  des  patrimoines.  On  le 
pourra,  parce  que  l’art.  2lii  donne  un  délai  de  six  mois, 
et  qu’il  déclare  sfiuN  effet  les  hypothèques  prises  par  des 
tiers  pendant  ce  délai. 

Objeclera-t-on  que,  par  lé  Code  Napoléon,  qui  seul 
est  notre  loi,  la  vente  arrête  les  inscriptions  (I)?  Sans 
doute,. en  thèse  ordinaire,  mais  non  pas  quand  il  y  a 
un  délai  de  faveur  accordé  pour  prendre  inscription. 
C’est  ainsi  que  l'aii.  854  du  Code  de  procédure  civile 
reconnaît,  dans  sou  §  final,  que,  d’après  le  Code  Napo¬ 
léon,  le  copartageant  peut,  malgré  la  vente,  s’inscrire 
pendant  soixante  jours.  Si  c’est  la  l’esprit  du  Code  Na¬ 
poléon  à  l’égard  du  copartageant  (et  l’on  ne  peut  en  dou¬ 
ter,  puisque  le  législateur  le  dit  lui-mème  dans  cet  arti¬ 
cle  854),  il  faut  nécessairement  dire  qu’il  a  été  mû  par 
les  mêmes  principes,  à  l’égard  du  légataire  demandant 
la  séparation  des  patrimoines.  Je  sais  bien  cependant 


(I)  Suprà,n**  279,  280. 
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tûul  ce  qu’il  y  a  d'anomalies  dans  cel  étal  de  choses  (1), 
Mais*  quand  la  loi  est  formelle,  il  faut  y  obéir.  Elle  est 
maîtresse  d’apporter  des  exceptions  aux  principes  gé¬ 
néraux  (2). 

328.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu,  comme  je  l’ai  dit 
ci-dessus  (3),  ne  soumettait  pas  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  à  la  publicité  et  à  l’in¬ 
scription . 

On  a  demandé  si  une  succession  étant  ouverte  sous 
celte  loi,  les  créanciers  du  défunt  n’ont  pas  été  obligés 
de  prendre  inscription  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la 
publication  du  titre  des  privilèges  et  hypothèques.  La 
négative,  condamnée  d’abord  par  plusieurs  arrêts  (4),  a 
Uni  par  prévaloir  (5),  et  les  auteurs  l’approuvent  géné¬ 
ralement  (G),  de  telle  sorte  qu’on  ne  la  conteste  plus  (7). 


(1)  Suprà^  n*  317. 

(2)  Opinions  conl'.  MM.  Detvincourt,  1.  2,  p.  178,  notes.  DjIIoz, 
Hyp.,  p.  115,  n*  A.  Arrêt  de  la  coiii'de  Colmar  du  3  mars  1834 
(Siiey,  34,  2,  678). 

L'acceptation  d'ime  succession  sous  bénéfice  d’inventaire  opère 
de  plein  droit  la  séparation  des  patrimoines  an  profit  des  créan¬ 
ciers  de,  celte  succession  et  les  dispense  de  l’inscription. 

Et  celte  séparation,  ainsi  opérée,  continue  de  subsister  iiiéiiie 
après  que  run  des  Iiériliers  bénéficraircs  a  fait  un  acte  d’héritier 
pur  et  simple  emportant  déchéance  du  bénéfice  d’invetilaire. 

Arrêts  de  cassation,  du  18  Juin  1855  (  Sirey,  35, 1,  730.  Dalloz, 
33,  1,  233);  arrêt  de  la  même  cour,  du  18  nov.  1853  fSirey,  33,1, 
817);  arrêt  de  Paris,  du  4  mai  1855  (Sirey,  35,2,  257.  Dalloz,  35, 
2, 10 1);  arrêt  de  Colmar,  du  9  janv.  1837  (Sirey,  57,2, 311.  Dalloz, 
37,  2,  120).  Cassation,  10  déc,  1839  (Sirey,  40,  1,  92j. 

(3)  N“  3v!5,  à  la  note. 

(4)  Toulouse,  12  jaiiv,  1807,  Houen,23aoûl  1809.  Dalloz,  Ilyp., 
p.  115,  Il  G. 

(5)  Cassation,  8  mat  1811  (Dalloz,  Ilyp.,  p.  116).  Turin,  7  mars 
1810  (Ibid.).  Cassai.,  17 avril  1827  (Dalloz,  27, 1 , 202. 205).  I.yon, 
26  mai  1827  (D.  28,  1,  331).  Caen,  2  décembre  1826  (D.2,  93). 

(6)  Grenier,  t.  2,  n®  434.  Merlin,  Sépar.  de  patriin. 

(7)  Voy,  en  efi’et  l’espèce  rapportée  par  Dalloz,  28,  1,  153. 
V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassai,  du  3  mars  1855  (Dalloz, 
35,1,110.  Sirey,  35, 1,161);  et  un  arrêt  de  ïîordeanx,  du  Hjittll, 
1856  (Sirey,  57,  2,  222.  Dalloz,  57,  2,175), 
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Article  2112. 

Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privi¬ 
légiées  exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  cé¬ 
dants,  en  leur  lieu  et  place. 


SOMMAIRE. 


559.  Transition.  Étenduedii  mot  cession.  11  conijireiul. des  choses 
très-difl'éi’entes, 

5i0.  Du  Iramport.  Gomment  il  a  été  itilrodiiit  contre  la  subtilité 
dti  droit. 

541.  Il  peut  être  principal  ou  accessoire. 

342.  Les  privilèges  passent  de  plein  droit  par  le  transport. 

543.  La  cession  se  fait  invilo  debitore.  Mais,  pour  (pie  le  cession¬ 

naire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers,  il  faut  qu'il  signifie  son 
transport  au  débiteur,  ou  que  le  débiteur  ail  accepté  le 
IranspoiT  dans  un  acte  authentique. 

544.  Da  rintUcalion  dit  payemenL  Ses  rapports  et  ses  dilférenccs 

avec  la  cession.  Elle  peut  devenir  cession  par  racccpla- 
tion, 

545.  De  la  délégaüon.  Ce  que  c’est.  Ses  différences  avec  l'in¬ 

dication  du  payement  et  le  transport.  Elle  contient  iino 
norotjon. 

340.  La  délégation  parfaite  éteint  les  privilèges  et  hypothèques 
■attaché.s  à  la  créance  précédente;  mais  ou  peut  les  ré¬ 
server. 

547.  De  la  réserve  des  privilèges  et  hypothèques  de  l’ancien n a 
créance. 


348.  La  réserve  la  plus  expresse  ne  peut  pas  étendre  le  privilège 

d’n  ne  chose  à  l'autre. 

349,  De  la  subrogatinn.  Définition.  Ses  dilTérences  avec  le 

transport.  Kéfutatiou  d'une  assertion  trop  générale  de 
M.  Merlin. 


550.  Différence  entre  la  délégation  et  la  subrogation. 

551.  Le  mol  de  subrogaliou  est  nouveau.  Il  nous  vient  du  droit 

canonique. 

552.  Deux  espèces  de  subrogation,  l’une  conventionnelle,  l'autre 

légale. 

553.  De  la  subrogation  accordée  par  le  créancier. 
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Elle  ne  peut  avoir  lieu  ex  inlervallo.  Elle  doit  être  ex~ 
presse.  Par  le  droit  romain  ,  la  subrogation  aux  privilèges 
personnels  avait  lieu  de  plein  droit,  pourvu  que  l'argent 
lût  parvenu  au  créancier  privilégié.  Mais  pour  être  subrogé 
à  Yhypotltèque^  Ü  fallait  une  clause  expresse.  Plus  de  difTé- 
.  .  reiice  par  le  Code  Napoléon,  Le  créancier  ii’est  pas  forcé 
de  donner  la  subrogation. 

355  bis.  Rapport  entre  la  cession  et  la  subrogation  accordée  par 
le  créancier.  Mais  différences  notables.  Dissentiment  avec 
Al.  Toullier  sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier  doit 
garantie. 

554,  De  la  subrogation  conventionnelle  accordée  par  le  débiteur. 

Conditions  pour  qu’elle  soit  valable.  Les  formalistes  Tout 
repoussée  longtemps. 

354  fris.  La  différence  du  droit  romain  entre  la  subrogation  au  pri¬ 
vilège  et  la  subrogation  à  l'hypothèque  n'existe  plus  par 
le  Code  Napoléon. 

555,  De  la  subrogation  île  plein  droit,  l**  Au  profit  de  celui  qui, 

étant  créancier,  paye  un  créancier  préférable.  Du  droit 
d'offrir, 

556,  Le  droit  d'offrir  appartient  au  créancier  ebirographaire.  Dé¬ 

rogation  au  droit  romain. 

357.  Le  créancier  antérieur  est-il  subrogé  de  plein  droit  au 
créancier  postérieur  qu’il  paye?  Oui ,  par  le  droit  romain. 
Non,  par  le  Code  Napoléon.  Dissentiment  avec  M.  ïouliier, 

358*  2'*  De  la  subrogation  de  plein  droit  au  profit  de  l’acquéreur 
de  r immeuble  qui  paye  les  créanciers  bypolhécaîres. 

359,  La  subrogation  dans  ce  cas  n’est  pas  limitée  à  l’immeuble 
acheté.  Elle  s’étend  à  tous  les  droits  du  créancier  payé. 
300.  O”  De  la  subrogation  légale  au  profit  de  celui  qui,  étant 
tenu  avec  d’autres  ou  pour  d’autres,  avait  intérêt  à  acquit¬ 
ter  la  dette. 

5GU  4"*  De  la  subrogation  légale  de  rbérilîer  bénéficiaire  qui  paye 
les  dettes  de  la  succession. 

362.  Formalités  pour  la  conservation  des  privilèges  cédés  ou 

transmis  par  transport,  subrogation  ou  autrement. 

363.  Lorsqu’il  y  a  transport^  et  que  le  privilège  est  inscrit,  le  ces¬ 

sionnaire  en  profite.  Néanmoins ,  il  est  prudent  qu’il 
prenne  inscription  en  son  nom. 

304.  S'il  n’y  a  pas  d’inscription  ])rise,  le  cessionnaire  peut  en 
prendre  en  son  nom  personnel,  11  n’est  pas  nécessaire 
qu'il  incnlionne  son  acte  de  cession.  Contradiction  de 
Al.  Grenier. 

365.  Le  cessionnaire  peut-il  prendre  inscription  en  son  nom 
avant  la  signification  du  transport?  Jugé  qu’îl  le  peut. 
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506.  Tous  tes  cessionnaires  concom’ent  entre  eux,  malgré  la  date 
des  titres. 

307.  Si  le  cédant  est  créancier  d'un  reliquat,  il  ne  peut  prétendre 
de  préférence  sur  le  cessionnaire.  Il  doit  prendre  rang 
après  eux. 

508.  Le  créancier  simp/enienf  hidiqué  ne  peut  prendre  inscription 
en  son  nom.  liaison  de  cela.  Arrêts. 

369.  Mais  peut-il  se  prévaloir  de  l’inscriptioti  valable  de  son 
débiteur?  Distinction  importante,  et  qui  cependant  a 
échappé  à  M.  Merlin,  Arrêt  de  Bruxelles  combaUu.  Le 
créancier  indiqué  doit  prollter  de  l’inscription  contre  les 
ayanls-cause  de  racquêreur.  Mais  il  ne  peut  en  tirer  avan¬ 
tage  contre  les  créanciers  du  même  débiteur  que  lui.  Arrêts. 
370  et  371,  Quuî  quand  l’indication  a  été  acceptée?  C'est  alors 
une  véritable  cession. 

372.  La  délégation  acceptée  par  un  créancier  donne-t-elle  préfé¬ 
rence  sur  les  autres  créanciers  du  débiteur?  Distinctions. 
373,  574;  575.  Suite. 

570.  Du  sort  des  privilèges  dans  le  cas  de  délégation.  —  iVo- 
vation. 

377.  Que  doit  faire  le  subrogé  pour  conserver  les  privilèges  à  lui 
transmis?  Lorsque  la  subrogation  émane  du  créancier, 
appliquer  ce  qui  a  été  dit  pour  le  cas  de  cession. 

578.  Bang  du  créancier  subrogeant  à  qui  II  est  dû  un  reliquat. 

Il  est  préférable  aux  subrogé?, 

579.  Les  subrogés  entre  eux  viennent  par  concurrence.  Excep¬ 

tion. 

580.  Indication  des  moyens  à  prendre  pour  la  conservation  du 

privilège  lorsque  c'est  le  débiteur  qui  accorde  la  subro¬ 
gation. 

381.  Tous  les  subrogés  concourent  entre  eux. 

382.  Quand  U  y  a  subrogation  légale,  renvoi  aux  moyens  indi¬ 

qués  pour  le  cas  de  subrogation  consentie  par  le  créan¬ 
cier. 


COMMENTAIBE. 

339,  Cet  article  ne  parle  que  des  cessionnaires,  c*est* 
à-dire  de  ceux  qui,  en  verlu  de  cessions  ou  transporls, 
exercent  les  droits  de  leur  débiteur  dont  ils  tiennent  la 
place.  Mais,  pour  traiter  celle  matière  avec  toute  reten¬ 
due  désirable,  je  m’occuperai,  dans  ce  Commentaire,  de 
tous  individus  quelconques  qui,  par  transport,  déléga¬ 
tion  ou  subrogation,  remplacent  la  personne  primitive- 
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ment  investie  du  privilège  de  créance.  Car  le  mot  ces¬ 
sion  est  un  terme  générique  qui  comprend  le  transport^ 
la  délégation  et  la  suhrogalionj  droits  dilîérenls  les  uns 
des  autres  (1),  mais  qui,  néanmoins,  ont  entre  eux  un 
point  de  contact,  en  ce  qu’on  y  voit  un  nouvel  individu 
mis  à  la  place  d’un  précédent,  pour  exercer  ses  droits  (2), 

§.  De  la  Cession,  —  Transport. 

340,  Olea  définit  ainsi  la  cession,  dans  son  Traité  De 
cessione  jiirium  :  «  Cessio  est  quasi  Iraditio  etjuris  et  ac- 
•  tionis  ex  aliquo  tilulo  in  alium  facta  translalio  (5).  > 
C’est  ce  que  les  Romains  appelaient  emptio  nominis,  ven^ 
dilio  nominis.  Comme  le  dit  Olea,  elle  n’a  lieu  que  pour 
les  choses  incorporelles,  telles  que  créances  et  actions. 

Â  ne  considérer  que  la  sublililé  du  droit,  la  cession 
d’une  créance,  d’un  droit,  ou  d’une  action,  c’est-à-dire 
d’un  droit  personnel,  paraît  contraire  aux  principes.  Car 
le  débiteur  ne  s’est  obligé  qu’cnvers  une  seule  personne, 
c’esi-à-dire  envers  le  créancier  avec  qui  il  a  contracte  ; 
et  il  me  semble  qu’il  ne  peut  devenir  le  débiteur  d’uiie 
autre  personne,  sans  son  fait.  Car  il  peut  craindre  de 
tomber  entre  les  mains  d’un  créancier  avare  et  intrai¬ 
table,  et  de  voir  aggraver  ainsi  sa  condition. 

Néanmoins,  les  cessions  étant  très-utiles  au  com¬ 
merce,  on  a  cherebé  à  les  accommoder  avec  les  prin¬ 
cipes  du  droit,  et  avec  de  la  réflexion  on  a  trouvé  qu’elles 
ne  lui  répugnaient  pas  autant  qu'il  semblait  au  premier 
■  coup  d’œil.  En  effet,  un  créancier  peut  évidemment 
exercer  par  un  mandataire  les  droits  que  sa  créance  lui 
donne  contre  son  débiteur.  Dès  lors,  on  peut  considérer 
comme  un  simple  mandataire  celui  à  qui  la  créance  est 

(1)  Renusson,  Subrog.,  cbap.  2,  n®  1. 

(2)  La  tlilficiiUé  de  celte  matièie  me  force  à  rappeler  quelques 
principes  généraux  dont  j’ai  besoin  de  m’appuyer  dans  les  dis¬ 
cussions  qui  vont  suivre. 

(3)  Quœst.  1,  11*101.  V.  mon  Comment,  de  la  Vente,  t.  2, 
n**  878  et  sujv. 
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cédée.  Seulement,  au  lieu  d’agir  au  nom  du  mandant, 
il  agit  en  son  propre  nom  ;  il  est  procurator  in  leni 
suam  (1). 

Ainsi,  soit  que  le  cessionnaire  agisse  nominc  proprio, 
soit  qu’il  agisse  comme  mandataire,  le  débiteur  se  trouve 
dans  la  même  situation,  et  il  n’en  résulte  pour  lui  rien 
dont  il  puisse  se  plaindre. 

La  cession  peut  être  tantôt  une  vente,  tantôt  une  do¬ 
nation,  suivant  les  stipulations  intervenues  entre  le  cé¬ 
dant  et  le  cessionnaire.  Elle  sympathise  avec  tous  les 
moyens  de  transmettre  la  propriété. 

544.  La  cession  peut  être  principale  ou  accessoire. 

Elle  est  principale,  lorsque,  par  des  paroles  disposi- 
lives,  on  cède  à  quelqu’un  un  droit  ou  une  action  dé¬ 
terminée  qui  fait  l’objet  principal  du  contrat. 

Elle  est  accessoire,  lorsqu’elle  découle  comme  consé¬ 
quence  d’un  autre  contrat  principal.  Quand  je  vends  un 
héritage,  je  cède  implicitement  à  mon  acquéreur  tous 
mes  droits  sur  cet  héritage.  Cette  cession  est  accessoire, 
elle  complète  le  contrat  de  vente  et  y  est  sous-enten¬ 
due  (2). 

542.  D’après  les  principes  du  droit,  tous  les  privilèges 
attachés  à  la  créance  passent  de  plein  droit  et  tacite¬ 
ment  à  celui  qui  en  devient  cessionnaire.  11  se  fait,  avec 
la  cession  principale,  une  cession  accessoire  des  pré¬ 
rogatives  qui  y  étaient  attachées  entre  les  mains  du  cé¬ 
dant  (3). 

Par  exemple  :  Pierre  cède  à  Jacques  un  titre  portant 
créance  d’une  somme  de  20,000  fr.  provenant  d’une 
vente  d’immeubles  qu’il  a  faite  à  Paul.  Quoiqu’il  ne  soit 
pas  expliqué  que  celte  créance  de  20,000  fr.  est  privi¬ 
légiée  sur  la  chose  vendue,  néanmoins  Jacques  n’en  aura 
pas  moins  le  droit  d’user  du  privilège. 

(1)  Pothier,  Vente,  n“  551. 

(2)  Bariole,  sur  la  loi  de  solut,,  in  fine.  Olea,  lit.  1, 

quæst.  3,n'’8.  Galleratus.  De  renuntiaimief  t,  1,  lib.  1,  c.  4,0“  25. 

(3)  Renusson,  Subrog.,  cli,  2,  n*5. 
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Telle  est  la  disposition  de  Tari.  1692  du  Gode  Napo¬ 
léon  (1). 

545.  J’ai  dit  tout  à  l’heure  que  la  cession  s’effec¬ 
tuait  sans  le  concours  du  débiteur  ;  et  c’est  un  principe 
invariable  en  droit  :  *  Cessio  fit  invito  debiiore ,  »  dit 
Cujas  (2). 

Mais  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi,  à  Végard  des 
iierSi  il  faut  que  la  signification  du  transport  soit  faite  au 
débiteur,  ou  bien  que  le  débiteur  ait  accepté  le  trans¬ 
port  dans  un  acte  authentique  (1690  du  Code  Napo¬ 
léon)  (5). 

La  raison  en  est  que  sans  celte  signification,  ou  sans 
cette  acceptation,  le  débiteur  n’est  pas  obligé  de  savoir 
si  la  créance  a  passé  d’une  personne  à  une  autre,  et 
que,  par  conséquent,  le  cédant  n’est  pas  dessaisi  à  son 
égard. 

Il  suit  de  ce  principe,  que  le  cessionnaire  qui  vou¬ 
drait  se  présenter  à  un  ordre  sans  avoir  fait  signifier  son 
titre  au  débiteur  en  serait  repoussé  avec  avantage  par 
les  tiers  créanciers.  Ils  seraient  fondés,  en  effet,  à  mé¬ 
connaître  sa  qualité.  Au  surplus,  l’obligation  de  signifier 
le  transport  n’est  pas  applicable  :  1®  aux  lettres  de 
change  et  billets  de  commerce,  qui  se  transmettent  par 
la  voie  de  l’endossement  ;  2“  aux  actions  des  sociétés  do 
commerce,  quand  elles  sont  au  porteur  (Code  de  com¬ 
merce,  art.  35)  ;  5“  aux  actions  de  la  Banque  de  France, 
qui  se  Iransmellenl  par  un  transfert  sur  les  registres  (dé¬ 
cret  du  15  janvier  1808)  ;  4“  aux  rentes  sur  l’Etat, qui  se 

(1)  V.  daiismon  Comment,  delà  Fc«(e,  t.  2,  n"  906,  ce  que  je  dis 
de  rimporlaiïte  question  de  savoir  si  la  cession  par  voie  d'endos- 
sement  d'une  créance  hypoibêcaire  emporte,  virtuellement  le 
transport  de  Phypotijcque. 

(2)  Récit,  solenii.,  Code,  lit.  De  ohlig.  etact.  sur  les  lois  5,  C, 
De  hœred,  vend.,  et  1,  C.  De  twvaU  et  deleg. 

(3)  J’ai  développé  avec  les  plus  grands  détails  tout  ce  qui 
louche  à  la  signification  du  transport  et  à  son  acceptation  parie 
débiteur,  dans  mon  Commentaire  de  la  Vente,  t.  2,  n**  882  et 
suivants. 


ciiAP.  H.  DES  pniviLÉcES,  (art.  2H2.)  430 

Iransmetlent  par  un  simple  transfert  sur  les  registres  de 
la  trésorerie* 

§.  De  rindication  du  payement, 

344.  L’indication  de  payement  a  lieu  lorsqu'un  indi¬ 
vidu  cliarge  le  créancier  de  toucher  d’un  autre  la  somme 
dont  il  lui  est  redevable.  Par  exemple  :  si  Pierre  vend 
une  maison  à  Paul,  et  qu’il  charge  Jacques,  son  créan¬ 
cier,  de  recevoir  le  prix  en  son  nom,  mais  en  déduction 
de  ce  qu’il  lui  doit,  c’est  une  délégation  de  payement  ou  , 
une  indication  de  payement. 

C’est  encore  une  indication  de  payement,  lorsque  je 
vends  un  immeuble,  et  que  je  charge  l’acquéreur  d’en 
payer  le  prix  à  mon  créancier  qui  ne  participe  pas  au 
contrat  (1). 

L’indication  de  payement,  ou,  comme  disent  quel¬ 
ques  jurisconsultes,  Vassignalion  de  dette,  est  fort  com¬ 
mune  en  France.  Elle  était  très-peu  usitée  à  Rome  (2). 

Par  celle  indication  de  payement,  il  s’opère  une  sorte 
de  cession  tacite,  qui  fait  passer  en  la  personne  de  celui 
à  qui  je  délègue  le  prix  les  prérogatives  que  j’avais  pour 
l'exiger  moi-même. 

Mais  ce  n’est  là,  toutefois,  qu’une  cession  imparfaite. 
Car  la  cession  véritable,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  le 
Iransporty  contient  une  aliénation  complète  des  droits  du 
cédant.  En  sorte  que,  si  le  débiteur  devient  insolvable  ea? 
post  facto,  le  péril  en  retombe  sur  le  cessionnaire. 

Au  contraire ,  l’indication  de  payement  ne  contient 
pas  d’aliénation  véritable.  Elle  ne  contient  qu’un  man¬ 
dai.  Celui  qui  délègue  demeure  toujours  créancier  du 
prix  jusqu’à  coque  le  payement  soit  effeclué;  si  le  débi¬ 
teur  devient  insolvable,  son  insolvabilité  retombe  sur  lui 

Iv  ^ 

et  non  sur  le  créancier  à  qui  la  délégation  est  faite  (3), 

(1)  Ilépert.,  v®  Délég.,  in  fne,  et  I  ntl  te.  tle  payement. 

(2)  Loyseau,  Garantie  des  renies,  cli.  5,  n®  5. 

(3)  Loyseaii,  loc.  cit.  Pothier,  Vente,  n"  552,  L,  Pauliis,  Suit,, 
D.  De  leg.,  3». 
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'  Néanmoins,  l’indication  de  payement  peut  devenir  un 
transport ejr  post  facto:  ainsi,  dans  le  cas  où  en  vendant 
mes  biens  je  charge  Tacquéreur  de  remettre  le  prix  à  Ti- 
liiis,  mon  créancier,  si  Titius  déclare,  par  acte  anihen- 
lique,  accepter  celte  délégation,  la  chose  sort  des  termes  * 
d’un  simple  mandat.  Je  ne  peux  plus  révoquer  la  délé- 
galion.  Mon  créancier  est  devenu  mon  cessionnaire;  il 
est  le  créancier  du  débiteur  indiqué  (1). 

§.  De  la  DéléfjalioH,  —  Novation, 

345.  Outre  la  délégation  dont  je  viens  de  parler,  et 
qui  n’est  qu’une  indication  faite  au  créancier  d’un  moyen 
de  se  faire  payer,  il  est  une  autre  sorte  de  délégation, 
qui  contient  une  véritable  novation.  Elle  se  fait,  lorsque 
pour  me  libérer  de  ce  que  je  vous  dois,  je  vous  délègue 
mon  débiteur  qui,  pour  acquitter  sa  dette,  s’oblige  envers 
vous  et  que  vous  acceptez  pour  débiieur,  en  me  déchar¬ 
geant  (1375  du  Code  Napoléon).  Delegare  est  vice  sua 
cîium  remn  date  crediîori.  Fît  aulem  delegatio  vcl  per 
siipulationem,  vel  per  litis  coulestafionem.  L.  4i,  D.  De 
nov.  et  deteg.  «  Par  celle  espèce  de  délégation,  dit  Po- 
»  Ihier,  la  dette  que  le  déléguant  devait  à  celui  à  qui  il 

•  fait  la  délégation,  et  celle  que  le  débiteur  délégué  de- 

*  vaitau  déléguant  sont  entièrement  éteintes;  il  s’en  con- 
I»  tracte  à  la  place  une  nouvelle  de  la  part  du  débiteur 
»  délégué  envers  celui  à  qui  la  délégation  est  faite  (2).  » 

Ainsi  la  délégation  produitTextinction  dedeux  dettes  : 

1“  l’extinction  de  la  dette  existante  entre  le  déléguant  cl 
le  créancier  pour  qui  se  fait  la  délégation  ;  2“  l’extinction 
de  la  dette  que  le  débiteur  devait  au  déléguant.  Ce  débi¬ 
teur  change  de  créancier,  et  contracte  une  nouvelle  obli¬ 
gation  (3). 

On  aperçoit  au  premier  coup  d’œil  la  dilîérence  qui 

(1)  Loyseau,  ch.  3,  u"  6.  L.  4,  C.  De  oblig.  et  net.  Touiller, 
l.  8,  p.  551.  Metz,  24  novembre  1820.  Sirey,  20,  2,  3Î5. 

(2)  Vente,  n*  553. 

(5)  Renusson,  Snbrog.,  cb,  2,  ii"  11. 
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existe  entre  la  délégation  et  l’indication  de  payement 
(1277  du  Code  Napoléon),  On  voit  avec  la  meme  facilite 
la  différence  qiii  existe  entrela  délégation  et  la  cession. 
La  délégation  parfaite,  telle  qu’elle  est  définie  par  l’ar¬ 
ticle  1275  du  Code  Napoléon,  contient  novation,  et  la 
cession  n’en  contient  pas.  «  Qui  dclegat  debitorem,  dit 
•  Cujas,  actionem  amitlit,  quia  fit  novatio  (1).  « 

La  cession  se  fait  invita  debitore;  au  contraire,  pour 
la  délégation  il  faut  son  concours  et  son  corisentement(2). 

Enfin  la  cession  se  fait  par  le  concours  de  deux  per¬ 
sonnes,  le  cédant  et  le  cessionnaire. 

Pour  faire  une  délégation  de  payement,  il  faut  le  con¬ 
cours  de  trois  personnes.le  déléguant,  le  débiteur  délégué, 
le  créancier  en  faveur  de  qui  la  délégation  est  faite  (5). 

Âu  surplus,  on  doit  faire  attention  qu’il  ne  peut  y  avoir 
de  véritable  délégation,  d’après  l’art.  1275  du  Code  Na¬ 
poléon,  qu’autant  que  le  créancier,  en  faveur  de  qui  la 
délégation  est  faite,  déclare  décharger  le  débiteur  qui 
fait  la  délégation.  Sans  cela  il  n’y  aurait  pas  novation, 
l’ancienne  dette  subsisterait  toujours,  ce  ne  serait  plus 
qu’une  sorte  d’indication  de  payement. 

34G.  Ceci  est  très-important;  car  si  la  délégation  est 
complète,  c’est-à-dire  si  elle  contient  novation,  les  privi¬ 
lèges  qui  existaient  en  faveur  de  l’ancienne  dette  ne 
passent  pas  à  la  nouvelle,  d’après  l’art.  1278,  à  moins 
que  le  créancier  qui  accepte  la  délégation  ne  les  ait  ex¬ 
pressément  réservés.  Telle  était  aussi  la  jurisprudence 
romaine,  et  celle  qui  a  précédé  le  Code  Napoléon  (4). 

Par  exempte,  j’ai  un  privilège  sur  le  fonds  Cornélien, 


{!)  Récit,  solenii.  sur  le  Cotle  Deoblig.  H  ad. 

(2)  Cujas  et  Pothier,  loc,  cit.  Donnellus,  Cornm.,  lih.  19,  cap.  1. 
lliîli^enis,  son  commentateur,  note  h.  Olea,  l.  1,  qiiæsl.  2, 
n**  50  et  suiv. 

(5)  Polluer,  Oblig.,  n*  564.  Renusson,  Subrog.,  ch.  2,  n“  10. 
Loysean,  Garantie  des  rentes,  ch.  3.  n"  8. 

(4)  L.  18,  ü.  De  nov.  et  tleleg.  Voët,  sur  ce  litre.  Favre,  Code, 
lib.  8,  t.  8,  def.  19  et  24.  Pothier,  Oblig.,  n®  563. 
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pour  20,000  francs  que  me  doit  Sempronius,  à  qui  j’ai 
vendu  ce  fonds.  Je  consens  que  ce  bien  soit  vendu  à 
Mævius,  à  condition  qu’il  me  payera  les  20,000  francs, 
et  je  donne  décharge  à  Sempronius.  Parla  novation  qui 
est  intervenue,  j’ai  perdu  mon  privilège.  Je  n’ai  plus 
qu’une  créance  pure  et  simple  sur  Mævius  (1). 

Je  vends  à  Caïus  le  fonds  CornéUe*n  pour  la  somme  de 
20,000  francs,  et  je  le  charge  de  payer  ces  20,000  francs 
à  mes  créanciers  privilégiés  qui  me  donnent  quittance. 

La  dette  privilégiée  que  j’avais  contractée  avec  ces 
créanciers  demeure  éteinte,  et  par  conséquent  les  privi¬ 
lèges  qui  en  étaient  l’accessoire. 

Mais  on  demande  si  mes  créanciers  auront  pour  les 
20,000  francs  que  je  leur  ai  délégués  le  même  privilège 
que  moi. 

-  11  faut  répondre  que  non. 

La  dette  qui  existait  entre  moi  et  mon  débiteur  de 
20,000  francs  est  éteinte,  de  même  que  celle  que  j’avais 
à  payer  à  mes  créanciers  (2).  Un  nouvel  engagement  a 
pris  la  place  de  ceux  qui  existaient  antérieurement,  et 
puisque  les  engagements  primitifs  sont  éteints^  à  |plus 
forte  raison  les  privilèges  et  hypothèques,  qui  n’en  sont 
que  des  accessoires. 

Lorsque  j’ai  chargé  mon  débiteur  de  payer  les  20,000 
francs  à  mes  créanciers,  et  que  ceux-ci  y  ont  accédé,  je 
l’ai  tout  à  fait  déchargé,  il  y  a  eu  libération  entre  lui  et 
moi;  il  y  a  donc  novation  parfaite  (i27i,  n""  3)-  Com¬ 
ment  la  dette  pourrait-elle  être  éteinte,  et  le  privilège 
subsister? 

On  aperçoit  ici  une  nouvelle  différence  entre  la  cession 
et  la  délégation.  La  cession  conserve  les  privilèges  et 
hypothèques  de  la  créance  cédée.  Au  contraire,  la  délé¬ 
gation  les  fait  disparaître,  puisqu’elle  éteint  la  dette 
préexistante,  et  donne  naissance  à  une  obligation  absolu¬ 
ment  nouvelle. 

(1)  Favre,  défiti,  24,  lac.  et/. 

{2)  Potiiier,  Vente,  n**  555, 
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547,  Cependantles  parties  peuvent,  par  une  conven¬ 
tion  spéciale,  stipuler  que  les  privilèges  et  hypothèques 
de  Tancienne créance  passeront  à  la  nouvelle  (1). 

Mais  ceci  demande  à  être  éclairci. 

J’ai  ditei-dessus  que  \ouie  délégation-novation  ne  pou¬ 
vait  s’opérer  que  par  le  concours  de  trois  personnes. 

Il  résulte  aussi  des  détails  dans  lesquels  je  suis  entré, 
que  toute  délégation  contient  l’extinction  de  deuxdeltes^ 
1"  celle  qui  existait  entre  le  déléguant  et  le  créancier  en 
faveur  de  qui  se  fait  la  délégation;  2“  celle  qui  existait 
entre  le  déléguant  et  le  débiteur  délégué. 

Ceci  posé,  reprenons  les  hypothèses  que  nous  avons 
proposées  tout  à  l’heure. 

J’ai  un  privilège  sur  le  fondsCornélien  pour  20, 000 
francs  que  me  doit  Sempronius,  acquéreur  de  ce  fonds. 
Je  consens  que  ce  bien  soit  vendu  à  Mævius,  à  condition 
qu’il  me  payera  les  20,000  fr.,  et  je  donne  décharge  à 
Sempronius,  sons  la  réserve  de  mo7i  privilège^ 

Parcelle  réserve,  quoiqu’il  y  ait  anéantissement  de 
l’obligation  primitivement  contractée  entre  Sempronius 
et  moi,  le  fonds  Cornélien  continue  à  être  toujours  grevé 
de  mon  privilège.  Car  ce  bien,  qui  passe  dans  les  mains 
de  Mævius  avec  mon  consentement,  est  le  même  que  ce¬ 
lui  sur  lequel  j’avais  un  droit  privilégié  du  chef  de  Sem¬ 
pronius.  Or,  je  n’ai  consenti  à  ce  changement  que  sous  la 
condition  que  je  conserverais  mon  privilège.  J’ai  voulu 
libérer  Sempronius,  elle  dégager  de  toute  action  per¬ 
sonnelle;  mais  je  n’ai  pas  voulu  dégager  l’immeuble; 
c’est  laco’idilion  de  la  novation.  Les  autres  créanciers 
ne  peuvent  s’en  plaindre.  Carà  leur  égard  mon  droitresle 
absolument  ce  qu’il  était  auparavant. 

2*  Je  vends  à  Gains  le  fonds  Cornélien  pour  la  somme 
de  20,000  francs,  et  je  le  charge  de  payer  les  20,000 
francs  à  mes  créanciers  privilégiés,  qui  me  donnent  quit¬ 
tance,  sons  réserve  de  leurs  privilèges. 

(1)  Art.  1278  tlu  Coüe  Napoléon.  L.  4,  g  1,  Qaib.  modh  pian, 
solvii.  Favre,  Code.  lib.  H,t.  8,  def.  19  et  24, 
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Les  privilèges  que  ces  créanciers  avaient  sur  le  fontls 
Cornélien,  lorsque  je  le  possédais,  subsisteront  encore 
après  la  vente  faite  à  Caïus  et  la  quittance  qui  m’est  don¬ 
née.  Car  je  ri’ai  été  déchargé  qu'autanl  que  le  privilège 
continuerait  à  exister  à  son  rangea  faveur  de  ceux  qui 
ont  cessé  d’clre  mes  créanciers. 

5®  Je  suppose  maintenant  que  mes  créanciers  ne  soient 
pas  privilégiés,  mais  qu’ils  soient  chirographaires.  En 
leur  déléguant  la  somme  de  20,000  fr.  que  je  leur  dois, 
je  stipule  que  je  la  leur  délégueavecle  privilège  de  vente 
qui  y  est  attaché  en  ma  personne.  Rien  n’empêche  qu’une 
telle  convention  ne  soit  valable;  car  je  suis  maître  de 
céder  mes  droiîs  à  qui  bon  me  semble.  La  délégation- 
novation  que  j’ai  faite  dans  ce  cas  a  été  accompagnée 
d’une  cession,  au  moyen  de  laquelle  j’ai  transporté  tous 
mes  droits  à  mes  créanciers. 

548.  Mais  remarquez  que  les  réserves  les  plus  ex¬ 
presses  ne  peuvent  étendre  le  privilège  d’une  chose  à 
une  autre. 

Par  exemple,  Pierre  est  débiteur  de  Paul  d’une  ’ 
somme  de  20,000  francs,  à  cause  de  la  vente  que  ce  der¬ 
nier  lui  a  faite  du  fonds  Cornélien.  Paul  a  donc  sur  le 
fonds  Cornélien  un  privilège  jusqu’à  concurrence  de 
20,000  francs.  Pierre  vend  ensuite  à  Jacques  le  fonds 
Sempronien  pour  une  somme  de  50,000  francs,  et  délè¬ 
gue  sur  cette  somme  20,000  francs  qu’il  doit  à  Paul.  Ce¬ 
lui-ci  donne  quittance  à  Pierre,  sous  réserve  de  son  pré¬ 
cédent  privilège.  ïl  est  évident  que  cette  clause  ne  pourra 
donner  à  Paul  le  droit  d’être  payé  par  privilège  sur  les 
50,000  francs  provenant  de  la  vente  du  fonds  Sempro- 
nicn.  Sa  réserve  est  inutile  et  sans  conséquence.  11  n’a 
pu  se  réserver  un  droit  sur  une  chose  qui  ne  lui  a  jamais 
été  obligée.  C’est  le  fonds  Cornélien  sur  lequel  il  avait 
Privilège.  Nulle  convention  ne  peut  transférer  ce  privi- 
ege  sur  le  fonds  Sempronien;  car  on  ne  crée  pas  des 
privilèges  suivant  son  bon  plaisir.  G’estda  loi  qui  les 
donne  dans  des  cas  déterminés,  C’eslà  la  faveur  de  la 
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cause  qu*i!s  sont  atlachés.  Pierre  pouvaitsans  doute  don¬ 
ner  à  Paul  le  privilège  que,  comme  vendeur,  il  avait 
sur  l'immeuble  vendu.  >lais  cette  stipulation  n'a  pas  eu 
lieu.  C'est  Paul  qui  a  cru,  par  une  réserve  mal  entendue, 
faire  passer  sur  un  immeuble  un  privilège  qu'il  avait 
sur  un  autre.  Tout  ceci  résulte  de  l'art.  1279  du  Code 
Napoléon. 

§  De  la  subrogation  (1). 

549.  La  subrogation  est  fort  dilférente  du  transport, 
de  l’indication  dé  payementet  de  la  délégation. 

Renusson  la  définit  (2):  La  mutation  d’un  créancier 
en  un  autre  créancier,  quand  les  droits  du  créancier  qui 
est  payé  passent  à  l’autre  qui  a  fourni  ses  deniers  pour  le 
payement.  C’est  une  fiction  par  laquellecelui  qui  a  prêté 
nouvellement  ses  deniers  est  réputé  entrer  en  son  lieu  et 
place  pour  exercer  les  mêmes  droits.  «  Subrogatio  est 
»  transfusio  unius  creditôris  in  alium,  eadem  vel  mitiûri 
»  condilione,  »  dît  Dumoulin, îf^wns. 

Quoique  celle  définition  ait  besoin  de  commentaire, 
je  la  préfère  cependant  aux  définitions  plus  modernes 
qui  ont  été  données  dans  le  liépertoire  de  jurisprudence^ 
et  dans  les  Questions  de  droit  de  M.  Merlin,  v*  Suhroga^ 
iion.  Il  faut  se  deUer  surtout  du  parallèle  que  M.  Merlin 
établit  entre lasubrogation et  la  cession,  d’après  iinecon- 
su  lia  lion  qu’on  trouve  à  la  fin  du  traité  de  Renusson  sur 
la  subrogation.  A  force  de  vouloir  distinguer,  le  juriscoiv 
suite  est  tombé  dans  la  subtilité  :  il  ne  présente  qu’un 
côté  de  la  subrogation,  et  il  avance  même  des  proposi* 

(1) Diniioutin,  De  usurîs,  ([iiœsl.  40.  Renusson.  Subrog.  d’Olive, 

llv.  4,  ch.  14  et  2G.  Potliier,  sur  Orléans,  t.  20,  sect.  5.  Obügat., 
n"  519  etsiiiv.  Loyseau,  OlL,  lîv.  5,  ch.  8.  Uéperl.,  Subrogat., 
c|ucst,  de  droit.  Touiller,  t.  7.  Grenier,  t.  1,  n“*  90  et 

suiv.  Ancien  J.  du  Datais^  t.  2,  p.  29  (>!.  Touiller  y  a  beaucoup 
puisé).  Brodeaii  sur  Louet,  foc.  cif. ,  som.  38.  Pand.de  Potliier, 
l.  l,p.  569,  §  2,  n°  5. 

(2)  Gh.  l,n*  10. 
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lions  erronées,  comme  Va  prouvé  M.  Touiller  (1);  propo* 
sillons  qui  sont  du  reste  contraires  à  ce  que  Renusson 
enseigne  dans  le  corps  de  son  ouvrage.  On  sait  que  c’est 
un  défaut  ordinaire  des  parallèles,  de  tenir  beaucoup 
moinsà  la  vérité  deschoses  qu’aux  aperçus  ingénieux. 

La  subrogation  a  souvent  été  confondue  avec  la  ces¬ 
sion  ou  le  transport.  C’est  celle  erreur  des  formalistes  qui 
a  beaucoup  contribué  à  brouiller  cette  matière  difficile. 

La  cession  est  une  véritable  vente.  Son  objet  princi¬ 
pal  et  direct  est  de  transporter  une  créance  sur  la  tête  de 
quelqu’un  qui  rachète.  Au  contraire  la  subrogation  n’est 
jamais  que  l’accessoire  d’un  payement  fait  pour  libérer 
un  débiteur  et  éteindre  une  obligation.  Elle  adhère  tou¬ 
jours  à  une  résolution  de  contrat,  «  est  potius  distraclm 
quàm  contractas  (2).  » 

Dans  la  cession,  la  commune  intention  est  d’aliéner 
et  d’acquérir.  Au  contraire,  lorsqu’il  se  fait  un  payement 
avec  subrogation,  le  créancier  qui  cède  ses  droits  n’a 
nullement  l’intention  de  vendre.  Son  objet  est  de  se  faire 
payer  ce  qui  lui  est  dû.  Aussi  a-t-on  dit  avec  raison  de  la 
subrogation  :  «  non  est  vera  cessio^  sed  successio  in  locmn 
allerius  »  (o). 

Mais  ces  différences  entre  la  cession  et  la  subrogation 
sont  bien  plus  sensibles  lorsque  la  subrogation,  au  lieu 
d’être  consentie  par  le  créancier,  émane  du  débiteur, 
ou  même  de  la  loi,  comme  on  le  verra  infrà. 

Car  alors  la  subrogation  se  fait  eiiam  invito  creditore^ 
tandis  que  la  cession  doit  être  nécessairement  l’ouvrage 
du  créancier. 

M.  Merlin  a  dit  (4)  que  la  cession  transfère  la  dette 
même,  tandis  que  la  subrogation  n’en  transmet  que  quel¬ 
ques  prérogatives. 

Mais  cette  proposition ,  vraie  dans  certains  cas ,  est 

{!)  T.  7,  n“  H9,  p.  140  et  suiv, 

(2)  Heiuisson,  cil.  2,  11*22. 

(5)  Itennsson,  cli.  2,  n"  14, 

(4)  Itép.,  Subrog.,  p.  25. 
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fausse  dans  sa  généralité.  Il  arrive  souvent  que  le  su¬ 
brogé  est  investi,  non-seulement  du  privilège  et  de  Thy- 
polhéque  du  créancier  primitif,  mais  encore  de  la 
créance  elle-même.  Par  exemple,  la  caution  du  débiteur 
d’une  rente  paye  le  capital  et  les  arrérages  de  celte  rente 
au  créancier  et  stipule  la  subrogation  dans  icelle.  Dans 
ce  cas,  suivant  Dumoulin  (1)  elRenusson  (2),  la  caution 
deviendra  créancière  de  la  rente,  qui  continuera  à  avoir 
cours  à  son  prolit.  La  créance  est  donc  réellement 
transférée. 

De  même,  lorsqu’un  créancier  postérieur  paye  un 
créancier  antérieur,  et  qu’il  lui  est  subrogé  de  plein 
droit,  ce  créancier  postérieur  a ,  dit  Renusson,  la  même 
action  qu’avait  rancien ,  et  le  tnêrne  droit,  la  même  hy¬ 
pothèque.  La  loi  5,  C-  De  âis  qui  m  prior,  loe,  succed, , 
dit  positivement  «injuseorum  successisti  (3).  ■  Tel  est 
aussi  l’avis  de  M.  Toullier  (4). 

Enfin  Pothier  (5),  après  avoir  montré  que  parle  droit 
romain  celui  qui  fournissait  ses  deniers  au  débiteur  pour 
payer  le  créancier  n’acquérait  pas  la  créance  du  créan¬ 
cier,  laquelle  était  éteinte  par  le  payement,  mais  n’ac¬ 
quérait  que  l’hypothèque,  établit  qu’il  n’en  est  pas  de 
même  par  le  droit  français,  et  que  le  subrogé  acquiert 
non-seulement  l’hypothèque,  mais  encore  la  créance  elle- 
même  et  les  actions  qui  en  dépendent. 

Aussi  la  cour  d’Amiens  a-t-elle  décidé,  je  crois  avec 
raison,  que  la  caution  de  l’acquéreur  qui  paye  le  vendeur 
succède  non-seulement  à  son  privilège  ,  mais  encore  à 
son  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  (G). 

350.  La  subrogation  diffère  aussi  de  la  délégation.  Car 

(I)  De  «suris,  qnæsl.  81). 

12)  Cil.  2,  n"  24  et  25. 

(3)  Ch.  4,  n"  24. 

(4)  T.  7,  p.  143  et  suiv. 

(5)  Orléans,  lit.  20,  n®  80. 

(0)  9  iiov.  1825.  D.  26,  2,  150.  V.  aussi  Paris,  8  mars  1843  {/. 
(/u  VaL,  1843,  t.  1,  p,  574). 
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celle-ci  a  toujours  lieu  entre  trois  personnes,  et  la  subro¬ 
gation  entre  deux  ;  quelquefois  môme  c'est  la  loi  qui 
raccorde. 

La  délégation  a  pour  but  de  mettre  un  débiteur  à  ta 
place  d’un  autre.  Delegare  est  vice  siiâ  réuni  alium  dare 
creditori^  dit  la  loi  romaine  citée  ci-dessus. 

Au  contraire,  la  subrogation  met  un  créancier  à  la 
place  d’un  autre,  c*esl  un  moyen  par  lequel  un  débiteur 
cherche  à  se  procurer  un  créancier  plus  complaisant. 
«  Delitoribiis  autem  prodesl  subrogatio,  quô  facilius  viam 
»  invemant  dimittcndi  acerhiorem  credilorem,  vel  com- 
«  modiùs  mutuandi.  »  Ce  sont  les  paroles  de  Dumou¬ 
lin  (1). 

La  délégation  éteint  la  dette  et  par  conséquent  les  pri¬ 
vilèges  cl  hypothèques  dont  elle  jouissait. 

Au  contraire,  la  subrogation  fait  survivre  les  privilè¬ 
ges  et  hypothèques  à  la  dette  payée  par  le  subrogé  ,  et 
les  transfère  en  la  personne  de  ce  dernier  (2). 

551.  La  subrogation  n’était  pas  connue  sous  ce  nom 
dans  le  droit  romain.  Les  jurisconsultes  l’appelaient 
«  cessio  actionum  àlege^  hcmficiitmccdendarutnaclioniimf 
»  siœcessiOfSuhsiilutio  (5)  »  Quelques  inlcrpréles  du  droit 
romain  lui  donnent  le  nom  de  suhingressio  quamj  elle 
s’opère  de  plein  droit  (4).  Le  mot  subrogaiionf  tel  que 
nous  l’employons,  nous  vient  du  droit  canonique  (5). 

C’était  même  quelque  chose  de  fort  obscur  que  tout  ce 
qui  se  rattachait  à  la  matière  des  subrogations,  comme.on 
peut  le  voir  parce  que  dit  Loy.seau,  dans  son  Traité  des 
offices  (6),  et  par  le  Traité  de  Renusson,  sur  la  subroga¬ 
tion.  Mais  on  seul  que  ce  n^esl  pas  ici  le  lieu  d’approfon¬ 
dir  celle  matière,  qui  appartient  principalement  au  litre 


(1 )  De  vsutis,  qnæst.  57. 

(2)  Voy,  Douai,  7  mai  1842  {J.  du  Pal. t  4842,  t.  2,  p.  552). 
(5)  Renuspon.  cli.2,  tr  14. 

(4)  Olea,  Decessionejurium. 

(5)  Reiuissoii,  cl).  4,  n^8. 

(G)  Liv.  5,  ci».  8,  n®‘  57  et  siiiv. 
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des  obligalions  ,  et  qui  n’est  ici  qu’un  accessoire.  Je  me 
bornerai  à  rappeler  quelques  détails  nécessaires  pour  se 
mieux  pénétrer  des  règles  consacrées  par  notre  article. 

352.  La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale.  La 
subrogation  convenlionnelle  peut  être  octroyéCt  tant  par 
le  créancier  qui  reçoit  son  pavemenl  d’une  tierce  per¬ 
sonne,  que  par  le  débileur  qui  emprunte. 

353.  1*  La  subrogalion  peut  être  octroyée  par  le  créan* 
cier  lorsque  celui-ci  reçoit  son  payement  d’un  tiers.  Le 
créancier  désintéressé  subroge  alors  le  tiers  qui  le  paye 
dans  ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques.  Celle 
subrogation  doit  eire  expresse,  et  faite  en  même  temps 
que  le  payement.  Elle  ne  peut  être  faite  ex  intervaîlo.  On 

.  en  sent  la  raison  ;  car  le  payement  non  accompagné  d’une 
prompte  cession  d'ncliotts,  comme  ilil  Loyseaii,  bien  loin 
de  transférer  la  dette  ou  riiypnllièqiie,  réleint  et  l’a¬ 
mortit  tout  à  fait  (1).  Je  dois  dire  cependant  que  les  Ro¬ 
mains  n’exigeaient  une  convention  expresse  de  subroga¬ 
tion  que  pour  le  cas  où  un  tiers  payait  un  créancier 
ayant  hypothèque.  Mais  lorsque  ce  tiers  payait  un  créan¬ 
cier  il  lui  était  subrogé  de  plein  droit,  et  sans 

stipulation,  ainsi  que  le  dilUtpien  dans  la  loi  24,  §11, 
R.,  De  reb.  auct.jud.;  il  suffisait  que  l’argent  fût  par¬ 
venu  és  mains  du  créancier  privilégié.  «  Eorum  ratio 
prior  est  creditorum ,  quorum  pecunia  ad  creditores  pri- 
vilegialos  pcrvcuil(2).  »  Telle  était  aussi  la  jurisprudence 
française,  ainsi  que  raltesteiit  Loyseau  (3),  Brodeau  sur 
Louel(4),  d’ülive (5),Kenussqn  (0),  Polliier(7);eLc’esleu 


(1)0[T. ,  liv.  ü,  ch.  8,  L.  Solvemlot  1).  DeneQ.geslis.  D  0- 
livc,  liv.  ch.  I  i.  Cujas,  Observât, lîv,  18,  c,40.  Pothier,  Panil., 
t.  1 .  |).  509,  11"  7. 

pi)  Cujas,  Observ.,  1.  18,  c.  40,  cl  Qiiæst.  Pauli,  lib.  5,  sur  la 
lui  Aristo,  llenusson,  ch.  5,  ii°‘  i8,  29,  ol. 

t5)01ï-.,  liv.  3.  ch.  7,11"  4. 

(4)  Lettre  E,  n"  38. 

(5)  iroiive,liv.4,  ch.  14. 

(0)  Ch.  3,  toc.  cil. 

(7)  Oblifî.,  n«  5il. 

I. 
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quoi  M.  Toullier  a  comnnis  une  erreur  lorsqu’il  a  dit  (I) 
qu’il  n’y  avait  pas  de  dilïerencc  par  le  droit  romain 
entre  la  transmission  de  l’hypolhèque  et  celle  du  privi¬ 
lège,  par  voie  de  subrogation»  lorsque  celle  transmission 
était  consentie  par  le  créancier.  Il  est  certain  que  dans 
un  cas  il  fallait  une  stipulation,  et  que  dans  rautro  la 
transmission  s’opérait  de  plein  droit.  Mais  par  le  CoJe 
Napoléon,  celle  différence,  dont  il  n’y  a  pas  de  motifs 
plausibles,  n’existe  plus  ;  cîir  l’art.  1250,  n"  i ,  exige  une 
clausse  exprese,  soit  pour  le  privilège,  soit  pour  l’hy- 
polhéque. 

Du  reste,  il  faut  remarquer  que  le  créancier  n’est  pas 
obligé  de  donner  la  subrogation  (2).  Il  peut  s’y  refuser, 
ne  fùtrco  que  dans  rinlérôt  du  débiteur,* afin  de  ne  pas 
l’exposer  à  tomber  enlre*les  mains  d’un  créancier  avare. 

Néanmoins,  comme  ce  refus  pourrait  souvent  cire  ca¬ 
pricieux,  on  a  évité  cet  inconvénient  en  permettant  que 
la  subrogation  se  fît  par  le  débiteur.  C’est  la  deuxième 
manière  dont  s’opère  la  subrogation  conventionnelle. 
J’en  parlerai  tout  à  l’heure  (5). 

555  bis.  De  tous  les  genres  de  subrogation,  la  subro¬ 
gation  octroyée  par  le  créancier  est  celle  qui  a  le  plus  de 
rapport  avec  la  cession.  C’est  même  en  l’assimilant  à  la 
vente  que  les  jnrisconsulles  l’introduisirent  dans  le  droit 
sons  le  litre  de  Benefteium  cedendarum  aciionum.  En  effet, 
le  payement  éteint  la  dette  et  tontes  ses  garanties.  Gom¬ 
ment  donc  le  créancier  qui  reçoit  son  payement  peut-i! 
céder  des  droits  qui  cessent  de  subsister  au  moment 
même  où  le  payement  est  effectué  ?  Pour  éluder  celte  dif¬ 
ficulté,  les  jurisconsultes  romains  imaginèrent  de  dire 
que  la  somme  donnée  en  payement  au  créancier  était 
moins  un  payement,  que  le  prix  de  la  cession  des  actions 
faite  par  le  même  créancier.  «  Non  enim  in  soliilum  ac- 

(1) T.  7,  iiM58. 

(2)  L.  J\ulla,  C.  De  solut.  Dasnage,  Ilyp,,  cli.  15,  Loyseau,  I.  3, 
cil.  8,  n*  27.  D’ÜIive,  liv.  cli.  M. 

(3)  Infrày  11“  554 . 
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»  cepil(dil  Paul)  (1),  sed  quodammodo  nomen  débitons 
»  vendidit,  et  ideo  habet  acliones,  quia  tenetur  ad  id 
B  ipsum  ut  præslet  actiones.  »  C’est  aussi  ce  que  dit  Mo- 
destin  dans  la  loi  76  De  solut.  (2). 

x\I.  Touiller  a  conclu  de  ces  textes  que  le  créancier  qui 
consent  à  une  subrogation  est  obligé  à  la  garantie,  de 
même  que  dans  la  cession  (5).  Mais  c’est  une  erreur  ré¬ 
futée  d’avance  par  Renusson,  Dumoulin  et  Pothier.  Du¬ 
moulin  dit  en  elîet  :  «  Crediior  non  tenelur  cederc  actiones 
»  cum  hoc  onere  ut  sinl  efficaces  t  sed  simpliciter  quales 
»  habet  (4).  »  —  «  Le  créancier  qui  a  consenti  la  su¬ 
brogation,  dit  Renusson,  n’est  obligé  à  aucune  garantie  ; 
Simm  l'ecepit.  Le  consentement  qu’il  donne  à  la  subroga¬ 
tion  ne  l’oblige  (5).  »  Et  ailleurs  :  «  lja  simple  cession 
d’actions,  que  nous  appelons  subrogation,  a  bien  quelque 
eflel  semblable  à  la  vente  et  à  la  cession  et  transport,  mais 
non  pas  tous  leurs  cITets...  Car  \q  créancier  qui  aura  con- 
scnli  la  subroffalion  ne  sera  pas  garant;  la  renie  sera  éteinte 
à  son  égard  (6).  » 

En  effet,  ce  n’est  que  par  une  fiction  que  celui  qui  est 
subrogé  au  créancier  est  censé  avoir  plutôt  acheté  de 
lui  la  créance  que  l’avoir  payée  (7),  Aussi  Paul  dit-il: 
*  Quodammodo  vendidit,  »  Remarquez,  toutefois,  que  si 
le  créancier  payé  et  subrogeant  n’était  pas  créancier,  soit 
parce  quMl  aurait  déjà  été  payé,  soit  parce  que  son  titre 
n’était  pas  véritable,  il  y  aurait  lieu  à  recourir  contre  lui  ; 
mais  ce  ne  serait  pas,  à  proprement  parler,  par  l’action 
en  garantie,  ce  serait  plutôt  par  la  condiclio  indebiti.  Car 
il  aurait  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  (8). 

(1)  L  36,  D.  De  ^âejussor,  Polliier,  Pand.,  t.  3,  p.  337,  nMG. 

(2)  Cujas,  sur  cette  lui.  Potliîer,  Panel.,  t.  5,  p.  537,  note 
c,  et  318. 

(5)  T.  7,  p.  141. 

(4)  De  usun’s,  n“‘  662  et  suiv. 

(5)  Ci>.2,  n*  22. 

(6)  Cil.  2,  U*  25.  Polliier,  Orléans,  t.  20,  sec,  5. 

t?)  Polhier.  id.,  t.  20,  secl,  5.  i 

(Sj  Renusson,  cli.  2,  ii*  22. 
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D’Olive  (1)  examine  la  question  desavoir  si  le  créan¬ 
cier  qui  a  reçu  son  payement  comme  premier  créancier 
est  sujet  à  garantie,  lorsque  defaitil  n’a  pas  le  premier 
rang.  Il  se  prononce  pour  l’allirmalive,  et  s’appuie  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  15  juillet  1637. 

Je  crois  cette  solution  bonne,  quand  il  est  bien 
prouvé  que  c’est  uniquement  a  cause  de  son  hypothè¬ 
que,  qu’on  croyait  la  première,  que  le  créancier  a  reçu 
payement  de  quelqu’un  qui  ne  lui  devait  rien.  Mais  ce 
cas  ne  peut  pas  favoriser  beaucoup  le  système  de  M.  Toul- 
lier.  Car  il  s’agirait  ici  d’erreur,  et  ce  serait  l’erreur  qui 
ferait  annuler  le  payement. 

On  pourrait  même  dire  que  l’objet  du  traité  partant 
principalement  sur  le  rang,  le  créancier  a  fait  plus  que 
d’agir  pour  recevoir  son’  payement,  qu’il  a  encore  agi 
dans  l’intention  de  vendre  cl  d’acquérir.  Ce  qui  nous 
ramènerait  à  une  cession  proprement  dite  (2),  et  donne¬ 
rait  ouverture  à  la  garantie.  Mais,  Je  le  répète,  il  faudrait 
que  celte  intention  fût  claire.  En  général,  le  créancier 
n’a  pour  objet  principal  que  de  recevoir  son  payement, 
et  nullement  de  vendre. 

354.  2®  La  subrogation  peut  être  octroyée  par  le  dé* 
bitcur;  comme  lorsque,  par  exemple,  Pierre  emprunte 
de  l’argent  pour  payer  Jacques,  son  créancier  privilégié, 
et  subroge  son  prêieui'  à  tous  les  droits  de  ce  dernier. 

11  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que 
l’acte  d’emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  no¬ 
taire  ;  que  dans  l’acte  d’emprunt  il  soit  déclaré  que  la 
somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  payement  ;  et  que 
dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le  payement  a  été 
fait  des  deniers  fournis  par  le  nouveau  créancier.  (Arti¬ 
cle  1250  du  Code  Napoléon.) 

Nous  avons  déjà  vu  deux  exemples  de  cette  subro¬ 
gation  (3). 

(I)  Liv’.4.  cil.  2Ü. 

(2j  6'wpm,  n"  349. 

(ôj  V,  sur  l’art.  2105,  §  2  et  5. 
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Loyseau  (1)  nous  appreml  qu’il  y  avait  île  son  temi»s 
des  formalistes  qui  ne  [louvaient  se  persuader  que  le 
débiteur  pût  subroger,  à  la  place  de  l’ancien  créancier 
privilégié,  celui  qui  faisait  sa  condition  meilleure.  Il 
eur  paraissait  extraordinaire  que  l’action  et  le  privilège 
pussent  passer  d’une  personne  en  une  autre,  sons  trans¬ 
port  de  celui  qui  en  est  investi. 

Mais  Loyseau  répond  aux  scrupules  de  ces  modernes 
])ralictetis^  d’abord  par  les  lois  Si  prîor,  §  a  Titio  D.; 
Qui  potîor  in  p/9  «or  (7p.,  i  G.:  De  his  qui  in  prior.  cred. 
loc.  succed.  7}  §  C,  De  reb,  eor.  Ensuite,  il  s’appuie  de 
l'opinion  du  prince  de  nos  docteurs  français,  Dumou¬ 
lin  dont  voici  les  termes:  «  ÎSon  requirilnr  istam 
■  cessionem  fieri  cum  primo  crediiore  vel  eo  scienîe, 
»  sed  suffi  ci  t  fieri  cum  solo  debitore  vel  eum  repræsen- 
»  tante.  Sicque  iste  secundus  creditor  nullam  causam 
»  habet  à  primo,  sed  solùm  causam  haiiel  à  debitore.  Et 
»  tamen  succed it  in  jus  primi,  sallem  in  jus  simiie  et 

•  œquè  pot ens,  eidim  in  præjiidicium  inlennediorum  cre- 
»  ditorum,  quibus  lamen  non  dicilur  damnum  inferri, 
»  sed  lucrum  non  afferri,  quia  duntaxat  novissimus  iste 
»  loco  primi  subrogatnr,  eodem  nliquo  statu  rémanente. 
»  ïdeô  hoc  toléra tur^  licetnon  interveniat  factum  primi. 
»  Et  merilô  est  jure  inlroduclum,  et  moribus  confinrui- 

*  tum,  quia  cred ilori luis  damnum  non  infert,  debitori- 
»  bus  autem  prodestquô  faciliùs  viam  invenianl  dimit- 
»  lendi  acerbiorem  credilorem,  vel  commodiùs  mu- 
»  tiiandi.  •  On  peut  voir  aussi  d’Olive,  liv.  4,  chap.  14. 
Néanmoins  ,  l’aulorilé  du  droit  romain  et  des  grands 
jurisconsultes,  qui  s’en  étaient  faits  les  défenseurs,  ne 
purent  vaincre  tout  à  fait  les  préjugés,  et  il  fallut  qu’un 
édilde  1609  établît  que  le  débiteur  pouvait  subroger  sans 
le  concours  du  créancier  (3). 


(1)  Off, ,  liv.  5,  ch.  8. 

(2)  De  usuris^  n°  276, 

(3)  Loyseau,  loc,  cH, 
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554  bis.  Lorsque  la  subrogation  se  fait  par  le  débi¬ 
teur,  les  Romains  faisaient  une  distinction  entre  le  cas 
où  il  s’agissait  d’un  privilège  personnel  et  celui  où  il 
s*agissait  d’une  hypolhcque. 

Lorsqu’il  s’agissait  de  subroger  à  un  privilège,  la  loi 
n’exigeait  qu^une  condition,  savoir,  que  l’argent  eût  été 
donné  avec  réserve  qu’il  serait  payé  aux  créanciers  pri¬ 
vilégiés,  et  qu’en  efl'et  les  créanciers  fussent  payés;  ou 
bien  que,  sans  convenir  que  l’argent  serait  donné  aux 
créanciers,  il  fut  prouvé  par  révénement  qu’il  leur  fut 
parvenu  par  les  mains  du  débiteur,  si  modo  non  posé 
aliqnod  intervallnm  (1).  Je  dis  que  la  seconde  de  ces  cir¬ 
constances  suffisait  sans  l’autre  (2),  quoique  M.  Toul^ 
lier  semble  croire  qu’elles  fussent  cumulativement  obli¬ 
gées.  Car  le  texte  de  ces  deux  lois,  loin  d’exiger  leur 
réunion ,  présente  l’emploi  effeciif  des  deniers  prêtés 
comme  étant  de  nature  à -acquérir  de  plein  droit  la  su¬ 
brogation.  C’est  ainsi,  du  reste,  que  les  ont  entendues 
la  glose  (5),  Cujas  (4),  et  Pothier  (5). 

Au  contraire,  lorsqu’un  tiers  étranger  prêtait  au  débi¬ 
teur  pour  payer  un  créancier  hypolhécaiî'e,  il  n’avait  la 
subrogation  qu’au  tant  qu’il  la  requérait  expressément. 
Vainement  cùl-il  prouvé  que  l’argent  était  parvenu  dans 
les  mains  du  créancier  liypothécaire  (6),  ou  qu’il  n’avait 
prêlé  que  pour  le  payer  (7).  Tout  cela  était  inutile,  sans 
la  clause  expresse  de  subrogation  (8). 


(1)  L.  24,  §  5,  D.  Ùc  reb.  aucLjud.  L.  2,  D.  Decessione  botwr. 
Pothier,  Pand.,  t  3,  p.  186,  n*  53. 

(2)  T.  7,  158. 

(5)  Sur  la  loi  Si  ve7itri. 

^4)  Ohserv.,  L  18,  ch.  4; 

(5)  T.  3,  p.  180,  11“  25,  Pand. 

(G)  L.  2,  C.  De  his  qui  inprior,  Pothier,  Panel,,  t,  l,p,  569. 
n“  0. 

(7)  L.  5,  D.  Quœres  pignori.  Pothier,  loc.  cit. 

(8)  L.  1 ,  G.  Dû  his  qui  in  ;>rior.  L.  5,  C.  De  prîvil.  fisci. 
Cujas,  Ohserv.,  Ub,  18,  cap.  40.  llcnussou  et  autres,  cités  «aprà, 
n"  553. 
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Il  n'cst  pas  facile  d’expliquer  pourquoi  les  Romains 
avaient  établi  celle  dilTérence  entre  la  transmission  par 
su  bromation  des  privilèges,  et  la  transmission  par  subro¬ 
gation  des  hypothèques. 

Par  le  Code  Napoléon,  la  meme  distinction  n’existe 
plus.  Soit  qu’il  s’agisse  de  privilège,  soit  qu’il  s’agisse 
d’hypothèque,  il  suffit  que  dans  l’acte  d’emprunt  on 
stipule  la  destination,  et  que  la  quittance  donnée  par  le 
créancier  prouve  l’emploi.  Alors ,  il  y  a  subrogation 
quand  même  celte  subrogation  n’aurait  pas  été  expressé¬ 
ment  stipulée.  Car  elle  sort  implicitement  du  concours 
de  la  destination  des  fonds  prêtés  eide  l’emploi, 

555.  La  subrogation  de  plein  droit  a  lieu  d’après  l’ar¬ 
ticle  1251  du  Code  Napoléon  i 

l’Au  prolil  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier, 
paye  un  autre  créancier,  qui  lui  est  préférable  à  raison 
de  ses  privilèges  ou  hypothèques. 

Parie  droit  romain,  le  créancier  hypothécaire  posté¬ 
rieur,  qui  payait  le  créancier  premier  en  hypothèque, 
était  subrogé  de  plein  droit  à  celui  ci,  parce  qu’il  était 
réputé  n’avoir  fait  ce  payement  que  pourdevenir  premier 
et  principal  créancier  (1).  On  sait  que  dans  les  principes 
du  droit  romain,  il  n’y  avait  que  le  premier  créancier 
qui  pùl  faire  vendre  le  gage  hypothécaire.  Il  suivait  de 
là  que  les  créanciers  postérieurs  étaient  souvent  expo¬ 
sés  à  attendre  leur  payement,  et  qu’ils  dépeadaienl  du 
premier  créancier,  appelé  poiior  creditor.  Pour  remn- 
tlier  à  cet  inconvénient,  les  lois  accordaient  le  droit 
d’offrir  {jus  offeremli),  par  lequel  le  créancier  postérieur 
offrait  au  premier  créancier  de  le  payer  comptant,  et 
en  ce  faisant,  il  était  subrogé  de  plein  droit  en  son  lieu 
ol  place. 

En  France,  il  était  de  règle,  autrefois  comme  au^ 
jourd’hui  ,  que  tous  les  créanciers  indistinctement 

(1)  C.  Dehîsqui  inprwr.  loc.  snceed,  Reiuisson,  cli.  4.  l'oUiier, 
t,  1,  p.  570. 
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, pussent  faire  vendre  le  gage  hypolliécairo.  C’est  sur 
celte  différence  du  droit  français  et  du  droit  romain  que 
plusieurs  jurisconsultes  ,  d'un  très-grand  poids,  avaient 
pensé  que  le  droit  d'offrir  n’avait  pas  lieu  en  France, 
et  que  si  un  second  créancier  en  payait  un  premier,  il 
n’entrait  pas  dans  ses  droits,  sans  cession  expresse  (1). 

Mais  l’opinion  la  pins  commune  était  que,  comme 
dans  beaucoup  de  cas  il  pouvait  être  utile  au  créancier 
postérieur  de  payer  le  premier  créancier,  il  y  avait  lieu 
à  maintenir  la  subrogation  de  plein  droit,  accordée  par 
les  lois  romaines  (2). 

On  voit  que  c’est  ce  dernier  sentiment  que  le  Code 
a  fait  prévaloir  (5). 

556.  Mais  on  demandes!  sous  la  législation  actuelle 
le  droit  d’offrir  appartient  au  créancier  chirographaire 
ou  simplement  au  créancier  hypothécaire. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  il  était  certain  que  le 
créancier  chirograpiiaire  qui  payait  un  créancier  privi¬ 
légié  ou  hypothécaire  ne  lui  était  pas  subrogé  de  plein 
droit  ;  on  considérait  le  créancier  chirographaire  cutnme 
un  créancier  étranger,  qui  aurait  payé  sans  requérir  ou 
stipuler  de  subrogation  (4). 

M.  Grenier  pense  dans  son  Traité  des  hypothèques  (5) 
qu’il  doit  en  être  de  même  sous  le  Code  ISapoIcon.  Mais 
M.Toullier(6)  est  d’avis  que  l’art.  1251  du  Code  ISapolénu 


(t)  Loyseau,  Offic.,  Mv.  5,  cli.  8,  n*  66. 

(2j  Favre,  De  exorib.  pragmai.,  cap.  4,  lih.  t.  Brodeau  stir 
Lonet,  1.  C,  n*  58.  Beiiiissoii,  ch.  4,  n"  28.  lîasn.'ige,  Hyp.,  cl».  15. 

(3)  V.  infrà,  t.  3,  p.  752etsuiv.,  divers  exemples  de  I  utilité  de 
la  subrogation  légale  dans  le  cas  de  concours  de  rhypolhcqiie 
générale  avec  l'hypoihè([ue  spéciale. 

(4)  Leprestre,  cent.  1,  ch.  69,  p.  106.  Dumoulin,  De  usurist 
m  176.  Corvinus,  Enarrat.^  lib.  8,t.  9.  Perezius,  PrœlecL,  idem. 
Dasnage,  Hyp-.  ch.  15.  Domat.,  liv.  3,  t.  1,  secl.  6. 

(5) T,  1,  n- 91,  p.  179. 

(6)  T.  7,  n“140,  p.  183.  Junge  MM.  Championnière  et  nîgand, 
t.  2.  n®  1258,  Zachariæ  §  321,  note  27,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  du  20  nov.  1839  (Sirey,  40.  2,214). 
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s’applique  dans  sa  généralilc  à  loal  créancier  quelcon-  <s 

que,  quand  même  il  ne  serait  que  créancier  personnel.  1 

Il  suffit,  dit-il,  qu’il  soit  créancier.  | 

Je  crois  que  celte  dernière  opinion  est  la  meilleure.  | 

D’abord,  dans  l’ancienne  jurisprudence  on  pouvait  dire  i;: 

avec  raison  qu’un  créancier  personnel  devait  être  assimilé  j, 

à  un  élrangcr.  Car  il  n’avait  aucun  droit  sur  les  biens  et  à 

il  ne  pouvait  les  faire  vendre.  S’il  eût  eu  un  litre  au  t  b  en- 
liquo,  condition  nécessaire  pour  exproprier,  il  eût  eu 
nécessairement  une  hypothèque.  Mais  aujourd’hui  on  ne 
peut  pas  dire  d’une  manière  aussi  élendoe  qu’un  créan-  j 

cier  personnel  n’a  aucun  droit  sur  les  biens  ;  car  s’il  est  i 


porteur  d’un  titre  authentique,  quoique  dépourvu  d’hy-  ^ 

polliéque,  il  peut  les  faire  saisir  (art.  2215  du  Code  Napo¬ 
léon).  : 

Les  biens  sont  donc  son  gage,  sauf  la  préférence  des  j 

privilèges  et  hypothèques,  et  ce  serait  dès  lors  une  grande  î; 


erreur  que  d’assimiler  le  créancier  personnel  à  l’étranger 
qui  paye  pour  le  débileur. 

De  plus,  quels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  maintenir 
en  France  le  droit  d’offrir  ?  On  a  vu  que  c’étaient  dos 
raisons  absolument  étrangères  au  droit  romain. 

Renusson  (1)  dit  que  «  c’est  pour  le  bien  de  la  paix^ 

»  pour  éviter  les  conleslalions  et  les  frais  qui  s’augmen- 
»  tent  et  multiplient  par  le  nombre  des  créanciers.  *  Et 
ailleurs  (2)  «  que  le  créancier  paye  pour  réunir  en  sa 
»  personne  le  droit  de  l’ancien  créancier  qui  pourrait  le 
»  traverser,  le  troubler,  et  faire  des  frais  qui  consomment 
»  la  chose  hypothéquée.  » 

Basnage  dit  aussi  (5)  •  que  c’est  pour  éviter  les  frais 
»  que  pourrait  faire  le  précédent  créancier  et  qui  absor- 
n  heraient  le  prix  de  la  chose.  * 

Ces  motifs  s’appliquent  évidemment  au  créancier  chi¬ 
rographaire,  et  je  pense  qu’on  ne  peut  douter  que  le  : 

Code  n’ait  dérogé  à  l’ancienne  jurisprudence. 

(I)  Ch.  4,  n*  9, 

(*2)  Loc.  cïl.,  n”  13.  I 

(5)  Ch.  15. 
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557,  Renusson  pensait  que  le  créancier  antérieur  qui 
payait  ie  créancier  postérieur  lui  était  subrogé  de  plein 
droit  pour  le  payement.  «  En  effet,  dit  cet  autour,  il  peut 
»  arriver  qu’un  créancier  antérieur,  pour  ménager  le 
»  bien  du  débiteur  commun  et  éviter  la  contestation, 
»  voudra  payer  le  créancier  postérieur,  et  en  ce  cas  il  est 
B  raisonnable  que  le  créancier  antérieur  ait  pareil  avau- 
»  lage  que  le  postérieur,  c’est-à-dire  qu’il  soit  pareillc- 
»  ment  subrogé,  de  plein  droit,  au  créancier  postérieur, 
»  par  le  payement;  et  même  par  le  droit  romain  le  créan- 
»  cier  antérieur  avait  jus  offerendi  préférablement  au 
»  créancier  postérieur;  il  pouvait  avoir  intérêt  de  se  con- 
»  server  la  chose  hypothéquée,  et  d’exclure  le  créancier 
»  postérieur  en  lui  payant  ce  qui  lui  était  du:  et  cela 
«  doit  avoir  lieu  parmi  nous  encore  à  plus  forte  raison, 
»  parce  que,  suivant  notre  usage,  tous  créanciers  hypo- 
»  thécaires  ayant  droit  de  poursuivre  leur  payement  et 
»  do  faire  vendre  le  bien  de  leur  débiteur,  il  pourrait 
B  arriver  que  le  bien  du  créancier,  étant  de  peu  de  va- 
»  leur,  pourrait  être  consomméen  frais  par  un  créancier 
»  postérieur  qui  le  ferait  vendre;  le  créancier  antérieur 
»  payant  le  créancier  postérieur  pour  faire  cesser  la 
»  poursuite,  et  empêcher  les  frais,  il  est  bien  juste  que 

.  B  par  le  payement  il  soit  subrogé  de  plein  droit  (I).  -> 

M.  Toullier  estime  que  celle  doctrine  doit  encore  être 
suivie.  Mais  elle  me  semble  formellement  proscrite  par 
le  texte  même  de  l’art.  1251,  n®  I,  qui  iiaccordc  la 
sulirogalion  légale  (lu’au  créancier  qui  paye  un  autre 
créancier  (jui  lui  est  préférable.  M,  Grenier  (2)  est  aussi 
de  ce  dernier  sentiment. 

En  effet,  la  subrogation  est  de  droit  étroit.  Elle  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ou 
par  la  convention  (5). 

558.  2’  La  subrogation  de  plein  droit  a  encore  lieu 

(i)  Ch.  4,  n"  14. 
ï.  1,  n“0J,  |).  180. 

(5)  rtemisson,  ch.  5,  !i“ 
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au  profit  de  l’acquéreur  d’un  immeuble,  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisilion  au  payement  des  créanciers  aux¬ 
quels  cet  héritage  était  hypothéqué  ou  afl'eclé  par  privi¬ 
lège  (art,  1251,  n"  2). 

Cela  est  conforme  au  droit  romain  (1)  et  à  l’ancienne 
jurisprudence  française  (2).  Il  faut  cependant  convenir 
que  Pothier,  donnant  un  antre  sens  aux  lois  romaines, 
souienait  que  la  subrogation  n’avait  lieu  que  si  elle  était 
stipulée,  et  qu’en  avouant  que  la  jurisprudence  inclinait 
en  France  pour  la  subrogation  de  plein  droit,  il  l’attri¬ 
buait  à  des  motifs  étrangers  aux  lois  romaines (3). 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  bénéfice  principal  de  celte  subro¬ 
gation  est  que,  lorsque  l’acquéreur  a  ainsi  payé,  et  qu’il 
est  troublé  dans  la  suite  par  des  créanciers  poslcrieiirs 
aux  créanciers  indemnisés,  il  peut  se  défendre  contre 
eux,  en  se  prévalant  des  prérogatives  du  créancier  pré¬ 
férable  dont  il  est  le  subrogé  ;  ou  bien  que,  s’il  délaisse 
l’héritage  par  lui  acquis,  pour  le  laisser  vendre  par 
expropriation  forcée,  il  doit  être  mis  en  ordre  sur  le 
prix,  comme  subrogé  aux  droits  du  créancier  qu’il  au¬ 
rait  payé  (4), 

Il  était  de  toute  justice  d’accorder  cette  subrogation 
légale,  car  l’acquéreur  n’ayanl  payé  les  créanciers  pri¬ 
vilégiés  ou  hypothécaires  que  pour  conserver  la  posses¬ 
sion  de  la  chose  par  lui  acquise,  il  faut  que,  s’il  vient  à 
quitter  celle  possession,  il  ne  soit  pas  frustré  de  ce  qu’il 
aurait  payé,  et  qu’il  soit  mis  en  ordre  sur  le  prix  de 
la  chose  acquise,  suivant  l’hypothèque  du  créancier 
payé  15). 

350.  llenusson  examine,  sur  cette  espèce  de  subro¬ 
gation  légale,  beaucoup  de  questions  ardues  que  je  né- 


(1)  L,  17,  D.  Qui  polior.  L.  3.  C.  Dehis  quiîn  jnior.loc.  Cujas, 
sur  ce  litre  du  Code. 

(2)  Loiiel,  L  C,  ir  38.  LVOlive,  ch.  i  l,  liv,  4.  Reiiussoii,  ch.  5. 

(3)  Orléans,  t.  20,  n"  73. 

(4)  Uenusson,  ch.  5,  11*2. 

(sj  Idem,  ch.  5,  ir  3, 
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gligerai  ici,  parce  qu’elles  renlrent  plu  loi  dans  la  ma- 
lière  des  obligations. 

Je  ne  ])uis  cependant  m’empêcher  de  parler  de  la 
difficulté  suivante.  Lorsqu’un  acquéreur  paye  un  créan¬ 
cier  de  son  vendeur,  la  subrogation  doil*elle  avoir  lieu 
sur  tous  tes  biens  du  vendeur  qui  étaient  obliges  et  affec¬ 
tés  par  privilège  nu  créancier  qui  a  été  payé,  ou  bien 
la  subrogation  a-t-elle  son  effet  limité  sur  la  chose 
acquise? 

Renusson  a  traité  cette  question  avec  sagacité  dans 
son  chapitre  5,  et  il  se  fonde  sur  les  lois  17,  D.  Qui  po¬ 
tier^  et  3  au  C.  De  hi$  quiinprior  loc.^  pour  décider  que 
la  subrogation  est  limitée  à  la  chose  acquise.  Telle  était 
aussi  l’opinion  universelle  (1). 

Par  exemple,  je  vous  vends  pour  30,000  Francs  la 
moitié  du  fonds  Sempronien ,  sur  la  totalité  duquel 
Leduc  a  un  privilège  pour  cause  de  vente. 

Vous  avez  l’imprudence  de  me  payer  comptant  celte 
somme  de  50,000  francs,  montant  du  prix  de  votre 
acquisition. 

Quelque  terhps  après,  je  vends  à  Laboulie  l’autre 
moitié  du  fonds  Sempronien  pour  30,000  francs. 

Mais  Leduc  exerce  contre  vous  l’action  hypothécaire, 
et  vous  lui  payez  les  50,000  francs  pour  conserver  la 
libre  possession  de  votre  portion  du  fonds  Sempronien. 

Pouvez-vous,  en  vertu  de  la  subrogation  légale,  exer¬ 
cer  le  privilège  du  créancier  payé  sur  l’autre  portion  ven¬ 
due  à  Laboulie. 

J’ai  dit  que  cela  ne  se  pouvait  pas  dans  l'ancienne  ju¬ 
risprudence.  Le  seul  avantage  que  pût  vous  procurer  la 
subrogation  était  de  vous  défendre  contre  les  créanciers 
postérieurs,  et  de  leur  être  préféré  sur  l’immeuble  par 
vous  acquis. 

Mais,  soiis  le  Code  Napoléon,  il  semble  qu’on  peut 

(1)  Argou,  Droit  français,  liv.  4,  cliap.  S;  t.  2.  Polliier,  Oblig., 
n®  .521,  et  sur  Orléans,  t.  20,  75. 
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aller  plus  loin,  en  vertu  du  n°  5  de  l’art.  1251,  qui  ac¬ 
corde  la  subrogation  à  celui  qui,  étant  tenu  pour  d’au¬ 
tres,  paye  la  dette  qu’il  avait  intérêt  à  acquitter. 

Or,  Tacquéreur  qui  paye  le  créancier  privilégié  pour 
échapper  au  délaissement  est  tenu  pour  le  vendeur;  il 
paye  pour  le  vendeur;  donc  il  est  subrogé  aux  droits  que 
le  créancier  payé  avait  contre  ce  même  vendeur,  etJ’on 
se  trouve  placé  hors  du  cas  prévu  par  les  lois  romaines 
invoquées  parRenusson  (1). 

La  difficulté  a  cependant  été  jugée  en  sens  contraire 
par  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  10  juillet  1829  (2). 
Mais  je  crois  que  cette  décision  ne  peut  pas  faire  impres¬ 
sion.  La  cour  de  Bourges  ne  répond  pas  à  Targument 
tiré  de  l’art.  1251,  n"  5.  Elle  s’est  laissé  influencer  par 
d’anciens  principes  qui  restreignaient  la  subrogation, 
tandis  que  ta  nouvelle  législation  lui  donne  une  salu¬ 
taire  extension. 

360.  3“  La  subrogation  légale  a  lieu  en  troisième  lieu, 
au  profil  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres  ou  pour 
d’autres  au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l’ac- 
quiiler. 

Cette  subrogation  s’applique  aux  cautions,  aux  débi¬ 
teurs  solidaires,  aux  associés  en  matière  de  commerce, 
parce  qu’ils  sont  tenus  solidairement  (3). 

Tout  le  monde  sait  que  cette  disposition  du  Code 
Napoléon  est  de  droit  nouveau,  et  que,  par  le  droit  ro¬ 
main  et  par  le  droit  français  ancien,  la  caution  qui  payait 
pour  le  débiteur  principal  n’étail  subrogée  au  créancier 

(1)  Üelvincûurt,  1.2,  p.  5Ü0,  no(e  7.  Toullicr,  t.  7,  n*  145, 
]i.  180,  note  2,  |>.  188.  Grenier,  llyp. ,  t,  2,  n"  400,  p.  439. 
Ari’èl  de  cassation  du  13  juin  1833  (Sirey,  33,  l,  81.  Dalloz,  33, 
1,  142).  Arrêt  de  Paris  du  20  dêcenilire  1834  (Sirey,  30,  2,  159. 
Dalloz,  30,  2,  144;.  Autre  arrêt  ilc  Paris  du  19  décembre  1833 
(Sirey,  30,  2,  101.  Dalloz,  30,  2,  79). 

l2)  Dal.,  29,  2,  272,  et  Dal.,  Ilyp.  ,  p.  357,  noie  1,  /n/rd, 
no  789. 

(3)  Voy.  le  numéro  précédent. 
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qu’autant  qa’elle  s’était  fait  accorder  le  bénéfice  ceden- 
darinn  acüonum  (1). 

Mais  le  Code  Napoléon  a  préféré  le  sentiment  de  Du¬ 
moulin,  qui,  dans  la  première  de  ses  leçons  solennelles 
faites  à  Dole,  soutint,  contre  l’opinion  unanime,  que  le 
codébiteur  solidaire  était  subrogé  de  plein  droit.- 

Les  cas  que  j’ai  indiqués,  par  forme  d’exemple,  où  un 
individu  étant  tenu  avec  d’autres  et  pour  d'autres  a  in- 
térêl  d’acquitter  la  dette,  ne  sont  pas  les  seuls.  Il  peut 
s’en  présenter  beaucoup  d’autres.  C’est  au  magistrat  à 
les  distinguer  (2). 

5G1.  4®  En  quatrième  et  dernier  lieu,  la  sulirogalion  lé¬ 
gale  a  lieu  au  profil  de  l’héritier  bénéficiaire  qui  a  payé 
de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession. 

Celte  siibrogalioii  a  été  introduite  par  la  jurisprudence 
française  pour  encourager  les  heritiers  bénéficiaires  à 
déinéler  au  plus  vile  les  affaires  de  la  succession  (o). 

5G2.  On  a  vu  dans  les  numéros  précédents  par  quelles 
voies  lie  droit  un  créancier  prend  la  place  d’un  autre 
dans  les  privilèges  dont  il  est  investi,  et  les  exerce  à  son 
profil  dans  toute  leur  plénitiuie. 

.l’en  aurais  dit  assez,  si  le  système  de  publicité  qui 
distingue  notre  légime  hypothécaire  n’obligeait  qiud- 
qiicfois  les  cessionnaires  du  privilège  à  des  formalités 
qui  doivent  occuper  notre  attention. 

5G5.  El  d’abord,  je  vais  parler  de  celui  qui,  en  vertu 
d’un  transport,  est  appelé  à  exercer  un  privilège. 

S’il  s’agit  d’un  privilège  sur  les  meubles,  le  cession¬ 
naire  n’est  soumis  à  aucune  formoîilé  d’inscription.  Il 
est  investi  par  son  titre  d’un  droit  aussi  étendu  que  son 
cédant,  et  il  peut  se  présenter  à  la  distribution  pour  obte¬ 
nir  le  rang  de  préférence  auquel  il  a  droit,  pourvu  que 
son  transport  ait  été  signifié  au  débiteur,  ou  que  celui-ci 

(1)  Renusson ,  cbap.  7.  Pollitci',  Pandect.,  t.  5,  p.  537,  et 
Oblig. ,  n*  280. 

(2)  Voy.  un  exemple  numéro  précédent. 

(  5}  Lebrun,  Successions,  liv.  5,  ch.  4.  n"  10. 
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l’ait  accepté  par  acte  authentique.  Sans  cela,  le  cession¬ 
naire  se  verrait  repousser  par  l’exception  de  défaut  do 
qualité. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  privilège  sur  les  immeubles,  tou¬ 
jours  sujet  à  inscription,  il  faut  distinguer  si  le  cédant  a 
pris  inscription  avant  la  cession,  ou  s’il  n’a  pas  rempli 
celle  formalité. 

Si  le  cédant  a  pris,  avant  le  transport,  une  inscription 
de  nature  à  conserver  son  privilège,  le  cessionnaire  en 
est  investi  parPexislence  même  de  la  cession,  et  le  béné¬ 
fice  de  l’inscription  lui  profile,  de  telle  sorte  qu'il  n’est 
obligé  de  faire  aucun  acte  de  publicité  pour  mettre  au 
grand  jour  les  nouveaux  droits  qu’il  acquiert  (1).  Et  en 
effet,  qu’importent  aux  tiers  intéressés  que  les  droits  du 
cédant  soient  exercés  personneliement  par  lui  ou  par 
quelqu’un  qui  le  représente?  Néanmoins,  il  est  prudent 
que  le  cessionnaire  prenne  une  inscription  en  son  nom 
personnel.  Car  un  cédant  de  mauvaise  foi  pourrait,  d’ac¬ 
cord  avec  ses  créanciers,  donner  main -levée  de  son  in¬ 
scription  etnuire  au  cessionnaire,  ainsi  qu’on  l’a  vu  dons 
une  espèce  jugée  par  la  Gourde  cassation,  le  5  septem¬ 
bre  1813  (2). 

oG4.  Mais  si  le  privilège  n’était  pas  inscrit,  lorsque 
la  cession  a  eu  lieu,  alors  c’est  au  cessionnaire  à  prendre 
inscription,  et  il  peut  le  faire  comme  aurait  pu  le  faire 
le  cédant  lui -même  (3). 

Il  suflil  qu’il  prenne  inscription  en  vertu  du  titre  du 
cédant.  Il  n^est  pas  nécessaire  qu’il  fasse  mention  de  la 
cession,  quand  meme  il  prendrait  inscription  en  son  nom 
personnel,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Gourde  cassation,  par  son 
arrêt  du  25  mars  1810  (4). 

(1)  Infrà,  n-»  .>77. 

(2)  Denev.,  1815,  1,  505.  Infrà,  n"  577. 

(5)  Toutefois  le  renouvellement  d’inscription  faite  pour  la 
créance  totale  par  le  créancier  qui  en  avait  cédé  une  portion 
profite  au  subro  gé.  Arrêt  de  lïordeaux  du  7  mai  1836  (Dalloz,  37, 
2,  61.  Sirey,  37,  2,  488). 

(4)  Sirey,  16,  1, 255.  Dalloz,  Hyp.,  p.  265, 
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Cel  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  le  titre  dont  la  loî  or¬ 
donne  l’énoncialion  dans  l’inscription  est  le  titre  origi¬ 
naire,  constitutif  du  privilège  ou  de  l'hypothèque.  Déjà 
la  Cour  de  cassation  avait  décidé  cette  question  en  ce  seiis 
par  arrêts  des  15  ventôse  an  xii!  (I),  4  avril  1810  (2), 
7  octobre  1812  (5). 

Elle  a  confirmé  celte  jurisprudence  par  un  arrêt  du 
11  août  1819  (4). 

J’aurai,  au  surplus,  occasion  de  la  justifier  par  de  nou¬ 
velles  raisons,  en  parlant  des  formalites  de  rinscription 
des  piiviléges  et  hypothèques  (5). 

Je  conclus  de  tous  ces  arrêts  que  M.  Grenier  est  tombé 
dans  une  erreur  palpalde,  lorsqu’il  a  soutenu  que  le  ces¬ 
sionnaire  ne  pouvait  prendre  inscription  en  son  nom 
personnel,  qu’aulant  qu’il  était  cessionnaire  par  acte 
authentique  (6).  Il  est  clair  qu’un  acte  sous  seing  privé 
lui  suffit,  puisque  la  loi  n’exige  que  rindicalion  du  titre 
du  cédant;  aussi  la  Cour  decassalion  a-t-elle  décidé,  par 
rarrêt  du  11  août  1819  que  je  viens  de  citer,  qu’un  ces¬ 
sionnaire  pouvais  en  vertu  d’un  acte  sous  seing  privé, 
renouveler  en  son  nom  l'inscription  hypothécaire  de  son 
cédant,  et  je  ne  vois  pas  qu’il  y  ail  de  dilférence  entre  la 
première  inscription  à  prendre  et  le  renouvellement. 
De  même,  dans  l’espèce  jugée  par  l’arrêt  du  4  avril  1810, 
le  sieur  de  Bausset  était  cessionnaire  du  sieur  de  Mauroy, 
par  acte  sous  seing  privé,  et  il  ne  vint  dans  l’idée  de  per¬ 
sonne  d’attaquer  celle  forme  de  son  litre,  quoiqu’il  eût 
pris  inscription  sur  le  sieur  Lesenechal  KerkadodeMolac, 
en  son  nom  personnel.  Au  surplus,  M,  Grenier  enseigne 

(1)  Dalloz,  Kmigré,  p.  80G.  Merliii ,  lïép.,  Hyp-,  p.  808, 
col.  2. 

(2)  Sirey,  10,  1,  ‘il8.  Uépert.,  Ilyp  ,  sect.  2,  §  2,  art,  10,  n"  I, 
p.  807.  M.  Dalloz  ne  donne  pas  le  texte  de  cet  airêlî  il  n’eu  in¬ 
dique  que  la  date.  Ilyp.,  p.  ‘265,  note. 

l3)  Dalloz,  Ilyp.,  p.  271  et  272,  Sirey,  13,  1,  ill. 

(4]  Dalloz.  Ilyp.,  p.  509.  Sirey,  19,  l,  490. 

(5)  N»*  679  et  082. 

(0)  Ilyp.,  t.  2,  p.  226  et  227,  ri“  589, 
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lui-mêmc,  an  lome  premier  de  son  ouvrage,  page  154, 
alinéa  premier,  que. le  cessionnaire  d’une  créance  hypo¬ 
thécaire,  parade  sous  seing  privé,  peut  prendre  inscrip¬ 
tion  en  son  nom  personnel,  et  il  s’étonne  qu’on  puisse  avoir 
une  opinion  contraire  (1). 

5G5.  C’est  une  question  controversée  que  de  savoir  si 
le  cessionnaire  peut  valablement  prendre  une  inscrip¬ 
tion,  en  son  noyn  ,  avant  la  signification  du  transport  au 
débiteur. 

Un  premier  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  ven¬ 
tôse  an  XII  (2),  a  décidé  la  négative.  Celte  cour  pensa 
que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  du  débiteur  cédé  pou¬ 
vaient  faire  annuler  celle  inscription,  comme  prise 

à  7ion  domino. 

Mais,  par  un  second  arrêt  du  lo  ventôse  an  xin,  la 
même  cour  a  décidé  qu’encore  que  l’inscription  eût  été 
prise  avant  toute  signification  du  transport,  on  ne  pou¬ 
vait  demander  la  nullité  de  celle  inscription  (5). 

Celte  décision  me  parait  lieaucoup  plus  juridique. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  la  question  dans 
ce  dernier  sens,  par  ses  arrêts  des  25  mars  181 G  et  11 
août  1810,  cités  ci-dessus  (4). 

En  eflet,  la  significalion  du  transport  n’est  exigée  que 
lorsqu’il  s’agit  d’empêcher  te  débiteur  de  payerau  cédant, 
ou  lorsqu’il  s’agit  de  procéder  par  voie  exécutive  et  d’ex¬ 
proprier  le  débiteur.  Mais  l’inscription  n’est  qu’une  me¬ 
sure  conservatoire  (5). 

SGG.  Lorsque  le  créancier  privilégié  a  cédé  son  droit 


{!)  C'est  aussi  ropinion  de  M.  Delvincourt,  I.  3,  n"  3,  p.  iCG. 

(2}  Dalloz,  Ilyp.,  p.  2G4,  note  I,  ii®  5.  Sirey,  4,  2,  704. 

^3}  Sirey,  5,  ^2,  550.  M.  Dalloz  ne  donne  pas  te  lexte  de  cet 
arrêt,  et  se  contente  d'en  énoncer  lu  date.  Ilyp.,  p.  2G3,  note, 

(4)  N*  364. 

(5)  Voyez  au  surplus,  sur  cette  question  et  sur  une  question 
analogue,  mon  Commentaire  de  la  Vente,  t.  *2,  n"*  803  et  894. 
On  y  trouvera  la  discussion  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  22  juillet  1828,  ([idil  n’est  pas  inutile  de  rappeler  îc». 
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à  différents  cessionnaires  porteurs  de  litres  successifs,  ils 
concourent  entre  eux 'et  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la 
date  de  ces  litres  pour  prétendre  une  préférence  les  uns 
sur  les  autres. 

La  raison  en  est  que  les  privilèges  s’estiment  non  par 
le  temps,  mais  par  la  cause,  et  que,  d’après  Tart.  2097, 
les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang 
sont  payés  par  concurrence. 

Je  renvoie  à  ce  que  j’ai  dit  à  ce  sujet,  n”  85  et  suiv., 
et  particulièrement  à  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
4  août  1817,  que  j'ai  cité  n”  89,  et  qui  décide  positive¬ 
ment  que  les  cessionnaires  d’une  même  créance  privilé¬ 
giée  ont  un  droit  égal,  quoique  le  titro  de  Tun  soit 
antérieur  aux  titres  des  autres.  C’est  aussi  l’avis  de 
M.  Grenier  (1). 

Je  fais  observer  néanmoins  que,  d’après  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  dont  les  considérants  doivent  être 
remarqués,  il  semble  que  le  cédant  peut,  par  des  sti¬ 
pulations  expresses,  établir  une  préférence  entre  les 
portions  de  la  créance  transportée.  Car  la  vente  est  sus¬ 
ceptible  de  toutes  les  conditions  et  modifications,  et  les 
cessionnaires  devraient  respecter  les  engagements  aux¬ 
quels  ils  se  seraient  assujettis. 

507.  Si  le  créancier  privilégié  avait  cédé  une  portion 
seulement  de  sa  créance,  et  qu’il  fût  resté  propriétaire  du 
surplus,  il  pourrait  se  présenter  une  difficulté  sur  le  rang 
qu’il  faudrait  lui  assigner,  en  cas  d’insuffisance  des  de¬ 
niers  distribués. 

Par  exemple,  Pierre  est  ciéancier  de  Jacques,  de 
50,000  IV.,  pour  une  terre  qu’il  lui  a  vendue. 

Pierre  cède  la  moitié  de  celte  créance  à  Sempronius, 
qui  la  lui  paye  24,000  fr. 

L’immeuble,  étant  vendu  par  saisie  réelle,  ne  produit 
qu’une  somme  de  40,000  fr. 


>4 


} 

t 


(1)  T.  2,  P.  227. 
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Pierre  et  Sempronius  devroiiMIs  concourir  el  faire  une 
3erle  proportionnelle,  ou  bien  Tun  doil-ii  l’emporter  sur 
"autre? 

En  se  reportant  aux  principes,  on  aperçoit  clairement 
que  fa  concurrence  est  impossible. 

Pierre  a  venduà  Sempronius  une  créance  de25, 000  fr.; 
il  doit  par  conséquent  l’en  faire  jouir,  et  dès  lors  il  est 
manifeste  qu’il  doit  lui  céder  la  préférence.  C’est  aussi 
l’opinion  de  M.  Grenier  (1). 

On  objectera  peiil-êlre  que,  dans  la  cession  faite  pure* 
ment  et  simplement,  te  cédant  n’est  tenu  que  de  la  ga¬ 
rantie  de  droit,  c’esl-à’dire  de  rexistence  de  la  créance, 
et  nullement  de  l’insolvabilité  (1G93  du  Code  Napoléon); 
que  dés  lors,  ne  devant  pas  garantir  an  cessionnaire  qu’il 
sera  payé  de  la  totalité  de  son  dû,  il  n’y  a  pas  de  raison 
pour  que  ce  dernier  lui  soit  préféré. 

Mais  je  répondrai  qu’il  serait  tout  à  fait  contraire  à  la 
bonne  foi  que  le  vendeur  de  la  portion  de  créance  cédée, 
après  en  avoir  louché  le  prix,  vînt,  par  son  propre  fait, 
empêcher  son  cessionnaire  de  recouvrer  la  somme  dé¬ 
boursée. 

3C8.  Je  passe  au  créancier  qui  a  été  indiqué  ou  délé¬ 
gué  pour  recevoir  le  prix  d’une  vente, 

La  simple  indication  de  payement,  c’est-à-dire  celle 
qui  n’est  pas  devenue  une  cession  par  l’acceplalion  du 
créancier  indiqué,  n’est  pas  un  acte  d’aliénation,  ainsi 
que  je  l’ai  dit  plus  haut,  n“  344. 

Ainsi  le  créancier  indiqué  ne  peut  prendre,  en  son 
mnif  inscription  contre  l’acquéreur,  ou  bien  faire  trans¬ 
crire  la  vente,  lorsque  ces  mesures  conservatoires  n’ont 
pas  été  prises  par  le  vendeur.  Car  tous  ces  actes  seraient 
nuis,  comme  faits  ànon  domino. 

C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du 
22  février  1810  (2),  sur  le  fondement  que  l’indication 


(1)  T.  1,  n°  93. 

(2)  Dalloz,  Hyp.,  p.  229,  230. 
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irune  personne  pour  recevoir  payement  ne  forme  pas  un 
titre  de  créance  au  profit  de  cetle  personne^  tant  qidelle  n’a 
pas  été  acceptée  par  elle. 

Il  a  môme  été  décidé  par  cctarrêt,  que  l’inscription  de 
l’hypolbèque  (je  dis  la  même  chose  de  la  transcription) 
ne  peut  pas  valoir  comme  acceptation;  car  rinscripliori 
n’est  qu’une  mesure  conservatoire  du  litre,  et  ne  peut 
par  conséquent  ni  le  précéder,  ni  le  suppléer,  ni  le 
former.  D’ailleurs  elle  ne  saurait  consliluer  un  lien  de 
droit.  Le  débiteur  qui  a  fait  l’indication  peut  Ja  révoquer 
et  rendre  par  conséquent  l’inscription  inutile. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  des  principes  si  clairs,  qu’on  ne 
peut  concevoir  comment  M.  Grenier  a  pu  y  voir  des  dif* 
îicultés  (1).  Cependant  je  dois  dire  que  cet  auteur  a  re- 
noncé  plus  tard  (2)  à  ses  doutes  (5). 

3G9.  Mais  du  moins  le  créancier  désigné  pour  recevoir 
le  payement  peut-il  se  prévaloir  de  l’inscription  prise 
pour  le  môme  vendeur? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer  deux 
cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Ou  les  créanciers  indiqués  se  prévalent  de  l’inscrip¬ 
tion  prise  par  le  vendeur  pour  prétendre  une  préférence 
sur  les  créanciers  de  l’acquéreur,  et  ils  y  sont  fondes, 
parce  qu’ils  sont  les  mandataires  du  vendeur,  et  qu’ils 
ont  qualité  pour  exercer  ses  droits. 

Ou  bien  les  créanciers  indiqués  se  prévalent  de  l’in¬ 
scription  du  vendeur  pour  i>!’élendre  une  préférence  sur 
d’autres  créanciers  du  vendeur,  et  leur  prétention  doit 
être  rejetée  ;  car  entre  créanciers  qui  représentent  le  dé¬ 
biteur  dons  un  droit  qu’il  n’a  pas  aliéné,  la  préférence 
ne  se  règle  que  par  les  droits  personnels  à  cbaciin  de  scs 


(1)  ïlyp.,  t.  1,  p.  175,  89. 

(2)  Ilyp. ,  t.  2,  ir  588,  p.  22Ü,  note 

(3)  Opinion  conforme  «le  M.  TonlÜei',  t.  7.  n"*  287  elsniv., 
et  d'iiii  arrêt  tle  Metz  du  2-4  iiovembre  1820.  Sirey,  21,  2,  515- 
Dalloz,  Hvp,,  p.  230  ,  note,  —  Jmuje  Aix,  27  juillet  1846  (Sirey, 
46,  2,  443J. 
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créanciers  ;  le  droit  de  leur  auteur  ne  peut  servir  à  quel¬ 
ques-uns  au  préjudice  des  autres. 

Celle  distinction,  qui  n’a  été  faite  ni  par  M.  Merlin  (I) 
ni  par  M.  Grenier  (2),  est  cependant  nécessaire;  c’est 
faute  d’y  avoir  fait  attention  que  ces  deux  auteurs  se 
sont  laissé  entraîner  dans  des  doctrines  inexactes,  à  mon 
avis,  <{ans  leur  généralité. 

M.  Merlin,  qui  professe  ouvertement  que  dans  aucun 
cas  les  créanciers  délégués  ne  peuvent  se  servir  de  l'in¬ 
scription  du  vendeur,  pas  meme  contre  les  créanciers  de 
l’acquéreur,  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
14  janvier  1817,  rendu  dans  Tespèce  suivante  (3)  : 

Mainy  vend  au  sieur  Del)OiilridJer  trois  maisons,  elle 
cliaige  de  payer  à  son  acquit  une  rente  de  83  fr.  44  c- 
qu’il  doit  au  sieur  Drombise.  —  Transcription  au  bureau 
des  hypothèques.  Le  conservateur  prend  une  inscription 
d’office  pour  la  rente  en  faveur  dii  vendeur  et  du  créancier. 

Plus  lard,  les  trois  maisons  vendues  à  Debonlridder 
sont  vendues  par  expropriation  forcée;  Drombise  pré¬ 
tend  exercer  le  privilège  assuré  au  vendeur;  mais  cette 
iriorilé  lui  est  contestée  par  un  sieur  Thiriar,  créancier 
lypolhécaire  de  Deboutridder,  et  dont  le  litre  n’avait  été 
inscrit  que  postérieurement  à  la  transcription  de  la  vente 
faite  par  Mainy  à  Deboutridder, 

Sur  ce  débat,  la  cour  de  Bruxelles  ordonne  que  Thi¬ 
riar  sera  colloqué  avant  le  sieur  Drombise.  «  Attendu, 
»  dit-elle,  que  l’appelant  n’ayant  ni  vendu  l’immeuble 
»  dont  il  s’agit,  ni  fourni  les  deniers  qui  auraient  été 
»  destinés  à  en  faire  l’acquisition ,  n’est  pas  dans  le  cas 
»  de  pouvoir  réclamer  le  privilège  que  Pari.  2105,  §§  1 
»  et  3  du  Gode  Napoléon,  a  établi  en  faveur  des  vendeurs 
»  et  prêteurs,  et  que  Part.  2108  du  même  Code  leur 
»  conserve  au  moyen  des  devoirs  qu’il  leur  prescrit; 

(j)  Répert.,  Jlypolli.,  sect.  2,  §2,  art.  13.  T.  16,  Hypoth., 
p.  509,  et  InscripL.  liyp.,  p,  474,  n“  10. 

(2j  T.  2,  n“  5S«,  p.  224. 

(3)  T.  16,  Inscripl.,  p.  474,  col.  2,  n*  10. 
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»  Que  ces  lois  sont  d^aulant  moins  applicables  que  les 
1»  privilèges,  en  tant  qu’ils  s’écartent  du  droit  commun, 
15  sont  d’une  inlerprétation  très-étroite.  » 

On  voit  que  cet  arrêt  juge  positivement  que  l’inscrip¬ 
tion  prise  pour  le  vendeur  ne  peut  servir  au  créancier 
indiqué,  contre  un  créancier  hypothécaire  de  Tacqué- 
reur.  M.  Merlîn  le  cite  comme  autorité;  il  rapproiive 
comme  servant  à  corroborer  son  principe  général,  que 
les  créanciers  indiqués  ne  doivent  pas  jouir  de  reffet  de 
l’inscription  d’office  prise  pour  le  vendeur. 

Mais  cet  arrêt  doit-il  être  suivi?  Je  ne  puis  le  croire, 
et  je  persiste  à  penser  que  je  ne  dois  pas  me  départir  de 
ma  distinction. 

Il  est  certain,  en  droit,  que  le  créancier  délégué  est  un 
véritable  mandataire,  cliargé  par  celui  qui  a  fait  l’indi¬ 
cation  de  recouvrer  la  créance.  Or,  le  mandataire  repré¬ 
sente  le  mandant,  et  exerce  toutes  ses  actions.  Dés  lors, 
puisque  Drombise  prétendait  exercer  le  privilège  assuré  au 
vendenr  (ce  sont  les  paroles  de  M.  Merlin),  puisqu’il  se 
prévalait  du  droit  de  son  mandant,  il  n’y  avait  aucun 
moyen  légal  de  le  repousser.  On  ne  pouvait  pas  plus  l’ex¬ 
clure  que  Mainy,  dont  il  se  présentait  pour  occuper  la 
place;  et  en  radmellant  on  ne  causait  aucun  préjudice  à 
Tbiriar,  puisque  ce  dernier,  n'élant  que  le  créancier 
hypothécaire  de  l’acquéreur  Deboiitridder,  devait  néces¬ 
sairement  céder  le  pas  au  privilège  du  vendeur. 

D’ailleurs  n’est-.il  pas  de  principe  que  les  créanciers 
peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur? 

L’inscription  prise  pour  le  vendeur  devait  donc  profiler 
au  créancier  délégué, 

On  opposerait  à  tort  que  Tinscriplion  avait  été  prise  en 
faveur  du  \enàeür  et  du  créancier ^  et  qu’à  cause  de  cela 
elle  était  vicieuse;  je  réponds  par  l’adage  vulgaire, 
non  vitiaiur  per  mutile.  Que  veut  dire  ensuite  la  cour  de 
Bruxelles,  en  citant  le  principe  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  et  qu’il  ne  faut  pas  les  étendre?  Il  ne  s’a¬ 
git  pas  ici  de  faire  passer  un  privilège  d’une  personne  à 
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une  autre  personne  qui  lui  est  étrangère  ;  il  s’agît  seule¬ 
ment  de  savoir  si  un  mandataire  peut  se  faire  payer  pour 
le  compte  de  son  mandant. 

Ainsi  Tarrêt  de  la  cour  dé  Bruxelles  doit  être  rejeté.  Il 
faut  conclure  sans  hésiter  que  le  créancier  indiqué  peut 
jouir  du  bénéfice  de  Tinscriplion  régulière  prise  pour  le 
vendeur,  et  qu’il  peut  l’opposer  aux  créanciers  de  l’ac- 
quéreur. 

Je  passe  à  la  seconde  branche  de  ma  distinction. 

J’ai  dit  ci-dessus  que  les  créanciers  indiqués  par  le 
vendeur  ne  peuvent  tirer  aucun  avantage  de  l’inscrip- 
lion  de  celui-ci  pour  prétendre  préférence  sur  ses  autres 
créanciers. 

Celte  proposition  est  appuyée  de  différents  arrêts  qui 
la  mettent  au-dessus  de  toute  controverse. 

Isabelle,  créancière  d’une  rente  viagère,  prend,  le 
20  avril  Ï7Ü0,  une  inscription  sur  les  biens  du  sieur 
Scelles,  son  débiteur. 

Le  28  février  1800,  Scelles  vend  au  sieur  Laurent 
rimmeublc  liypolhéqué,  et  il  le  charge  de  payer  la  rente 
a  la  dame  Isabelle.  Le  21  mars  transcription  du  contrat 
et  inscription  d’oflice. 

La  dame  Isabelle  laisse  périmer  son  inscription.  Lors 
de  la  distribution  du  prix,  la  dame  Isabelle  prétendit  se 
faire  colloquer  à  la  date  de  son  ancienne  inscription 
quoique  éteinte  et  périmée,  parce  que,  disait-elle,  l’in- 
seriplion  d’office  équivalait  à  un  renouvellement  d’in¬ 
scription  de  sa  pari. 

Le  sieur  Guersant,  autre  créancier  du  sieur  Scelles , 
et  dont  l’inscription  subsistait  encore,  s’opposa  à  cette 
prétention,  et  son  système  fut  admis  par  la  cour  de  Caen 
du  12  février  1812  (I). 


(1)  Sirey,  12,  2,  200.  Réperl.,  t,  10,  p.  475,  col.  2.  Dalloz  cite 
le  somniah’e  et  la  date  de  cet  arrêt,  mais  n’en  donne  pas  le  texte. 

Dyp.,  p.  514,  col.  2.  Voy,  aussi  Cassation,  20  avril  1845  {Sirey, 
45,  1, 555). 
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Je  crois  qu’il  devait  Têtre.  La  dame  Isabelle  et  le 
sieur  Gucrsant  étaient  tous  deux  créanciers  du  sieur 
Scelles,  lequel  n’avait  pas  aliéné  son  privilège  au  profit 
de  la  dame  Isabelle,  puisqu’il  ne  paraît  pas  que  la  délé' 
gation  eût  été  acceptée  ;  donc  leurs  droits  devaient  être 
réglés  par  leurs  inscriptions;  mais  la  dame  Isabelle 
avait  laissé  périmer  la  sienne;  elle  ne  pouvait  donc  pré¬ 
tendre  avantage  sur  Guersant,  dont  rinscription  était 
intacte. 

La  délégation  faite  h  son  profit  et  suivie  d’une  inscrip¬ 
tion  d’office  n’avait  pu  changer  cet  état  île  choses  ;  car 
l’inscription  d’office  ne  pouvait  profiter  qu’au  vendeur 
ou  à  ses  représentants.  Or.  Guersant  et  Isabelle  repré¬ 
sentaient  tous  (leux  le  vendeur  Scelles,  leur- débiteur 
commun;  dès  lors,  pour  fixer  leur  rang,  il  fallait  tou¬ 
jours  en  revenir  aux  inscriptions,  et  reconnaître  que 
l’inscription  d’isabelîe,  étant  périmée,  devait  céder  le  pas 
à  Guersant.  Il  est  même  certain  que,  quand  même  le 
vendeur  eût  voulu  intervertir  les  rangs,  cela  n’était  pas 
en  son  pouvoir. 

La  décision  de  la  cour  de  Caen  est  conforme  à  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  premier  est  du  15  frimaire  an  xii  (1),  en  voici  l’es¬ 
pece  : 

Le  sieur  Demarez  vend  une  maison  à  la  demoiselle 
Guerre,  et  en  délègue  le  prix  à  quelques  créanciers. 

Transcription  du  contrat  au  bureau  des  hypothèques  et 
inscription  d’office. 

Les  créanciers  délégués  prétendirent  que,  par  cette 
inscription,  ils  devaient  avoir  préférence  sur  le  sieur 
Marx  Elie,  autre  créancier  de  Demarez  vendeur. 

Marx  Elie  répondit  à  cette  prétention,  en  disant  que 
l’inscription  d’office  conservait  la  préférence  au  ven- 


(1)  Merlin,  Répert.,  t.  10,  Ilyp.,  p.  599. -Sirey,  4,  2,131. 
Dalloz,  Hyp.,  p.  103,  rapporte  l’arrêt  sans  donner  la  notice  des 
*  ails. 
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deur  et  a  ayants^-cause  sur  l’acquéreur;  mais  qu’elle 
ne  réglait  pas  la  préférence  des  créanciers  du  vendeur 
entre  eux. 

Ce  système  fut  successivement  admis  par  la  cour  de 
Nancy  et  par  la  Cour  de  cassation,  et  il  fut  décidé  que 
les  créanciers  délégués  ne  pouvaient  avoir  aucune  pré¬ 
férence  sur  le  prix  de  vente. 

Le  second  arrêt  est  du  22  avril  1807  (1).  Il  a  été  rendu 
dans  des  circonstances  toutes  semblables.  Des  créan¬ 
ciers  indiqués  soutenaient  que  l’inscription  d’office  prise 
pour  le  vendeur  devait  leur  assurer  la  préférence  sur  les 
créanciers  chirographaires  (2)  de  ce  meme  vendeur,  et 
leur  prétention  fut  rejetée  comme  elle  devait  l’être;  car 
tant  que  le  débiteur  est  resté  propriétaire  de  son  privi¬ 
lège,  et  qu’il  ne  l’a  pas  aliéné  (on  sait  que  la  simple  in¬ 
dication  de  payement  n’empêche  pas  le  déléguant  de  res* 
ter  propriétaire),  ses  créanciers,  qui  le  représentent  tous 
dans  ce  droit  non  aliéné,  ne  peuvent  réclamer  avantage 
les  uns  sur  les  autres,  lorsqu’ils  n’ont  pas,  d^autre  part^ 
une  cause  de  préférence. 

370.  J’ai  parlé  jusqu’ici  des  cas  où  les  clioses  sont 
restées  dans  les  termes  d’une  simple  indication  de  pave¬ 
ment. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l’indication  de  payement 
avait  été  acceptée  par  le  créancier  indiqué;  car  celte 
acceptation  transformerait  l’indication  de  payement  en 
cession,  et  produirait  entre  le  créancier  indiqué  et  son 
débiteur  un  lien  de  droit  qui  opérerait  une  véritable 
vente  (3). 

Ainsi,  le  créancier  indiqué  pourrait  prendre  inscrip- 


(1)  Képerf.,  Hy().,p.  877.  Dalloz,  Hyp.,  p.  103,  note, 
f^)  M,  Merlin  dit  qu’ils  étaient  chirographaires;  M,  Dalloz, 
qu’ils  avaient  inscription  hypothécaire  !  En  général,  on  ne  sau¬ 
rait  mettre  trop  de  précision  et  d’exactitude  dans  l’exposé  des 
faits,  et  c’est  ce  que  l’on  ne  trouve  pas  toujours  dans  les  recueils 
d’arréls. 

(3)  Saprà,  n®  344, 
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lion  en  son  nom.  Ainsi,  le  conservateur  devrait  prendre 
aussi  en  son  nom  l’inscription  d’office.  Ainsi  encore,  il 
pourrait  exercer  en  son  nom  tous  les  droits  attachés  à 
l’inscription  prise  par  son  débiteur.  Tout  cela  ressort  des 
termes  de  notre  article. 

371.  Dira-l*on,  comme  le  fait  M.  Merlin  (1),  que,  d’a¬ 
près  l’art.  2108,  le  conservateur  ne  peut  prendre  inscrip¬ 
tion  d’office  au  profit  des  cessionnaires  et  ayants- cause 
du  vendeur;  que  cet  article  est  limitatif,  d’autant  plus 
qu’en  le  rapprochant  de  l'art.  20  de  la  loi  du  11  bru¬ 
maire  an  vil ,  on  voit  que  ce  dernier  article  décidait 
que  la  transcription  conservait  le  privilège  tant  pour  le 
vendeur  que  pour  ses  aijanls- cause;  mais  que  le  Code 
Napoléon  n’ayant  plus  parlé  des  ayants-cause,  on  doit  les 
exclure? 

Mais  tout  ce  raisonnement  roule  sur  une  pure  équi¬ 
voque. 

En  droit,  le  cessionnaire  représente  le  cédant,  et  notre 
article  dit  positivement  que  les  cessionnaires  des  diverses 
créances  priviléyiées  exercent  les  mêmes  droits  que  les  cé¬ 
dants  en  leur  lieu  et  place;  donc  le  délégué  peut  se  pré¬ 
valoir  de  riiiscriplion  prise  par  le  cédant,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  le  conservateur  doit  prendre  inscription 
d’office  au  nom  de  l’un  et  de  l’autre.  Les  circulaires  de 
la  régie  lui  en  font  un  devoir  (2). 

372,  Mais  il  n’est  pas  aussi  facile  do  décider  si  le 
créancier  délégué,  qui  a  accepté  rinclicalion  de  paye¬ 
ment,  peut  se  prévaloir  de  l’inscription  de  son  débiteur, 
pour  prétendre  préférence  sur  les  autres  créanciers  de  ce 
même  débiteur. 

Cependant,  en  disli liguant  les  cas,  on  arrive  à  des  ré¬ 
sultats  clairs  et  précis. 

Lorsque  les  créanciers  sur  lesquels  le  délégué  pré¬ 
tend'  préférence  sont  chirographaires,  cette  préférence 

(-l)ï,  10,  p.  474,  ir  JO. 

(2;  M.  Grenier,  1.2,  p.  225. 
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doit  lui  être  accordée.  Car  le  débiteur  commim  était 
maître  de  faire  des  aliénations,  sans  que  les  chirogra¬ 
phaires  pussent  s’en  plaindre,  puisque  leurs  litres  ne 
leur  donnent  aucune  suite  sur  la  chose.  Or,  c’est  ce  qu’il 
a  fait  en  cédant  en  quelque  sorte  au  créancier  délégué  le 
prix  de  la  chose  vendue,  et  le  privilège  assis  sur  cette 
cliose.  Ce  privilège  est  dés  lors  sorti  du  domaine  du  dé¬ 
biteur.  Ses  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  plus 
s’en  prévaloir,  il  appartient  tout  entier  et  exclusivement 
au  cessionnaire,  c’est-à-dire  au  créancier  délégué  (1). 

575,  Lorsque  les  créanciers  sur  lesquels  le  délégué 
prétend  la  préférence  sont  hypothécaires,  c’est-à-dire 
lorsqu’ils  ont  une  hypothèque  antérieure  à  la  vente  faite 
par  le  débiteur,  il  faut  voir  si  celte  hypothèque  a  été  ins¬ 
crite  avant  ou  après  la  vente. 

Si  elle  a  été  inscrite  avant  la  vente,  le  délégué  ne  peut 
prétendre  droit  sur  la  chose  vendue  qu’après  les  créan¬ 
ciers  inscrits  du  vendeur. 

Eu  effet,  le  cédant  ne  peut  céder  à  son  cessionnaire 
plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui-même.  Or,  le  cédant  ne 
pouvait  rien  prendre  sur  le  prix  qu’après  que  ses  créan¬ 
ciers  hypothécaires  étaient  payés.  Donc,  son  cessionnaire 
doit  se  soumettre  à  la  même  condition. 

On  voit  de  suite  la  différence  qui  existe  entre  les 
créanciers  chirographaires  et  les  créanciers  hypothé¬ 
caires. 

Les  créanciers  hypothécaires  ont  un  droit  spécial  sur 
la  chose;  et,  pour  l’exercer,  ils  n’ont  pas  besoin  de  se 
prévaloir  du  droit  de  leur  débiteur.  Car  ils  agissent  par 
l’action  hypothécaire,  de  leur  chef. 

Au  contraire,  les  créanciers  chirographaires  ne  pour¬ 
raient  se  servir  du  privilège  de  leur  débiteur  qu’en  exer¬ 
çant  ses  droits.  Car,  de  leur  chef,  ils  n’ont  pas  de  droit 
de  suite.  Or,  il  est  de  principe  que  les  créanciers  chiro¬ 
graphaires  ne  peuvent  exercer  que  les  droits  que  leur 
débiteur  n’a  pas  aliénés  sans  fraude.  Et  comme  le  débi- 


(1)  Sîipràt  n“  4. 
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teur  a  aliéné  son  privilège,  nul  doute  que  le  cession¬ 
naire,  en  faveur  de  qui  Taliénalion  est  faite,  ne  soit  pré¬ 
férable  aux  chirographaires. 

574.  Si  les  créanciers  liypolhécaires  n*ont  pas  pris 
d’inscription  avant  la  vente  de  rimmeuhie  hypothéqué 
et  la  cession  faite  aux  créanciers  délégués,  il  y  a  plusieurs 
dii'licultés  à  examiner;  pour  y  parvenir,  il  faut  s’appuyer 
du  secours  de  quelques  exemples,  afin  de  rendre  les 
choses  plus  sensibles.. 

Par  exemple,  Pierre  est  débiteur  de  50,000  fr.  envers 
Tilius,  lequel  s’est  fait  consentir  hypothèque  sur  le  fonds 
Cornélien.  Mais  il  oublie  de  prendre  inscription. 

Pierre  vend  à  Jacques  le  fonds  Cornélien,  et  délègue 
le  prix  à  Sempronius,  qui  lui  a  prêté  de  l’argent  par  bil¬ 
let,  et  qui  déclare  par  acte  aullientique  accepter  ta  délé¬ 
gation.  Le  contrat  est  transcrit  sur-le-champ,  et  une  ins¬ 
cription  d’office  est  prise  en  faveur  de  Sempronius. 

Titius  ne  prend  inscription  que  dans  la  quinzaine 
pour  son  hypothèque.  On  procède  à  une  distribution  du 
prix,  et  Sempronius  prétend  à  la  préférence  sur  Titius. 

Titius  pourra-t-il  combattre  celte  prétention  en  disant 
que  le  privilège,  en  se  trouvant  transféré  à  Sempronius, 
ne  doit  pas  lui  être  plus  nuisible  que  s’il  fût  resté  entre 
les  mains  de  Pierre? 

Cette  question  n’est  pas  sans  difficulté.  Sempronius 
pourra  faire  valoir  en  sa  faveur  des  raisons  empruntées  à 
la  bonne  foi  et  à  la  publicité  du  régime  hypothécaire. 
Ces  raisons  ne  sont  pas  dépourvues  de  force. 

Le  cessionnaire  qui  achète  le  privilège  du  vendeur, 
et  qui  ne  trouve  pas  d’inscription  prise  sur  l’immeuble 
vendu,  se  croit  sur  de  la  préférence  ;  il  ne  contracte  qu’à 
raison  de  cette  préférence  iju’il  a  vu  lui  être  acquise. 
C’est  tant  pis  pour  le  créancier  (|ui  n’a  pas  veillé  à  ses 
droits,  et  qui  a  laissé  son  hypothèque  imparfaite  et  sans 
efficacité  :  les  tiers  ne  doivent  pas  souffrir  de  sa  négli¬ 
gence. 

Or  Sempronius  est  un  véritable  cessionnaire.  On  l’a 
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établi  ci-dessus  (l)  avec  l'autorité  de  Loyseau^deM.  Toul- 
lier  et  des  lois  romaines.  Titius  ne  peut  donc  venir  le 
troubler  par  son  inscription  tardive. 

Sempronius,  sachant  que  le  fonds  Cornélien  allait  être 
vendu,  pouvait  évidemment  prendre  jugement  contre 
Pierre,  et  puis  se  faire  inscrire  chez  le  conservateur.  Nul 
doute  qu'alors  il  n’eût  eu  la  préférence  sur  Titius,  créan¬ 
cier  inscrit  postérieurement.  Il  n’a  pas  pris  celte  voie  de 
rigueur,  parce  que  la  négligence  de  Titius  lui  a  laissé 
croire  que  la  cession  du  privilège  produirait  pour  lui  des 
résultats  aussi  avantageux.  Serait-il  juste  que  Titius  vînt 
après  coup  lui  enlever  sa  position  ?  De  plus,  on  ne  peut 
contester  qu’en  vendant  l’irameuble,  Pierre  n’eût  pu  y 
asseoir  une  hypothèque  au  profit  de  Sempronius  ;  et  si 
Sempronius  eût  pris  de  suite  inscription,  il  serait  certai¬ 
nement  préférable  à  Titius.  Eh  bien  !  il  a  fait  passer  à 
Sempronius  son  privilège,  c’est-à-dire  un  droit  qui  saisit 
la  chose  comme  fhypothéque,  et  qui  de  plus  a  des  pré¬ 
rogatives  plus  étendues.  Les  résultats  doivent  donc  être 
au  moins  les  mêmes. 


375.  Mais  quelque  spécieuses  que  soient  ces  raisons, 
il  y  en  a  d’autres  qui  doivent  assurer  la  préférence  au 
créancier  hypothécaire. 

Le  cédant  n’a  pu  transmettre  que  les  droits  qu’il  avait 
lui-même;  et,  comme  le  dit  notre  article,  le  cessionnaire 
ne  peut  exercer  que  les  mêmes  droits  que  le  cedant. 

Or,  le  cédant  avait  déjà  aliéné  en  faveur  de  Titius  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l’immeuble  Cornélien; 
car  toute  concession  d’hypothèque  emporte  avec  elle  un 
droit  de  préférence  sur  les  deniers  que  procurera  la 
vente,  et  il  est  bien  certain  que  si  quelqu’un  doit  être 
u'imé  sur  le  prix  de  l’immeuble,  c’est  celui  qui  a  donné 
’liypolhèque  sur  cet  immeuble. 

Pierre  avait  donc  promis  à  Titius  que  ce  dernier  aurait 
sur  le  prix  un  droit  préférable  au  sien. 
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Il  suit  de  là  que  Tilius  n’avait  pas  à  redouter  le  pri¬ 
vilège  de  Pierre  ;  ce  n’élait  pas  pour  s’en  garantir  qu’il 
avait  des  précautions  à  prendre.  C’était  contre  les  autres 
créanciers  de  Pierre,  ou  contre  les  créanciers  du  nouvel 
acquéreur,  mais  jamais  pour  se  mettre  à  l’abri  de  la  con¬ 
currence  de  son  propre  débiteur. 

Ceci  posé,  qu’est-ce  que  Sempronius?  C’est  le  repré¬ 
sentant  de  Pierre  ;  il  a  pris  sa  place  ;  il  est  son  succes¬ 
seur  :  il  ne  peut  donc  avoir  plus  de  droits  que  lui,  et  il 
ne  peut  pas  plus  inquiéter  Tilius  que  Pierre  n’aurait  pu 
l’inquiéter. 

Sempronius,  dans  toute  son  argumentation,  a  beau¬ 
coup  plus  parlé  de  ce  qu’il  aurait  pu  faire  que  de  ce 
qu’il  a  fait.  Sans  doute,  s’il  eût  préféré  avoir  hypothèque 
et  qu’il  l’eût  fait  inscrire  avant  celle  de  Tilius,  il  aurait 
eu  la  préférence.  Entre  créanciers^  le  rang  d’hypothèque 
se  régie  par  rinscriplion.  Mais  ici  il  ne  s’agit  pas  de  rang 
entre  créanciers:  il  s’agit  du  rang  entre  Tilius  créancier 
et  Pierre  son  débiteur,  dont  Sempronius  exerce  les  droits. 
Car  Sempronius  ne  doit  pas  s’y  méprendre.  Le  privilège 
dont  il  s’appuie  n’est  pas  le  en  ce  sens  qu’il  n’est  pas 
le  vendeur.  C’est  le  privilège  de  Pierre  qu’il  veut  exercer. 

Il  en  aurait  été  autrement  s’il  eût  pris  hypothèque. 
Celte  hypothèque  eût  été  vraiment  sienne,  puisqu’elle 
aurait  été  l’accessoire  de  sa  créance.  Mais  le  privilège 
est-il  l’accessoire  de  ce  que  Pierre  lui  doit?  Il  faut  tou¬ 
jours  en  revenir  là.  Il  ne  fait  qu’exercer  un  droit  attaché 
à  une  créance  de  Pierre,  et  que  ce  dernier  lui  a  cédé. 

Sempronius  parle  de  sa  bonne  foi  et  de  l’erreur  où  il 
a  été  jeté  par  défaut  d’inscription  de  la  part  de  Tilius. 
Mais  il  y  avait  un  moyen  bien  simple  do  savoir  si  Pierre 
n’avait  pas  de  créancrci:s  ayant  droit  de  préférence  sur 
l’immeuble;  c’était  d’attendre  la  quinzaine  do  la  tran¬ 
scription,  et  de  ne  traiter  que  si  des  inscriptions  ne  se 
présentaient  pas  dans  ce  délai  (i). 

(I)  Si  l'immeuble  veiulu  provenait  d'un  partage,  il  faudrait 
faire  attention  aux  soi.vaiite  jours  accordés  au  copartageant  pour 
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Je  suppose  maintenant  que  dans  l’espèce  posée  tout  à 
riieure,  Sempronius  ait  accepté  la  délégation  par  acte 
aulhentique,  mais  que  la  transcription  et  l’inscription 
d’oKice  ne  s’effectuent  que  longtemps  avant  la  vente,  et 
aussi  après  que  Titius  se  sera  fait  inscrire.  [Je  suppose 
toujours  que  rinscriplion  de  ïilius  est  postérieure  à  la 
délégation.) 

Sempronius  sera  encore  moins  heureux,  puisqu’il  y 
aura  celle  circonstance,  que  Titius  a  pris  inscription 
sans  retard,  et  que  Ton  aperçoit  dans  celte  espece  avec 
bien  plus  d’évidence  combien  il  serait  choquant  qu’un 
tel  commerce  sur  le  privilège  fût  nuisible  aux  créanciers 
de  bonne  foi. 

37C.  Lorsque  la  délégation  contient  une  novation,  le 
créancier  délégué  perd  toute  espèce  de  droit  aux  hypo* 
thèques  et  aux  privilèges  préexistants.  Ainsi,  il  n’y  a 
rien  à  réclamer  du  chef  du  déléguant. 

Mais,  si  par  une  clause  expresse,  les  privilèges  et 
hypothèques  sont  réservés,  il  faut  appliquer  ici  tout  cë 
que  j’ai  dit  de  la  cession, 

377.  Voyons  pour  la  subrogation. 

Lorsque  la  subrogation  est  accordée  par  le  créancier 
payé,  le  subrogé  peut  être  assimilé  à  un  cessionnaire 
pour  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  du  privi¬ 
lège  qui  lui  est  transmis. 

Ainsi,  il  faut  décider  que  le  subrogé  profite  de  l’effet  de 
l’inscription  prise  par  le  subrogeant,  et  que  la  loi  ne  le 
soumet  à  aucune  obligation  pour  jouir  de  ce  bénéfice. 
Néanmoins,  dit  M.  Touiller,  ta  prudence  exige  que  le 
subrogé  fasse  dans  tous  les  cas  renouveler  Tinscription 
en  son  nom,  pour  prévenir  la  mauvaise  foi  du  créancier, 
(|ui,  de  connivence  avec  les  autres  créanciers  posté¬ 
rieurs,  pourrait  consentir  à  la  radiation  de  son  inscrip- 

s’inscrire.  Ce  n’est  (ju’au  bout  de  ce  temps,  écoulé  sans  inscrip¬ 
tion,  ijLi'on  serait  sûr  que  le  privilège  du  vendeur  ne  serait  pas 

paralysé  par  celui  de  sou  copartageant  dont  il  était  débiteur  pour 
retour  de  loL 


4S0  miiviléges  et  iiypothèques. 

lion.  Il  cite  un  exemple  tiré  d’un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  29  août  1811  (1). 

Il  peut  aussi  faire  signifier  ou  remettre  au  conserva¬ 
teur  la  quittance  du  créancier  contenant  subrogation. 
Le  conservateur  en  fait  mention  en  marge  de  l’ancienne 
inscription  ;  et  à  compter  de  ce  moment,  la  radiation 
ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  du  subrogé  (2). 

Si  le  privilège  n’est  pas  inscrit  lors  de  la  subrogation, 
le  subrogé  peut  prendre  inscription  comme  aurait  pu  le 
faire  le  subrogeant  lui-même. 

Bien  plus,  si  le  subrogeant  prend  inscription  en  son 
nom,  il  lui  suffit  d’annoncer  qu’il  est  subrogé  aux  droits 
du  créancier;  mais,  par  les  raisons  ci-dessus,  n“  564,  et 
qui  trouvent  ici  leur  application,  il  n’y  a  rien  qui  l’oblige 
à  inscrire  l’acte  de  subrogation.  11  suffit  qu’il  précise 
Pacte  d’où  découle  le  privilège  qui  lui  est  transporté. 

378.  Si  le  créancier  a  reçu  en  différents  temps  diffé¬ 
rentes  portions  de  sa  créance,  de  plusieurs  personnes 
qu’il  a  subrogées  dans  ses  droits  pour  les  portions  qu’il 
a  reçues  d’elles,  et  s’il  reste  encore  créancier  d’une  par¬ 
tie,  il  doit  leur  être  préféré.  En  effet,  il  est  de  principe 
que  la  subrogation  ne  peut  jamais  être  opposée  au  créan¬ 
cier  subrogeant,  ni  lui  préjudicier.  Ce  point  de  jurispru¬ 
dence  élait  constant  avant  le  Code  Napoléon  où  Pon  te¬ 
nait  pour  maxime  :  «  Nemo  videtuî'  cessisse  conlrà  se  (5).  » 

Le  Code  Napoléon  Pa  consacré  par  Part.  1252  du  titre 
des  obligations  (4). 

Il  est  donc  inutile  d’entrer  ici  dans  des  développe¬ 
ments  de  principes  qui  seraient  hors  de  mon  sujet.  Je 
renvoie,  au  surplus,  à  ce  que  j’ai  dit  swp’à,  n“  233,  On 
verra  aussi,  n°  254,  ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  fixer  le 

(1)  T.  7,  n»  1G8.  p,  257.  Grenier,  t.  1,  n"  92,  et  t.  2,  n»  522.  Si¬ 
rey.  12,  2,  21.  Suprà,  n“505. 

(2)  M.  ItiiUur,  t.  2,  p.  05. 

(5)  Diimouliii,  De  ustiriSf  <}uœst.  89,  n”  070.  îtenusson,  cli,  15. 
Polliier,  Orléans,  t.  20,  n*  87. 

(4)  Grenier,  t.  1,  p.  181.  Toullier,  t.  7,  n*”  169  etsuiv. 
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rang  des  prêteurs  de  fonds  qui  ont  payé  avec  subrogation 
les  créanciers  du  vendeur,  et  qui  se  trouvent  en  concur¬ 
rence  avec  des  créanciers  de  ce  même  vendeur  non 
payé. 

379.  Quant  aux  créanciers  subrogés  entre  eux,  il  est 
non  moins  certain  qu’iU  doivent  venir  par  concurrence, 
et  sans  aucun  égard  à  la  date  des  subrogations.  En  effet, 
ils  ont  tous  la  même  cause.  Tous  ont  payé  pour  éteindre 
a  dette  ;  leurs  droits  doivent  être  égaux  (1). 

Cependant  il  peut  se  présenter  une  question  qui  n*est 
pas  sans  difficulté. 

J'ai  dit  que  le  créancier  était  préférable  à  ses  subro¬ 
gés  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  On  demande  donc  si  celui 
qui  lui  a  payé  un  reliquat,  et  qui  lui  est  subrogé,  peut 
exercer  la  préférence  qu’il  était  en  droit  de  réclamer 
contre  les  autres  subrogés. 

Renusson  examine  cette  difficulté  (2),  et  décide  que 
le  créancier  qui  ne  fait  que  recevoir  son  payement,  et 
qui  touche  les  deniers  pour  le  compte  dn  débiteur  qui  se 
hère,  ne  peut  pas  subroger  dans  ce  droit  d’exclusion  et 
de  préférence  dont  il  vient  d’être  question.  Car,  dit-il, 
encore  que  le  créancier  qui  reçoit  le  payement  de  son 
dû  consente  la  subrogation  en  ses  droits,  au  profit  de  ceux 
qui  ont  fourni  leurs  deniers  au  débiteur,  la  subrogation 
ne  vient  pas  en  ce  cas  du  créancier  qui  est  contraint, 
malgré  qu’il  en  ait,  de  recevoir  ce  qui  lui  est  dû  ;  elle 
vient  plutôt  du  débiteur,  qui  ne  peut  pas  faire  préjudice 
à  ceux  qui  lui  auraient  prêté  leurs  deniers  pour  faire  les 
premiers  payements.  M.  Touiller  est  aussi  de  ce  senti¬ 
ment  (3),  et  dit  que  c’est  celui  de  Duparc-Poullain. 

Mais  Renusson  pense  que  lorsque  le  créancier  fait 
autre  chose  que  recevoir  son  payement,  lorsqu’il  agit 
pour  son  utilité  particulière,  et  qu’il  transporte  ses 


(1)  Pothier,  Orléans,  t.  20,  n°  87,  Infrà,  n*  608. 

(2)  Ch.  16,  n-  45. 

(3)  T,  7,  n‘  170,  n»  239. 

1. 
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droils  vendîiionis  causa,  il  peut  céder  son  droit  de  préfé¬ 
rence  et  d'exclusion  (1).  Car,  quoi  qu’en  dise  M.  Toui¬ 
ller,  ce  droit  n’esl  pas  personnel;  il  est  susceptible  d’a¬ 
liénation.  11  peut  être  vendu,  et  si  le  créancier  ne  peut 
y  subroger,  ce  n’esl  pas  à  raison  de  la  personnalité  du 
droit,  mais  à  raison  des  différences  existantes  entre  la 
subrogation  et  la  cession. 

380.  Je  m'occupe  maintenant  du  cas  où  la  subroga¬ 
tion  est  accordée  par  le  débiteur. 

Les  moyens  de  conserver  le  privilège  transmis  sont 
indiqués  dans  les  art.  2108  et  2110  ci-dessus. 

La  transcription  seule  du  contrat  de  vente  vaut  in¬ 
scription  pour  le  prêteur  de  deniers.  Ainsi  il  n’est  nulle¬ 
ment  nécessaire  de  faire  mention  des  actes  d’où  découle 
la  subrogation. 

Le  prêteur  lui-même  peut  procurer  celte  transcrip¬ 
tion  :  il  lui  suffit  de  faire  transcrire  le  contrat  de  vente. 
Mais  il  faut  faire  altenlton  si  le  contrat  porte  subroga¬ 
tion  en  faveur  du  prêteur  de  deniers  pour  achat  de  la 
chose,  ou  si  la  subrogation  a  été  consentie  par  des  actes 
subséquents. 

Au  premier  cas,  le  conservateur  est  obligé  de  prendre 
inscription  d’office  en  faveur  du  prêteur,  et  le  prêteur 
figure  en  nom  sur  le  registre  des  inscriptions. 

Au  second  cas,  le  conservateur  est  obligé  de  prendre 
inscription  en  faveur  du  prêteur,  puisque  le  prêt  et  la 
subrogation  lui  sont  également  inconnus.  Mais  le  privi¬ 
lège  du  prêteur  n’en  est  pas  moins  conservé;  car  il  lui 
suffit  qu’il  y  ait  inscription  en  faveur  du  vendeur.  Cette 
inscription  lui  profite  (2). 

Il  faut  remarquer  cependant  que  souvent  il  peut  être 
désavantageux  pour  le  prêteur  de  deniers  de  ne  pas 
figurer  en  nom  personnel  sur  le  registre  des  inscriptions. 
Car  il  se  trouve  privé  des  avertissements  et  sommations 


(1]  Cil.  lG,n'-0eU5, 

(2J  Suprà,  U'  289.  | 

I 

I 

I 


I 
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qui  sont  ordonnés  par  la  loi,  lorsqu’il  s’agit  de  procéder 
à  la  purgation  des  privilèges.  Il  pourrait  aussi  arriver 
que  le  vendeur  donnât  une  main-levée  frauduleuse  de 
ses  inscriptions  (l). 

Aussi  la  prudence  exige-t-elle  qu’il  prenne  en  son 
nom  une  inscription,  en  vertu  des  actes  constatant  la 
destination  et  l’emploi  des  deniers, 

A  l’égard  de  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  le 
payement  des  ouvriers  privilégiés,  ils  conservent  leur 
privilège  par  la  double  inscription  du  procès-verbal  qui 
constate  l'état  des  lieux  et  du  procès-verbal  de  récep¬ 
tion  (2).  Les  réflexions  que  j’ai  faites  sur  le  prêteur  de 
deniers  pour  achat  de  la  chose  sont  absolument  appli¬ 
cables  ici. 

581.  Tous  les  prêteurs  concourent  entre  eux,  quelle 
que  soit  la  date  de  leur  contrat.  «  Si  duorum  pupillorum 
»  nummis  res  fuerit  comparata,  ambo  in  pigiius  con- 
»  currenl  pro  his  porlionibus  quæ  in  pretium  rei  fuerint 
»  expensæ  (3).  ■ 

Le  dernier  prêteur  ne  pourrait  en  aucune  manière  se 
prétendre  subrogé  au  droit  de  préférence  qu’a  le  créan¬ 
cier  pour  le  reste  de  son  dii.  Car  aussitôt  que  ce  créan¬ 
cier  a  été  payé,  sa  préférence  s’est  anéantie  par  le  paye¬ 
ment.  Solutione  iollitur  omnis  obligatio.  Il  n’a  pas  été  au 
pouvoir  de  l'acheteur,  quand  il  l’aurait  voulu,  de  faire 
revivre  un  droit  éteint,  une  exclusion  injuste  en  tout 
autre  qu’en  la  personne  du  vendeur.  Encore  moins  le 
débiteur  a-t-il  pu  transmettre  un  droit  contraire  à  celui 
qu’il  avait  donné  aux  premiers  subrogés  ;  c’eût  été  trahir 
la  promesse  qu’il  leur  avait  faite  de  leur  transférer  les 


(1)  Sîiprà,  n“  577, 
f2)  Suprà^  n®  519. 

(5)  L.  7,  D.  Qutpotior  inpignor.  flrocleau  sur  Paris,  art.  95,  n*9, 
et  sur  l^ouet,  lettre  D,  n*  6.5,  §  8.  Flenusson,  ch.  IG.  Loj'seau, 
Off.,  liv.  5,  ch,  8,  n*  94.  Répert.,  Siihrog.,  p.  40,  col.  2,  Toul- 
lier,  loc,  swprà  cil. 
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droits  du  vendeur.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  17  juillet  1094  (1), 

582-  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  cas  de 
subrogation  conventionnelle  accordée  par  le  créancier, 
s’applique  aussi  à  la  conservation  des  privilèges  trans¬ 
mis  par  la  voie  de  la  subrogation  légale. 


Article  2115. 

Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  forma¬ 
lité  de  rinscription,  à  Pégard  desquelles  les  condi¬ 
tions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège 
n'out  pas  été  accomplies^  ne  cessent  pas  néanmoins 
d’être  hypothécaires  j  mais  l’hypothèque  ne  date, 
à  Tégard  des  tiers,  que  de  l’époque  des  inscriptions 
qui  auront  dii  être  faites,  ainsi  qu’il  sera  explique 
ci-après. 


SOMMAIRE. 

■ 

585,  Quels  privilèges  descendent  dans  la  classe  des  hypothè¬ 
ques. 

384,  Renvoi  au  n“27,  pour  savoir  comment  cette  transformation 
est  conforme  aux  principes. 

COMMENTAIRE. 

585,  Les  privilèges  soumis  à  Pinscription  sont  seuls 
exposés  à  descendre  dans  la  classe  des  hypothèques;  et 
c’est  le  sort  qui  les  attend  si  Pon  n’observe  pas  les  for¬ 
malités  indiquées  pour  leur  conservation  et  dont  je  viens 
de  parler  (2). 

Le  privilège  de  séparation  des  patrimoines,  quoiqu’il 

(!)  Renusson,  ch.  16,  et  addition. 

(2)  iSîqjrd,  n"‘  286  ter  et  325, 
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ne  soit  que  très-improprement  appelé  privilège,  peut, 
comme  tous  les  autres  privilèges  soumis  à  inscription^ 
dégénérer  en  hypothèque. 

384.  J’ai  fait  connaître  plus  haut  (1)  pour  quels  mo- 
.  tifs  le  privilège,  étant  éliminé,  laisse  subsister  après  lui 
un  droit  d'hypothèque. 


(1)  N“  27, 
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